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AVANT-PROPOS

Le Programme d’assistance des Nations Unies pour favoriser l’en-
seignement, l’étude, la diffusion et une compréhension plus large du droit 
international, qui a été institué par la résolution 2099 (XX) du 20 dé
cembre 1965, vise notamment à diffuser par l’entremise des moyens d’in
formation dont dispose l’Organisation des Nations Unies des renseigne
ments touchant le droit international et les activités entreprises dans ce 
domaine. À cette fin, il a été suggéré de publier un ouvrage sur les travaux 
de la Commission du droit international et, en conséquence, le Secrétariat 
a préparé en 1966 la première édition du présent ouvrage. Les deuxième, 
troisième, quatrième, cinquième et sixième éditions ont été établies par le 
Secrétariat en 1972, 1980, 1988, 1996 et 2004 respectivement, suite à des 
demandes de la Commission du droit international que l’Assemblée gé-
nérale a fait siennes. La présente édition, la septième, met à jour l’édition 
précédente en incorporant un aperçu de l’évolution récente des travaux 
de la Commission ainsi que les textes des nouveaux projets élaborés par 
la Commission et une nouvelle convention de codification. La présente 
édition rend compte de l’état des travaux au 31 janvier 2007.

Aux termes du paragraphe 1 de l’Article 13 de la Charte des Nations 
Unies, l’Assemblée générale doit provoquer « des études et faire des re-
commandations en vue... d’encourager le développement progressif du 
droit international et sa codification ». C’est pour s’acquitter de cette obli-
gation que l’Assemblée générale a créé, en 1947, la Commission du droit 
international.

Le présent ouvrage vise à donner un aperçu général des travaux de 
la Commission du droit international, accompagné de références suffi-
samment nombreuses pour aider le lecteur à approfondir la question. 
En conséquence, le présent ouvrage contient, dans la première partie, 
un bref historique des différents efforts de développement et de codifi-
cation du droit international qui ont précédé le moment où la Commis-
sion a commencé ses travaux et, dans la deuxième partie, un exposé de 
l’organisation du programme et des méthodes de travail de la Commis-
sion, compte tenu notamment de son statut. Enfin, la troisième partie est 
consacrée à de brèves analyses des diverses questions ou sujets de droit 
international que la Commission a examinés. On y trouve aussi un ex-
posé des mesures que l’Assemblée générale a prises comme suite à l’exa-
men de ces questions ou sujets par la Commission ainsi qu’un compte 
rendu des résultats auxquels ont abouti les conférences diplomatiques 
que l’Assemblée générale a convoquées pour examiner les projets prépa-
rés par la Commission.
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Des annexes contiennent le texte du statut de la Commission, la liste 
des membres actuels et des anciens membres de la Commission, le texte 
de la décision du Conseil fédéral suisse relative au statut juridique des 
membres de la Commission au lieu où se trouve son siège permanent et 
le texte intégral d’un certain nombre de projets définitifs préparés par 
la Commission, ainsi que le texte des conventions multilatérales qui ont 
été adoptées par les conférences diplomatiques réunies sous les auspi-
ces de l’Organisation des Nations Unies ou de l’Assemblée générale elle-
même comme suite à l’examen des questions ou sujets correspondants 
par la Commission1. Les conventions multilatérales qui font l’objet de 
l’annexe V figurent dans le volume II.

1 L es rapports définitifs de la Commission à l’Assemblée générale sur un su-
jet ou une question qui, ou bien ne contenaient pas de projet d’article (un exemple 
étant offert par la sujet des réserves aux conventions multilatérales), ou bien conte-
naient des projets d’articles que les travaux ultérieurs de la Commission ont rendu 
caducs, ou bien se bornaient à formuler des suggestions (mention pouvant être faite 
ici du sujet des cas actuels d’apatridie), ne sont pas reproduits en annexe. Le Statut 
de Rome de la Cour pénale internationale n’est pas non plus reproduit puisqu’il a été 
établi sur la base du texte mis au point par le Comité préparatoire de la Cour pénale 
internationale qui est parti du projet de statut d’une cour criminelle internationale 
établi par la Commission. Ce dernier projet est toutefois reproduit en annexe en 
raison de son importance historique et de l’intérêt qu’il présente sous l’angle des 
travaux préparatoires du Statut de Rome de la Cour pénale internationale.
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PREMIÈRE PARTIE

ORIGINE ET HISTORIQUE DU DÉVELOPPEMENT 
ET DE LA CODIFICATION DU DROIT INTERNATIONAL

1.  Historique

L’idée de développer le droit international en réaffirmant les règles 
existantes ou en en formulant de nouvelles est déjà ancienne. Dès le der-
nier quart du XVIIIe siècle, Jeremy Bentham a proposé une codification 
de l’ensemble du droit international encore que sur des bases utopiques2. 
Depuis lors, de nombreuses tentatives de codification ont été faites tant 
par de simples particuliers que par des sociétés savantes et des gouver-
nements.

L’enthousiasme suscité par le « mouvement de codification », nom 
sous lequel sont parfois désignées ces tentatives, s’explique en général 
par l’idée qu’un droit international écrit remédierait aux incertitudes du 
droit international coutumier en comblant les lacunes existantes du droit 
et en donnant un contenu plus précis aux principes généraux abstraits 
dont les modalités d’application pratique demeurent vagues.

S’il est vrai que seuls des textes concrets acceptés par les gouverne-
ments peuvent constituer une source directe de droit international écrit, 
il n’est pas moins exact que les efforts de codification privés, à savoir les 
recherches et les propositions dues à l’initiative de sociétés, d’institutions 
ou d’auteurs, ont également exercé une influence considérable sur le dé-
veloppement du droit international. À cet égard, il convient de mention-
ner notamment les divers projets de code et les propositions présentées 
par l’Institut de droit international, l’Association de droit international 
(l’un et l’autre fondés en 1873) et la Harvard Research in International 
Law (créée en 1927), qui ont facilité les travaux de plusieurs conférences 

2 D ans ses Principles of International Law (écrits entre 1786 et 1789), Ben-
tham émet l’opinion qu’un code international, fondé sur l’application systématique 
de l’utilitarisme benthamien aux relations entre les nations, conduirait sûrement à 
un système garantissant une paix durable. Mais il n’a guère essayé d’asseoir ses plans 
sur le droit international positif.
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diplomatiques convoquées pour adopter des conventions multilatérales 
générales de caractère normatif3.

On peut dire que l’idée de mettre au point une réglementation in-
tergouvernementale sur des questions juridiques d’intérêt général et per-
manent remonte au Congrès de Vienne (1814-1815), où les puissances si-
gnataires du Traité de Paris de 1814 ont adopté des dispositions relatives 
au régime des fleuves internationaux. Depuis lors, des règles juridiques 
internationales ont été élaborées au cours de conférences diplomatiques 
sur maints autres sujets tels que le droit de la guerre sur terre et sur mer, le 
règlement pacifique des différends internationaux, l’unification du droit 
international privé, la protection de la propriété intellectuelle, la régle-
mentation des services postaux et des télécommunications, la réglemen-
tation de la navigation maritime et aérienne et diverses autres questions 
sociales et économiques d’intérêt international4.

Beaucoup de ces conventions étaient des documents isolés qui trai-
taient de problèmes particuliers et qui, dans certains cas, ne s’appliquaient 
qu’à des zones géographiques déterminées, mais bon nombre d’entre el-
les traduisaient un effort délibéré des gouvernements pour développer le 
droit international en élaborant des conventions multilatérales lors de 
conférences internationales successives.

La protection de la propriété industrielle, par exemple, a fait l’objet 
de conférences successives dont la première s’est tenue en 1880, et la Con-
vention de Paris, adoptée dans ce domaine le 20 mars 1883, a été révisée 
six fois et amendée une fois. De même, la codification du droit interna-
tional qui figure dans les quatre Conventions de Genève du 12 août 1949 
touchant la protection des victimes de la guerre et dans les protocoles 
additionnels aux Conventions de Genève du 8 juin 19775 et du 8 décem-
bre 20056 découle directement de la Convention de Genève sur la Croix-
Rouge du 22 août 1864.

3 V oir A/AC.10/25 du 16 mai 1947, « Note sur les tentatives non officielles en 
vue de la codification privée du droit international public ».

4 V oir A/AC.10/5 du 29 avril 1947, « Historique du développement du droit 
international et de sa codification par voie de conférences internationales », et A/
AC.10/8 du 6 mai 1947, « Historique de la codification du droit international dans le 
cadre du panaméricanisme eu égard notamment aux méthodes de codification ».

5 P our le texte des conventions, voir Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 75, 
p. 3. Pour le texte des protocoles, voir document A/32/144.

6 T roisième Protocole additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949 
relative à l’adoption d’un signe distinctif additionnel, en date du 8 décembre 2005. 
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Les Conférences de la paix qui ont eu lieu à La Haye en 1899 et en 
1907 sont parvenues, en s’inspirant des travaux et de l’expérience des 
conférences antérieures sur le droit de la guerre, ainsi que de la prati-
que de certains gouvernements touchant le règlement pacifique des dif-
férends internationaux, à réaliser un accord sur plusieurs conventions 
importantes, donnant ainsi une impulsion énergique au mouvement en 
faveur de la codification du droit international. Toutefois, la deuxième 
Conférence de la paix de 1907, considérant que ses travaux avaient été 
insuffisamment préparés, a proposé de créer, deux ans environ avant la 
date probable de la troisième Conférence de la paix, un comité prépa-
ratoire « chargé de recueillir les diverses propositions à soumettre à la 
Conférence, de rechercher les matières susceptibles d’un prochain règle-
ment international et de préparer un programme que les gouvernements 
arrêteraient assez tôt pour qu’il puisse être sérieusement étudié dans cha-
que pays7 ». Les préparatifs de la troisième Conférence de la paix étaient 
en cours lorsque la Première Guerre mondiale éclata. 

2.  Conférence de codification de la Société des Nations
Les efforts déployés par les gouvernements pour favoriser la codi-

fication et le développement du droit international ont fait un nouveau 
pas en avant avec l’adoption, le 22 septembre 1924, d’une résolution de 
l’Assemblée de la Société des Nations envisageant la création d’un organe 
permanent désigné sous le nom de Comité d’experts pour la codification 
progressive du droit international, qui devait être composé de façon à 
représenter les grandes formes de civilisation et les principaux systèmes 
juridiques du monde8. Ce comité composé de 17 experts était chargé de 
dresser une liste de matières dont la solution par voie d’entente interna-
tionale paraîtrait le plus souhaitable et réalisable, d’examiner les observa-
tions faites par les gouvernements au sujet de cette liste et de présenter un 
rapport sur les questions ayant atteint « le degré de maturité suffisant » 
et sur la procédure à suivre dans la préparation de conférences visant à 
résoudre ces questions. C’était là la première tentative faite à l’échelon 
international pour codifier et développer des branches entières du droit 

Entré en vigueur le 14 janvier 2007. Le texte du Protocole est déposé auprès du Dé-
partement fédéral des affaires étrangères de Suisse.

7 V oir l’Acte final de la Conférence de la paix de 1907 dans J. B. Scott, The Ha-
gue Peace Conferences of 1899 and 1907 (1909), vol. II, p. 289-291. 

8 S ociété des Nations, Journal officiel, Supplément spécial, n° 21, p. 10. 
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international et non plus simplement énoncer des règles touchant tel ou 
tel problème juridique.

Après avoir procédé à des consultations avec les gouvernements et le 
Conseil de la Société des Nations, l’Assemblée a décidé, en 1927, de réunir 
une conférence diplomatique en vue de codifier trois des cinq matières 
qui, selon le Comité d’experts, avaient atteint « le degré de maturité suffi-
sant », à savoir : 1) la nationalité; 2) les eaux territoriales; et 3) la respon-
sabilité des États en ce qui concerne les dommages causés sur le territoire 
à la personne ou aux biens des étrangers9. La préparation de la conférence 
fut confiée à un comité préparatoire composé de cinq membres qui de-
vait non pas élaborer des projets de conventions comme l’avait proposé 
le Comité d’experts, mais rédiger des rapports indiquant les points d’ac-
cord ou de désaccord pouvant servir de base aux discussions.

Des représentants de quarante-sept gouvernements participèrent 
à la Conférence de codification qui eut lieu à La Haye du 13  mars au 
12 avril 1930; mais les instruments internationaux auxquels aboutirent 
les travaux ne portaient que sur la question de la nationalité10. La Confé-
rence n’a pas été en mesure d’adopter de conventions relatives aux eaux 
territoriales ou à la responsabilité des États.

Aucune autre tentative de codification n’a été faite par la Société des 
Nations après 1930. Mais, le 25 septembre 1931, l’Assemblée de la Société 
des Nations a adopté une importante résolution relative à la méthode de 
codification dont l’idée maîtresse était de renforcer l’influence des gou-
vernements à tous les stades du processus de codification11. Cette idée a 
été ultérieurement reprise dans le statut de la Commission du droit inter-
national de même que certaines autres recommandations de la résolution 
portant par exemple sur le recours à un comité d’experts pour la prépa-

9 S ociété des Nations, Journal officiel, Supplément spécial, n° 53, p. 9. 
10 L e 12 avril 1930, la Conférence a adopté les instruments suivants :
1. C onvention sur certaines questions relatives aux conflits de lois sur la na-

tionalité (Société des Nations, Recueil des Traités, vol. 179, p. 89);
2. P rotocole relatif aux obligations militaires dans certains cas de double na-

tionalité (Ibid., vol. 178, p. 227);
3. P rotocole relatif à un cas d’apatridie (Ibid., vol. 179, p. 115);
4. P rotocole spécial relatif à l’apatridie (document de la Société des Nations, 

document C.27.M.16.1931.V).
À l’exception du quatrième, les instruments susmentionnés sont en vigueur 

depuis 1937. 
11 S ociété des Nations, Journal officiel, Supplément spécial, n° 92, p. 9. 
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ration des projets de convention et l’établissement d’une collaboration 
étroite avec les instituts scientifiques internationaux et nationaux.

3.  Rédaction et mise en œuvre du paragraphe 1 de l’Article 13 
de la Charte des Nations Unies
Les gouvernements qui ont participé à la rédaction de la Charte des 

Nations Unies se sont, dans leur écrasante majorité, déclarés opposés à 
l’idée de conférer à l’Organisation des Nations Unies le pouvoir d’un lé-
gislateur habilité à promulguer des règles obligatoires de droit interna-
tional. Par voie de conséquence, ils ont également rejeté les propositions 
tendant à reconnaître à l’Assemblée générale la faculté d’imposer aux 
États certaines conventions générales par décision de la majorité. Toute-
fois, l’idée de conférer à l’Assemblée générale des pouvoirs plus limités en 
l’habilitant à faire des études et des recommandations a recueilli un large 
appui, ce qui a conduit à l’adoption du texte suivant pour le paragraphe 1 
de l’Article 1312 :

« 1. L ’Assemblée générale provoque des études et fait des re-
commandations en vue de :

« a.  ... encourager le développement progressif du droit inter-
national et sa codification. »
Au cours de la deuxième partie de sa première session, l’Assem-

blée générale a adopté, le 11 décembre 1946, la résolution 94 (I) créant 
la Commission pour le développement progressif du droit international 
et sa codification, parfois désignée sous le nom de « C ommission des 
Dix-Sept ». La Commission était chargée d’examiner les méthodes par 
lesquelles l’Assemblée générale pourrait remplir les obligations qui lui 
incombent aux termes du paragraphe 1 de l’Article 13.

La Commission a tenu 30 séances du 12 mai au 17  juin 1947 et a 
adopté un rapport recommandant la création d’une commission du droit 
international et contenant des dispositions devant servir de base à l’éta-
blissement du statut de cette commission13.

La Commission a examiné en détail plusieurs questions de principe 
importantes relatives à l’organisation, à la sphère d’activité, aux fonc-

12 V oir Documents de la Conférence des Nations Unies sur l’Organisation inter-
nationale, San Francisco, 1945, vol. III, documents 1 et 2; vol. VIII, document 1151; 
et vol. IX, documents 203, 416, 507, 536, 571, 792, 795 et 848. 

13 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, deuxième session, Sixième 
Commission, annexe I.
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tions et aux méthodes d’une commission du droit international. Certains 
membres ont émis l’avis qu’il n’y avait pas de différence nette entre le 
développement progressif du droit international et sa codification. Dans 
l’un et l’autre cas, selon eux, les résultats n’auraient force obligatoire pour 
les États que moyennant la conclusion de conventions internationales. 
En revanche, la plupart des autres membres ont exprimé l’opinion qu’il 
y avait des différences de fond entre la codification et le développement 
progressif encore qu’ils fussent d’avis différent quant à l’importance à 
accorder à chacune de ces notions14.

S’agissant de la composition de la Commission du droit internatio-
nal envisagée, la majorité a estimé que les membres devraient non pas 
représenter des gouvernements mais siéger à titre individuel en qualité 
de spécialistes du droit international. Certains membres de la Commis-
sion ont insisté sur le caractère scientifique et apolitique des activités de 
la commission envisagée, mais la majorité des membres ont été d’avis 
que la commission devrait toujours travailler en étroite coopération avec 
les autorités politiques des États et qu’il convenait de laisser l’Assemblée 
générale décider de la suite à donner aux projets préparés par la Com-
mission.

Au cours de la deuxième session de l’Assemblée générale, les mem-
bres de la Sixième Commission (Questions juridiques15) se sont pronon-
cés dans leur grande majorité en faveur de la création d’une commission 
du droit international, et un sous-comité de la Sixième Commission a 
préparé un projet de statut de la Commission du droit international16. Le 
21 novembre 1947, l’Assemblée générale a adopté la résolution 174 (II), 
créant la Commission du droit international et en approuvant le statut. 
Depuis lors, l’Assemblée générale a modifié ce statut par six résolutions 
ultérieures dues en partie à l’initiative de la Commission et en partie à 

14 V oir l’examen des méthodes de travail en relation avec le développement 
progressif et la codification du droit international, p. 53-54 ci-après.

15 L a Sixième Commission est la grande commission de l’Assemblée géné-
rale des Nations Unies qui est chargée de l’examen des questions juridiques. Voir 
le Règlement intérieur de l’Assemblée générale, article 98 (document A/520/Rev.15/
Amend.2). Pour des renseignements et documents pertinents, consulter le site Web 
officiel de la Sixième Commission : www.un.org/law/cod/sixth.

16 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, deuxième session, Sixième 
Commission, Annexe 1,g.
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celle des gouvernements17. Le texte actuel du statut est reproduit à l’an-
nexe I.

Conformément aux dispositions pertinentes du statut (articles 3 
à 10), les premières élections de la Commission du droit international ont 
eu lieu le 3 novembre 1948 et la Commission a ouvert sa première session 
annuelle le 12 avril 1949.

17 V oir les résolutions 485 (V) du 12 décembre 1950, 984 (X) et 985 (X) du 
3 décembre 1955, 1103 (XI) du 18 décembre 1956, 1647 (XVI) du 6 novembre 1961 
et 36/39 du 18 novembre 1981. Les amendements concernent les frais dont sont dé-
dommagés les membres de la Commission, le lieu où se réunit la Commission, la 
prolongation du mandat de ses membres, le nombre de ses membres et la répartition 
géographique des sièges (voir pages 20, 73, 19, 18-19 et 12-13, respectivement). En 
1996, la Commission a noté que son statut qui avait été rédigé peu après la fin de la 
Seconde Guerre mondiale n’avait jamais fait l’objet d’un examen et d’une révision 
en profondeur. Elle a conclu que, dans l’ensemble, le statut s’était révélé assez souple 
pour permettre à la pratique d’évoluer. Elle a en même temps appelé l’attention sur 
certains aspects de son statut qui méritaient d’être examinés et révisés à la veille du 
cinquantième anniversaire de sa création. Elle a recommandé qu’il soit envisagé 
de procéder à l’occasion du cinquantième anniversaire de la Commission, en 1999, 
à un travail de réorganisation et de mise à jour du statut de la Commission. Voir 
Annuaire de la Commission du droit international, 1996, vol. II (deuxième partie), 
par. 147, a, 148, s et 241 à 243.
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DEUXIÈME PARTIE

ORGANISATION, PROGRAMME ET MÉTHODES 
DE LA COMMISSION DU DROIT INTERNATIONAL

1. O bjet de la Commission
Aux termes du paragraphe 1 de l’article premier de son statut, « la 

Commission du droit international a pour but de promouvoir le déve-
loppement progressif du droit international et sa codification ». À l’ar-
ticle 15, le statut fait une distinction « pour la commodité » entre l’ex-
pression « développement progressif du droit international », employée 
« pour couvrir les cas où il s’agit de rédiger des conventions sur des sujets 
qui ne sont pas encore réglés par le droit international ou relativement 
auxquels le droit n’est pas encore suffisamment développé dans la prati-
que des États », et l’expression « codification du droit international », em-
ployée « pour couvrir les cas où il s’agit de formuler avec plus de précision 
et de systématiser les règles du droit international dans des domaines 
dans lesquels il existe déjà une pratique étatique considérable, des pré-
cédents et des opinions doctrinales ». En pratique, le travail de la Com-
mission sur un sujet participe généralement à la fois du développement 
progressif et de la codification du droit international, la part de l’un et de 
l’autre variant en fonction du sujet18.

Les auteurs du statut avaient certes pensé que des méthodes quelque 
peu différentes seraient utilisées pour le développement progressif, d’une 
part, et pour la codification, d’autre part, mais ils ont jugé souhaitable de 
confier les deux tâches à une seule commission. Qui plus est, ils n’ont pas 
retenu les propositions visant à créer des commissions distinctes pour 
le droit international public, le droit international privé et le droit pénal 
international. C’est ainsi qu’au paragraphe 2 de l’article premier le statut 
prévoit que la Commission « s’occupera au premier chef du droit interna-

18 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1979, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/325, par. 102, et Ibid., 1996, vol. II (deuxième par-
tie), par. 156 et 157.
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tional public, sans qu’il lui soit interdit de pénétrer dans le domaine du 
droit international privé ».

Pendant plus de cinquante ans toutefois, la Commission s’est pres-
que exclusivement occupée du droit international public19. En 1996, la 
Commission a noté que, dans un passé récent, elle n’avait pas pénétré 
dans le domaine du droit international privé si ce n’est incidemment et 
à l’occasion de travaux sur des matières de droit international public; de 
toute manière, compte tenu des travaux d’organes comme la CNUDCI et 
la Conférence de La Haye de droit international privé, il semblait impro-
bable qu’elle soit appelée à le faire20.

La Commission s’est aussi beaucoup intéressée au domaine du 
droit pénal international, puisque c’est elle qui a formulé les principes 
de Nuremberg et examiné la question d’une juridiction criminelle in-
ternationale à sa première session, en 1949; des travaux qui ont abouti 
à l’achèvement du projet de Statut d’une cour criminelle internationale 
à sa quarante-sixième session, en 1994, et du projet de Code des crimes 
contre la paix et la sécurité de l’humanité à sa quarante-huitième ses-
sion, en 1996. La Commission a entrepris l’étude d’un autre sujet de droit 
pénal lorsqu’elle a inscrit à son programme de travail le sujet intitulé 
« L’obligation d’extrader ou de poursuivre (aut dedere aut judicare) », à 
sa cinquante-septième session, en 200521. Elle a de plus inscrit le sujet 
intitulé « L’immunité des représentants de l’État de la juridiction pénale 
étrangère » à son programme de travail à long terme à sa cinquante-hui-
tième session, en 200622.

19  La Commission n’a toutefois pas toujours maintenu une distinction stricte 
entre droit international public et droit international privé, et a examiné des aspects 
de ce dernier dans le cadre de certains de ses travaux. Voir, par exemple, l’examen 
du sujet « Immunités juridictionnelles des États et de leurs biens ». 

20  Voir Annuaire de la Commission du droit international, 1996, vol. II 
(deuxième partie), par. 155.

21  Documents officiels de l’Assemblée générale, soixantième session, Supplé-
ment n° 10 (A/60/10), par. 500. 

22  Documents officiels de l’Assemblée générale, soixante et unième session, Sup-
plément n° 10 (A/61/10), par. 257.
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2.  Membres de la Commission

a)  Qualifications et nationalité
Le paragraphe 1 de l’article 2 du statut exige des membres de la 

Commission qu’ils « possèdent une compétence reconnue en droit inter-
national ». La Commission est composée de personnes qui ont une com-
pétence reconnue et des qualifications tant en ce qui concerne la doctrine 
que la pratique du droit international23. On trouve généralement en son 
sein un vaste éventail de spécialisations et d’expérience pratique en ma-
tière de droit international, notamment pour ce qui est des procédures 
de règlement des différends internationaux24. Les membres viennent des 
différents secteurs de la communauté juridique internationale (univer-
sités, corps diplomatique, ministères et organisations internationales25). 
Comme il s’agit de personnes appartenant aux milieux universitaires ou 
diplomatiques qui ont des responsabilités professionnelles en dehors de 
la Commission, celle-ci ne travaille pas dans une tour d’ivoire mais reste 

23 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1974, vol. II (pre-
mière partie), document A/9610/Rev.1, par. 207.

24 S i, depuis que la Commission a été créée, l’immense majorité de ses mem-
bres ont été des hommes (les premières candidatures féminines ont été présentées 
aux élections de 1961 et 1991), l’Assemblée générale a pour la première fois élu deux 
femmes à la Commission en 2001. En 2006, trois femmes ont été élues.

25 E n 1976, un État Membre a présenté la candidature d’un fonctionnaire du 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés à un poste devenu vacant 
à la Commission du droit international. La question s’est posée de savoir si l’élec-
tion d’un fonctionnaire à la Commission était incompatible avec les dispositions 
statutaires et réglementaires régissant les activités et le comportement d’un fonc-
tionnaire international. Le Conseiller juridique a répondu que l’élection d’un fonc-
tionnaire à la Commission serait incompatible avec le Statut et le Règlement du per-
sonnel des Nations Unies, en particulier avec l’article 1.2 du Statut et la disposition 
101.6, e (aujourd’hui 101.2) du Règlement. Le Conseiller juridique a ajouté que le 
Bureau des affaires juridiques s’était prononcé dans le même sens à propos d’une 
candidature à la Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires 
et de la protection des minorités. Le problème de l’incompatibilité résultait non des 
dispositions du statut de la Commission mais de celles du Statut et du Règlement du 
personnel des Nations Unies et de la pratique pertinente. Le fonctionnaire a retiré 
sa candidature. En revanche, un fonctionnaire d’une institution spécialisée a été élu 
à la Commission par l’Assemblée générale en 1991 et par la Commission en 2000 
pour pourvoir à une vacance survenue dans l’intervalle des élections normales. La 
candidature d’un fonctionnaire de la Banque mondiale a été présentée en 2006, mais 
l’intéressé n’a pas été élu. 
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en prise directe avec les réalités de la vie internationale26. Comme les ju-
ges de la Cour internationale de Justice, les membres de la Commission 
siègent à titre individuel et non en tant que représentants de gouverne-
ment27. Ils ne peuvent pas se faire remplacer par des conseillers ou des 
suppléants28.

La Commission ne peut comprendre plus d’un ressortissant d’un 
même État (article 2, paragraphe 229). En cas de double nationalité, un 
candidat est considéré comme ayant la nationalité du pays dans lequel 
il exerce ordinairement ses droits civils et politiques (article 2, paragra-
phe 3). Il n’est pas nécessaire d’être ressortissant d’un État Membre de 
l’Organisation des Nations Unies pour être éligible mais aucun ressor-
tissant d’un État non membre n’a jamais été élu à la Commission. Cette 
éventualité devient de plus en plus improbable au fur et à mesure que 
la composition de l’Organisation va s’élargissant jusqu’à devenir quasi 
universelle30. 

b)  Élection
La Commission des Dix-Sept qui avait recommandé la création de 

la Commission du droit international (voir première partie) aurait sou-
haité que la ressemblance entre la Cour et la Commission s’étende au 

26 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1974, vol. II (pre-
mière partie), document A/9610/Rev.1, par. 210.

27 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1979, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/325, par. 4.

28 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1974, vol. II (pre-
mière partie), document A/9610/Rev.1, par. 210.

29 L e statut n’envisage pas la possibilité d’un changement de nationalité d’un 
membre après élection, chose qui s’est produite à deux reprises. Dans un cas, la 
Commission s’est trouvée compter parmi ses membres, après la première session du 
quinquennat, deux ressortissants de la République arabe unie du fait que, postérieu-
rement à l’élection des deux intéressés par l’Assemblée générale en 1956, l’Égypte 
et la Syrie se sont constituées en union le 22  février 1958. Dans le deuxième cas, 
deux membres qui avaient été élus par l’Assemblée générale en 1986 sont devenus, 
au lendemain de la quatrième session du quinquennat, ressortissants du même 
pays — l’Allemagne — du fait de l’adhésion, avec effet au 3 octobre 1990, de la Ré-
publique démocratique allemande à la République fédérale d’Allemagne. Suite à la 
dissolution de la Tchécoslovaquie et la naissance de la République tchèque et de la 
République slovaque, à compter du 1er janvier  2003, le membre tchécoslovaque a 
conservé son siège en qualité de ressortissant de la République tchèque. 

30 A u 31 janvier 2006, l’Organisation comptait 192 États Membres.
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mode d’élection31. L’Assemblée a toutefois rejeté l’idée de faire élire les 
membres à la fois par l’Assemblée générale et par le Conseil de sécurité, 
considérant qu’il n’y avait pas lieu de calquer le mode d’élection de la 
Commission sur celui de la Cour qui avait ses caractéristiques propres 
et que la codification du droit international était une tâche confiée à 
l’Assemblée générale en vertu de l’Article  13 de la Charte des Nations 
Unies32. Elle a préféré décider que les candidatures émaneraient exclusi-
vement des gouvernements des États Membres de l’Organisation et que 
l’Assemblée procéderait seule à l’élection (article 3). Chaque État Mem-
bre peut présenter quatre candidats au plus dont deux peuvent être des 
ressortissants d’autres États (article 433).

Le Secrétaire général envoie une lettre aux gouvernements des États 
Membres pour les informer de la tenue prochaine d’une élection; il leur 
précise quelle sera à cette occasion la répartition géographique des sièges 
et appelle leur attention sur la date limite à respecter pour la présentation 
des candidatures. Les noms des candidats doivent être communiqués par 
écrit au Secrétaire général avant le 1er juin de l’année au cours de laquelle 
l’élection a lieu (article 534).

Toutefois, un gouvernement peut, dans des cas exceptionnels, sub
stituer à un candidat qu’il avait présenté un autre candidat désigné au plus 
tard trente jours avant l’ouverture de l’Assemblée générale (article 535). Le 
Secrétaire général transmet les noms et les curricula vitae des candidats 
aux gouvernements des États Membres (article 6). Le Secrétaire général 

31 V oir le rapport de la Commission pour le développement progressif du 
droit international et sa codification, Documents officiels de l’Assemblée générale, 
deuxième session, Sixième Commission, Annexe 1, par. 5. 

32 V oir document A/C.6/193, par. 7.
33 S i les « doubles » candidatures (c’est-à-dire un État Membre présentant la 

candidature de deux de ses nationaux) étaient courantes lors des premières élections 
de la Commission (en 1948, 1953, 1956, 1961, 1966, 1971 et 1976), cette possibilité n’a 
plus été exercée depuis lors.

34 S ’agissant des élections tenues en 1976, 1996, 2001 et 2006, l’Assemblée gé-
nérale a décidé de faire figurer les noms de plusieurs personnes, dont les candidatu-
res avaient été reçues après la date limite du 1er juin, sur une liste récapitulative des 
candidats à l’élection à la Commission. Voir documents A/31/PV.60, A/51/PV.52, 
A/56/PV.31 et A/61/PV.41.

35 L a session ordinaire de l’Assemblée générale s’ouvre le troisième mardi de 
septembre à compter de la première semaine du mois comportant au moins un jour 
ouvrable. Article premier du Règlement intérieur de l’Assemblée générale, docu-
ment A/520/Rev.16. 
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soumet également une liste de tous les candidats dûment présentés à l’As-
semblée générale aux fins de l’élection (article 7).

L’article 8 du statut (faisant écho à l’article 9 du Statut de la Cour 
internationale de Justice) dispose qu’à l’élection les électeurs auront en 
vue que les personnes appelées à faire partie de la Commission réunis-
sent individuellement les conditions requises (c’est-à-dire possèdent la 
compétence reconnue en droit international visée à l’article 2) et que, 
dans l’ensemble, la représentation des grandes formes de civilisation et 
des principaux systèmes juridiques du monde soit assurée (article 8).

En 1956, lorsque le nombre des membres de la Commission a été 
porté de quinze à vingt et un36, la Sixième Commission de l’Assemblée 
générale a convenu d’un mode de distribution des sièges entre les grou-
pes régionaux pour en assurer la répartition entre les différentes formes 
de civilisation et les divers systèmes juridiques. En 1961, des vues diver-
gentes ont été exprimées au sujet de la reconduction de ce mode de dis-
tribution des sièges lorsque le nombre des membres de la Commission 
est passé de vingt et un à vingt-cinq37. En 1981, l’Assemblée générale a 
décidé d’amender le statut de la Commission à l’effet de porter le nombre 
des membres de vingt-cinq à trente-quatre et de plafonner le nombre des 
membres de chaque groupe régional38. Dans sa version amendée, l’arti-
cle 9 du statut dispose donc que : « Sont élus, à concurrence du nombre 

36 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, onzième session, Annexes, 
point 59 de l’ordre du jour, document A/3427, par. 13; et Ibid., seizième session, An-
nexes, point 17 de l’ordre du jour, document A/4779, par. 4 et 5. 

37 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, seizième session, Annexes, 
point 77 de l’ordre du jour, document A/4939, par. 9 à 12; et document A/36/371, 
par. 4 à 6. 

38 L a résolution 36/39 de l’Assemblée générale en date du 18 novembre 1981 
dispose que les membres de la Commission sont élus d’après les critères suivants : 
huit ressortissants d’États d’Afrique; sept ressortissants d’États d’Asie; trois ressor-
tissants d’États d’Europe orientale; six ressortissants d’États d’Amérique latine; 8 
ressortissants d’Europe de l’Ouest et autres États, un ressortissant d’États d’Afrique 
ou d’États d’Europe orientale à tour de rôle; et un ressortissant d’États d’Asie ou 
d’États d’Amérique latine à tour de rôle (Le groupe régional des États d’Amérique 
latine a été ultérieurement rebaptisé groupe régional des États d’Amérique latine et 
des Caraïbes. Voir les numéros 88/19 du 1er février 1988, 88/23 du 5 février 1988 et 
88/24 du 8 février 1988 du Journal des Nations Unies.) Lors de l’élection de 2006, 
les deux sièges tournants ont été alloués l’un à un ressortissant d’un État d’Europe 
orientale et l’autre à un ressortissant d’un État d’Amérique latine et des Caraïbes. 
Voir le document A/61/92, par. 6 à 8, et résolution 61/411 de l’Assemblée générale, 
en date du 16 novembre 2006.



15

maximal de membres prescrit pour chaque groupe régional, les candi-
dats qui obtiennent le plus grand nombre de voix et au moins la majorité 
des voix des Membres présents et votants. »

L’élection a lieu au scrutin secret39. Les candidats qui obtiennent le 
plus grand nombre de voix et au moins la majorité des voix des membres 
présents et votants40 sont déclarés élus (article 9, paragraphe 141). En pra-
tique, l’ensemble de la Commission est élue au premier tour de scrutin. 
Toutefois, il peut y avoir plus d’un tour de scrutin si nécessaire jusqu’à ce 
que tous les membres soient élus à la majorité requise42. En cas de partage 
égal des voix pour un siège restant, l’Assemblée générale procède à un 
tour de scrutin limité aux candidats (du groupe régional auquel le siège 
est alloué) ayant obtenu la majorité requise et un nombre égal de voix43.

39 A rticle 92 du Règlement intérieur de l’Assemblée générale. Le bulletin com-
prend cinq feuillets — un par groupe régional — sur lesquels figure le nom des can-
didats éligibles pour ce tour de scrutin. On ne peut voter que pour les candidats dont 
le nom figure sur chaque feuillet, on ne peut voter pour un nombre de candidats su-
périeur à celui des sièges alloués à chaque région (c’est-à-dire qu’un bulletin conte-
nant un nombre de voix inférieur à ce nombre serait néanmoins considéré comme 
valide). Un feuillet blanc est considéré comme une abstention en relation au groupe 
régional concerné. Un bulletin contenant plus de voix que le nombre de sièges attri-
bués à la région concernée est déclaré nul. 

40 A rticle 125 du Règlement intérieur de l’Assemblée générale. Aux fins des 
élections à la Commission du droit international, l’expression « présents et votants » 
s’entend du nombre de bulletins valides après déduction des bulletins invalides et 
des abstentions. Voir article 126 du Règlement intérieur de l’Assemblée générale, 
appliqué mutatis mutandis.

41 S i plusieurs ressortissants d’un même État obtiennent suffisamment de voix 
pour être élus, est élu celui qui a obtenu le plus de voix et, au cas où il y aurait par-
tage égal des voix, est élu le candidat le plus âgé (article 9, par. 2). Cela ne s’est jamais 
produit en pratique.

42 A ux termes de l’article 94 du Règlement intérieur de l’Assemblée générale, 
appliqué mutatis mutandis, lors des tours de scrutin supplémentaires, le vote ne 
porte que sur les candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de voix au scrutin 
précédent et qui ne doivent pas être en nombre supérieur au double de celui des pos-
tes restants à pourvoir. L’Assemblée n’a tenu plusieurs tours de scrutin qu’en quatre 
occasions : lors de l’élection de 1948 (2 tours, tenus aux 154e et 155e séances pléniè-
res), en 1953 (4 tours, tenus aux 453e et 454e séances plénières), en 1991 (2 tours, voir 
document A/46/PV.47) et en 2001 (2 tours, voir document A/56/PV.39).

43 V oir articles 92 à 94 du Règlement intérieur de l’Assemblée générale, ap-
pliqué mutatis mutandis. Un second tour de scrutin a été organisé lors de l’élection 
de 2001 qui était limité aux deux candidats ayant obtenu le même nombre de voix 
pour le siège restant du Groupe des États d’Asie. Le candidat de la République is-
lamique d’Iran a obtenu la majorité requise et le plus grand nombre de voix, et il a 
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Le statut prévoit une autre procédure d’élection pour pourvoir les 
postes qui deviennent vacants dans l’intervalle des élections auxquelles 
procède régulièrement l’Assemblée générale (les «  vacances survenant 
après élection »). En pareil cas, la Commission pourvoit elle-même aux 
sièges vacants pour la partie du mandat restant à accomplir en tenant dû-
ment compte des dispositions des articles 2 et 8 du statut (article 1144). De 
telles vacances peuvent survenir au sein de la Commission pour des rai-
sons diverses : décès, maladie grave, nomination à de nouvelles fonctions 
ou élection à la Cour internationale de Justice45. Le Secrétariat inscrit en 
tête de l’ordre du jour provisoire de la Commission un point concernant 

donc été élu. Voir document A/56/PV.39. Le seul autre cas de partage égal des voix 
est survenu en 1976, année où deux candidats ont obtenu le même nombre de voix 
pour le siège restant à la Commission après le premier tour de scrutin. La situation 
a été résolue avec le retrait d’un des deux candidats afin d’honorer un « gentleman’s 
agreement » concernant la répartition régionale des sièges. Le Président de l’Assem-
blée générale a promptement déclaré le candidat restant dûment élu membre de la 
Commission. Voir document A/31/PV.38.

44 D es élections visant à pourvoir des sièges devenus vacants dans l’intervalle 
des élections à l’Assemblée générale ont eu lieu lors des sessions de 1952, 1954, 1955, 
1958, 1959, 1960, 1961, 1964, 1965, 1970, 1973, 1974, 1976, 1977, 1979, 1981, 1982, 
1985, 1990, 1994, 1995, 1999, 2000, 2002, 2003 et 2006.

45 D ans certains cas, le membre en cause a présenté sa démission, générale-
ment dans une lettre adressée au Président et transmise à son destinataire par l’en-
tremise du Secrétaire général des Nations Unies. Ont souvent procédé de cette ma-
nière les membres de la Commission élus juges à la Cour internationale de Justice. 
Il est aussi arrivé que la lettre de démission ne soit pas motivée. Dans d’autres cas, 
la Commission a pris note des faits ayant entraîné la vacance et le Président a an-
noncé l’existence d’une vacance. Même en l’absence de constatation expresse par la 
Commission de l’existence d’une vacance, l’inclusion du point pertinent à l’ordre du 
jour adopté par la Commission peut être considérée comme impliquant reconnais-
sance par la Commission de l’existence d’une telle vacance à la session considérée. 
Aucune règle ou pratique générale ne s’est dégagée dans le cadre de la Commission 
quant à la nécessité pour un membre d’abandonner son siège à la Commission en 
cas d’élection ou de nomination à des fonctions dans une autre entité. Sur ce point, 
la pratique est diverse. Par exemple, si, dans plusieurs cas, comme indiqué ci-dessus, 
des membres de la Commission ont abandonné leurs sièges lorsqu’ils ont été élus à la 
Cour internationale de Justice, un membre qui a été élu au Tribunal international du 
droit de la mer à compter du 1er octobre 2005 a continué de siéger à la Commission 
du droit international jusqu’à l’expiration de son mandat (jusqu’à la fin de 2006). 
D’une manière générale, l’aptitude d’un membre à conserver son siège à la Commis-
sion lorsqu’il est élu à une autre entité est régie par ses conditions d’emploi en qualité 
d’expert en mission des Nations Unies (voir document ST/SGB/2002/9), les règles ou 
la pratique de l’autre entité concernée et la nature du service dans cette autre entité 
(par exemple selon qu’il s’agit de fonctions à plein temps ou à temps partiel).
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le ou les postes devenus vacants après élection qui sont à pourvoir46. Il 
publie en outre sous la forme d’un document de la Commission à distri-
bution générale une note annonçant l’existence de la ou des vacances en 
question et reproduisant les dispositions pertinentes du statut.

Le statut ne prévoit pas de procédure de présentation des candidatu-
res aux postes qui deviennent vacants dans l’intervalle des élections. En 
pratique, le Secrétariat peut recevoir les candidatures présentées par des 
gouvernements des États Membres ou par des membres de la Commis-
sion47. Le Secrétariat informe à l’avance les membres de la Commission 
des candidatures reçues dans une circulaire d’information qui leur est 
envoyée avant l’ouverture de la session. Le Secrétariat publie aussi dans un 
document de la Commission à distribution générale une note contenant la 
liste des candidats ainsi que leurs curricula vitae qui font l’objet d’un ad-
ditif à la note initiale annonçant la vacance48. La liste des candidats établie 

46 T elle est la pratique suivie lorsque, ce qui est souvent le cas, la vacance sur-
vient avant la session. Si une vacance se produit pendant la session, la Commission 
peut décider d’inscrire à l’ordre du jour de la session en cours un point concernant 
la vacance ou reporter sa décision sur la question à sa session suivante.

47  À la quatrième session, en 1952, les trois personnes qui ont été élues pour 
pourvoir à des sièges devenus vacants après élection l’ont été sur proposition d’un 
membre de la Commission. Les élections se sont déroulées en séance publique. Voir 
Annuaire de la Commission du droit international, 1952, vol. I, 136e séance, par. 5 
et  10, et 183e séance, par.  1. À la onzième session, en 1959, des candidatures ont 
été proposées par des membres de la Commission au moment de l’élection pour 
pourvoir à des sièges devenus vacants après élection. Au cours d’une séance privée, 
la Commission a noté que l’article 11 du statut concernant les vacances survenant 
après élection ne renvoyait pas à l’article 3 qui, dans le cas des élections ordinaires, 
exige que les candidatures émanent des gouvernements et elle a donc décidé qu’il 
lui était loisible d’examiner les candidatures présentées par ses membres. L’élection 
correspondante a eu lieu en séance privée. À la trente-septième session, en 1985, une 
candidature a été présentée par un membre de la Commission. Une autre personne, 
qui avait été proposée par un membre de la Commission, a écrit au Conseiller juri-
dique pour demander le retrait de son nom, lequel n’a en conséquence pas été inclus 
dans la liste des candidats. L’élection s’est, là encore, déroulée en séance privée. 

48 C ’est en 1964 que le Secrétariat a institué la pratique consistant à publier 
une liste de candidats. Jusque-là, les renseignements relatifs aux candidatures re-
çues étaient communiqués aux membres de la Commission et une liste officieuse 
était soumise par le Secrétariat à l’attention des membres de la Commission. (Il est 
parfois arrivé que les membres de la Commission soient informés des candidatures 
par une déclaration orale du Secrétaire de la Commission.) Conformément à une 
décision prise en 1973 par le Conseiller juridique, M. Costantin A. Stavropoulos, la 
liste des candidats établie par le Secrétariat contient les renseignements suivants : 
nom, nationalité et curriculum vitae de chaque candidat. L’origine de la présenta-
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par le Secrétariat inclut les noms des candidats49 (avec l’indication de leur 
nationalité), que la candidature soit présentée par le gouvernement d’un 
État Membre ou par un membre de la Commission50.

tion de candidature n’est pas précisée. Conformément à la même décision, le Secré-
tariat publie dans un même document, qui revêt la forme d’un document de séance 
réservé aux seuls membres de la Commission, le texte des communications présen-
tant ou appuyant les candidatures. Ces communications émanent généralement de 
gouvernements. En 1985, le Secrétariat a aussi publié le texte d’une présentation de 
candidature émanant d’un membre de la Commission. L’origine de la présentation 
de candidature a en certaines occasions été indiquée oralement aux gouvernements, 
sur demande, avant l’élection. En 1985, le Conseiller juridique, M. C arl-August 
Fleischhauer, a décidé que le Secrétariat ne pouvait procéder de la sorte dans un cas 
particulier pour des raisons de confidentialité, le membre qui avait présenté la can-
didature ayant demandé que l’origine n’en soit révélée avant l’élection qu’aux seuls 
membres de la Commission. 

49 L a liste des candidats établie par le Secrétariat est uniquement pour infor-
mation et n’est pas nécessairement déterminante quant aux noms qui figureront sur 
le bulletin. Par exemple, avant l’élection organisée en 2002 pour pourvoir un siège 
devenu vacant dans l’intervalle des élections, le Secrétariat a publié un additif à sa 
note (annonçant la vacance, document A/CN.4/522) sur lequel figurait le nom d’un 
seul candidat (document A/CN.4/522/Add.1). Une autre candidature a ultérieure-
ment été reçue peu avant l’élection. Comme le temps manquait pour publier un 
nouvel additif, cette seconde candidature a été annoncée oralement par le Président, 
et copie de la communication a été distribuée aux membres de la Commission. Lors 
de l’élection, les deux noms figuraient sur le bulletin et c’est le second candidat qui 
a été élu. 

50 I l est parfois arrivé qu’une personne ne faisant pas partie de la Commis-
sion propose sa candidature ou celle d’une autre personne pour pourvoir à un siège 
devenu vacant après élection. En 1959, une candidature a été proposée par une per-
sonne ne faisant pas partie de la Commission. Le Secrétariat a fait distribuer le cur-
riculum vitae de l’intéressé sous forme officieuse. Lors d’une séance privée de la 
Commission, le Secrétaire a indiqué que «  le Secrétariat avait besoin d’un critère 
pour établir une liste de candidats; il risquait autrement d’être submergé par une 
vague de candidatures provenant d’une multitude de sources. À son avis donc, il 
conviendrait que les candidatures émanent soit d’un gouvernement soit d’un mem-
bre de la Commission. » À la même séance, un membre de la Commission a proposé 
la candidature de l’intéressé sans s’engager à voter pour lui. En 1976, le Conseiller 
juridique a reçu une lettre d’une personne qui demandait que son nom soit inscrit 
parmi ceux des candidats à un poste vacant et précisait que sa candidature serait 
présentée par un membre nommément désigné de la Commission. Le nom de cette 
personne n’a été ajouté à la liste de candidats établie par le Secrétariat qu’après pré-
sentation de la candidature par un gouvernement. Dans le document qu’il a fait 
distribuer aux membres de la Commission, le Secrétariat a reproduit la lettre du 
gouvernement mais non la communication personnelle de l’intéressé (dont la candi-
dature ne semble avoir été présentée par aucun membre de la Commission). 
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La date de l’élection est fixée par la Commission à l’issue de consul-
tations menées par le Président51. La Commission élit le nouveau membre 
au scrutin secret52, lors d’une séance privée53. Depuis 1981, la Commis
sion procède aux élections visant à pourvoir à des sièges devenus vacants 
après élection en se conformant à la répartition géographique prévue 

51 E n pratique, les élections visant à pourvoir à des sièges devenus vacants 
avant l’ouverture de la session se sont déroulées à des étapes diverses de la session. 
S’agissant des vacances survenant durant une session, les élections peuvent avoir 
lieu à un stade plus avancé de la session ou à la session suivante.

52 C ette pratique est analogue à celle de l’Assemblée générale où les élections 
ont lieu au scrutin secret. Voir article 92 du Règlement intérieur de l’Assemblée gé-
nérale. En 1979, l’Assemblée générale a décidé que : « La pratique consistant à ne pas 
avoir recours au scrutin secret pour les élections aux organes subsidiaires lorsque 
le nombre de candidats correspond au nombre de sièges à pourvoir doit devenir la 
pratique normale et s’appliquer également à l’élection du Président et des vice-prési-
dents de l’Assemblée générale, à moins qu’une délégation ne demande expressément 
qu’une élection donnée fasse l’objet d’un vote. » Voir le Règlement intérieur de l’As-
semblée générale, annexe V, par. 16. La Commission a décidé s’il convenait qu’elle 
suive cette pratique dans le cadre des élections visant à pourvoir des postes devenus 
vacants après élection en 1985 (un siège étant devenu vacant à la suite de l’élection 
de Ni Jhengyu à la Cour internationale de Justice), en 1995, en 2003 (un siège étant 
devenu vacant suite à la démission de Robert Rosenstock) et en 2006. Dans le pre-
mier cas, en 1985, la Commission n’en a pas moins décidé de procéder à l’élection au 
scrutin secret, en partie parce qu’elle craignait que l’on fasse une distinction entre 
un membre élu par acclamation et les membres élus au scrutin secret (procédure 
suivie pour élire trois autres membres lors de la même séance en vue de pourvoir des 
sièges devenus vacants dans un autre groupe régional). Une approche similaire a été 
adoptée lors des élections tenues durant les sessions de 1999 et 2000, également afin 
de pourvoir plusieurs sièges concernant plus d’un groupe régional, dont certains 
n’étaient brigués que par un candidat alors que d’autres l’étaient par plusieurs : un 
scrutin secret a été organisé (la possibilité d’un vote par acclamation n’a pas été envi-
sagée). Lors des élections de 1995, 2003 et 2006, la Commission a décidé de procéder 
par acclamation lorsqu’il n’y avait qu’une seule candidature pour un siège vacant et 
après qu’un membre eût demandé (même implicitement, comme cela a été le cas lors 
de l’élection tenue en 1995) que l’on fasse l’économie d’un vote au scrutin secret en 
faveur d’une élection par acclamation.

53 A vant 1954, la Commission pourvoyait aux sièges devenus vacants après 
élection en procédant à des élections en séance publique après avoir examiné les can-
didatures en séance privée. Depuis 1954, la Commission a pour pratique constante 
d’élire (ou, plus rarement, de désigner par acclamation) le nouveau titulaire du poste 
en séance privée (excepté en 1995, année où un membre a été élu en séance publique. 
Voir Annuaire de la Commission du droit international, 1995, vol. I, 2378e réunion, 
par. 7 à 9). Il n’est pas établi de comptes rendus des séances privées. 
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par la résolution 36/39 du 18 novembre 198154. Il est pourvu aux postes 
vacants dans les différents groupes régionaux par voie d’élections sépa-
rées55. Les bulletins de vote portant le nom de candidats n’appartenant 
pas au groupe régional concerné par l’élection ou désignant plus de can-
didats qu’il n’y a de postes à pourvoir dans le groupe régional en cause 
sont considérés comme nuls. Le candidat qui recueille la majorité des 
voix des membres présents et votants est élu56. Les membres qui s’ab
stiennent de voter57 sont considérés comme non votants58. Si aucun can-
didat ne recueille au premier tour la majorité requise, il est procédé à 
d’autres tours de scrutin59.

54  Bien que le statut n’exige pas qu’un candidat à un siège devenu vacant après 
élection soit issu du même groupe régional que le précédent occupant du siège, de-
puis que les sièges ont été répartis par groupes régionaux en 1956, les candidats 
aux sièges devenus vacants après élection ont toujours été issus du même groupe 
régional que les précédents occupants de ces sièges. C’est pourquoi l’article 11 a été 
appliqué sous réserve des dispositions du paragraphe 1 de l’article 9, en ce sens qu’il 
a toujours été entendu que la procédure d’élection à un siège devenu vacant dans 
l’intervalle de deux élections normales ne pouvait être utilisée pour faire échec à 
la répartition par groupes régionaux établis par l’Assemblée générale dans sa réso-
lution 36/39. Les notes du Secrétariat annonçant les vacances de siège lors des élec-
tions de 1985 et 1990 (documents A/CN.4/386 et A/CN.4/433, respectivement) l’in-
diquaient expressément en renvoyant à la répartition par groupes régionaux. Cette 
pratique a néanmoins été abandonnée depuis; la répartition des sièges par groupes 
régionaux étant désormais une pratique bien établie. 

55  À ses débuts, la Commission procédait normalement à une élection séparée 
pour chaque poste à pourvoir en suivant l’ordre alphabétique des noms des mem-
bres à remplacer. En 1973, la Commission a décidé de pourvoir dans le cadre d’une 
élection unique à deux sièges devenus vacants dans le même groupe régional. Elle a 
suivi la même pratique en 1985 lorsqu’elle a eu à pourvoir à trois sièges dans le même 
groupe régional. Elle a procédé à une élection séparée pour pourvoir à un siège de-
venu vacant dans un autre groupe régional. La procédure a de nouveau été suivie 
en 2003 lorsque deux sièges sont devenus vacants simultanément dans le Groupe 
des États d’Europe orientale. Par contre, lorsque deux sièges sont devenus vacants 
dans un autre groupe régional à différentes époques de cette année (un avant et un 
pendant la seconde partie de la session), ils ont été pourvus dans le cadre de deux 
élections distinctes. 

56 V oir article 125 du Règlement intérieur de l’Assemblée générale.
57 U n bulletin blanc équivaut à une abstention.
58 V oir article 126 du Règlement intérieur de l’Assemblée générale.
59 V oir article 132 du Règlement intérieur de l’Assemblée générale.
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Le Président annonce le résultat de l’élection en séance publique, ré-
sultat qui est dûment consigné dans les comptes rendus analytiques60. Le 
Président avise les membres nouvellement élus des résultats des élections 
et les invite à venir participer aux travaux de la Commission. Les mem-
bres élus à un siège devenu vacant entre deux élections normales siègent 
jusqu’à la fin de leur mandat et sont rééligibles.

En 1955, l’Assemblée générale a invité la Commission à faire connaî-
tre son opinion au sujet d’une proposition tendant à ce que, en cas de 
vacance, le siège soit pourvu par l’Assemblée générale plutôt que par la 
Commission eu égard au fait que la durée du mandat des membres avait 
été portée de trois à cinq ans61. La Commission a décidé de ne pas faire de 
recommandation en ce sens vu que, la session de l’Assemblée générale se 
tenant après celle de la Commission, le siège à pourvoir resterait vacant 
pendant au moins une session62.

La liste des membres actuels et des anciens membres de la Commis-
sion figure à l’annexe II.

c)  Nombre des membres de la Commission
Le nombre des membres de la Commission a été augmenté à trois 

reprises : il a été porté de quinze à vingt et un en 1956 en vertu de la ré-
solution 1103 (XI) de l’Assemblée générale en date du 18 décembre 1956; 
puis à vingt-cinq en 1961, en vertu de la résolution 1647 (XVI) de l’As-
semblée générale en date du 6 novembre 1961; puis enfin à trente-quatre 
en 1981, en vertu de la résolution 36/39 de l’Assemblée générale en date 
du 18 novembre 198163. Les propositions tendant à augmenter le nombre 
des membres de la Commission ont été dictées par l’accroissement pro-
gressif du nombre des membres de l’Organisation des Nations Unies qui, 
de cinquante et un à l’origine, est passé à quatre-vingts en 1956, à 104 

60 L ’annonce du Président ne mentionne pas les résultats du ou des tours de 
scrutin auxquels il a été procédé en séance privée et ne fait pas référence aux person
nes concernées. Aucune annonce n’est faite tant que tous les sièges vacants n’ont pas 
été pourvus. 

61 R ésolution 986 (X) de l’Assemblée générale en date du 3 décembre 1955. 
Voir également Documents officiels de l’Assemblée générale, dixième session, An-
nexes, point 50 de l’ordre du jour, document A/3028, par. 21 à 26.

62 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1956, vol. II, docu-
ment A/3159, par. 38. Voir également Documents officiels de l’Assemblée générale, on-
zième session, Annexes, point 53 de l’ordre du jour, document A/3520, par. 94 à 100.

63 V oir article 2, par. 1, du statut.
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en 1961 et à 157 en 1981. La grande majorité des délégations à l’Assem-
blée générale a estimé que le meilleur moyen d’assurer, comme le prescrit 
l’article 8 du statut, que la Commission dans son ensemble représente les 
grandes formes de civilisation et les principaux systèmes juridiques du 
monde, était d’augmenter le nombre de ses membres64.

d)  Durée du mandat et collaboration à temps partiel
L’article 10 du statut prévoyait initialement que les membres de la 

Commission étaient élus pour trois ans et qu’ils étaient rééligibles. Mais 
on s’est aperçu qu’en pratique la Commission travaillait dans de meilleu-
res conditions si le mandat de ses membres était plus long. En consé-
quence, ce mandat a été porté à cinq ans, d’abord à titre provisoire, puis 
à titre permanent65.

À sa vingtième session, en 1968, la Commission a proposé à l’As-
semblée générale de porter la durée du mandat de ses membres de cinq à 
six ou sept ans. Selon elle, l’expérience montrait que, comme le processus 
de codification prenait beaucoup de temps, un programme de travail ne 
pouvait être mené à terme que sur une période de six ou sept ans66. La 
Sixième Commission de l’Assemblée générale a pris note de la proposi-
tion et a reporté sa décision à une session ultérieure67.

En vertu d’une décision de l’Assemblée générale, la Commission ne 
tient que des sessions annuelles et ses membres, contrairement aux ju-
ges de la Cour internationale de Justice, n’exercent pas leurs fonctions à 
temps complet toute l’année, bien que la Commission des Dix-Sept ait 

64 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, onzième session, Annexes, 
point  59 de l’ordre du jour, document A/3427; Ibid., seizième session, Annexes, 
point 77 de l’ordre du jour, document A/4939; Ibid., trente-sixième session, séances 
plénières, 63e séance, par. 145 à 172, et Ibid., Annexes, point 137 de l’ordre du jour, 
document A/36/244 et Add.l. 

65 P ar sa résolution 486 (V) du 12 décembre 1950, l’Assemblée générale a porté 
à cinq ans la durée du mandat des membres qui composaient alors la Commission 
(élus en 1948). En 1955, la Commission a recommandé que l’article 10 du statut 
soit formellement modifié, la modification devant prendre effet au 1er janvier 1957; 
l’Assemblée générale a entériné cette recommandation dans sa résolution 985 (X) 
du 3 décembre 1955. En conséquence, des élections ont eu lieu en 1948, 1953, 1956, 
1961, 1966, 1971, 1976, 1981, 1986, 1991, 1996, 2001 et 2006. 

66 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1968, vol. II, docu-
ment A/7209/Rev.1, par. 98, a. 

67 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, vingt-quatrième session, 
Annexes, points 86 et 94, b de l’ordre du jour, document A/7746, par. 117. 
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recommandé qu’il en soit ainsi68. La Commission est donc un organe 
subsidiaire permanent de l’Assemblée générale qui travaille à temps par-
tiel69. Ses membres reçoivent leurs frais de voyage et, en plus, une indem-
nité spéciale conformément à l’article 1370 du statut de la Commission. Le 
Président, les Rapporteurs spéciaux et les autres membres de la Commis-
sion ont aussi à une certaine époque perçu des honoraires71.

68 V oir le rapport de la Commission pour le développement progressif du 
droit international et sa codification, Documents officiels de l’Assemblée générale, 
deuxième session, Sixième Commission, Annexe 1, par. 5, d.

69 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1979, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/325, par. 4.

70 T el qu’amendé par la résolution 485 (V) du 12 décembre 1950 de l’Assem-
blée générale. Aux termes de l’article 13 du statut tel qu’originellement adopté, les 
membres de la Commission recevaient leurs frais de voyage et une indemnité de 
subsistance. En 1950, l’Assemblée générale, constatant que les émoluments versés 
aux membres de la Commission étaient insuffisants, a décidé de modifier la dispo-
sition pertinente du statut à l’effet d’y prévoir le versement aux membres de leurs 
frais de voyage et d’une indemnité spéciale eu égard à l’importance de l’œuvre de la 
Commission et à leur mode d’élection et compte également tenu de la nature et de 
l’importance des travaux de la Commission, qui obligeaient ses membres à consa-
crer beaucoup de temps à des sessions nécessairement longues. 

71 S elon le principe de base régissant le versement d’honoraires énoncé par 
la résolution 2489 (XXIII) de l’Assemblée générale en date du 21 décembre 1968 et 
réaffirmé dans les résolutions 3536 (XXX) du 17 décembre 1975 et 35/218 du 17 dé-
cembre 1980, il n’était pas normalement versé d’honoraires ni de rémunération, 
en sus de l’indemnité de subsistance au taux normal, aux membres des organes ou 
organes subsidiaires, sauf décision expresse de l’Assemblée générale. Le versement 
d’honoraires aux membres de la Commission a été autorisé par l’Assemblée générale 
à titre exceptionnel, étant entendu que le Secrétaire général garderait à l’étude les 
montants des honoraires versés, qui seraient, à l’occasion, révisés. En 1981, il a été 
décidé que le montant révisé des honoraires versés aux membres de la Commission 
s’établirait comme suit : Président : 5 000 dollars des États-Unis; autres membres : 
3 000 dollars; et Rapporteurs spéciaux chargés d’établir des rapports entre les ses-
sions : 2 500 dollars. En 1998, le Secrétaire général a présenté un rapport dans lequel 
il a indiqué que l’Assemblée générale voudrait peut-être envisager d’augmenter le 
montant des honoraires de 25 % avec effet au 1er janvier 1999 (document A/53/643). 
Dans sa résolution 56/272 du 27 mars 2002, l’Assemblée a décidé de fixer à un dol-
lar par an tous les honoraires payables aux membres de la Commission, afin d’uti-
liser les économies ainsi réalisées pour rétablir les services Internet destinés aux 
missions permanentes à New York, que le Secrétariat de l’Organisation des Nations 
Unies avait arrêté de fournir en raison de restrictions budgétaires (voir résolution 
56/254D de l’Assemblée générale, en date du 27 mars 2002). À sa cinquante-qua-
trième session, en 2002, la Commission a noté que la résolution 56/272 avait été 
adoptée après que ses membres eurent été élus par l’Assemblée générale et que la 
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L’Assemblée générale l’ayant invitée à revoir son statut et à lui pré-
senter des recommandations sur les remaniements qui pourraient y être 
apportés, la Commission du droit international a recommandé en 1951 
que ses membres lui consacrent désormais tout leur temps afin de hâter la 
marche des travaux72. Mais lorsque la Sixième Commission a examiné la 
question, la plupart des délégations ont estimé que le moment n’était pas 
venu d’apporter un changement aussi radical à la structure de la Com-
mission. Il leur semblait que la situation politique de l’heure n’était pas 
favorable à la réalisation de progrès rapides dans le domaine du droit 
international, qu’une augmentation importante du nombre des textes 
préparés par la Commission alourdirait à l’excès le travail de l’Assem-
blée générale et des gouvernements appelés à présenter des observations 
sur les projets, qu’il serait difficile de trouver des candidats présentant 
les conditions requises qui accepteraient de fournir une collaboration 
à plein temps et que les aspects financiers n’étaient pas à négliger73. En 
conséquence, l’Assemblée générale a décidé, par sa résolution 600 (VI) 

décision avait été prise sans consultation de la Commission; elle a jugé que cette 
décision n’était conforme, ni dans la forme ni dans le fond, aux principes d’équité 
sur la base desquels l’ONU conduisait ses activités ni au sens du service public avec 
lequel les membres de la Commission donnaient de leur temps et abordaient leurs 
travaux; elle a souligné que la résolution susvisée affectait particulièrement les Rap-
porteurs spéciaux, en particulier ceux des pays en développement, en ce qu’elle com-
promettait le financement de leurs travaux de recherche et elle a décidé de ne pas 
percevoir l’honoraire symbolique vu les frais administratifs qu’il comportait [voir 
Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-septième session, Supplément 
n° 10 (A/57/10), par. 525 à 531]. La Commission a maintenu cette pratique consistant 
à ne pas percevoir l’honoraire symbolique à ses cinquante-cinquième et cinquan-
te-huitième sessions, de 2004 à 2006. Le Président de la Commission a envoyé au 
Président de la Sixième Commission une note signalant la question à son attention 
(document A/C.6/57/INF/2). La Commission a réitéré ces vues dans ses rapports 
sur les travaux de ses cinquante-cinquième à cinquante-huitième sessions, en 2003 
[voir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-huitième session, Sup-
plément n° 10 (A/58/10), par. 447, Documents officiels de l’Assemblée générale, cin-
quante-neuvième session, Supplément n° 10 (A/59/10), par. 369, Documents officiels 
de l’Assemblée générale, soixantième session, Supplément n° 10 (A/60/10), par. 501 et 
Documents officiels de l’Assemblée générale, soixante et unième session, Supplément 
n° 10 (A/61/10), par. 269]. En 2006, la Commission a prié instamment l’Assemblée 
générale de réexaminer la question, en vue de rétablir les honoraires des Rappor-
teurs spéciaux.

72 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1951, vol. II, docu-
ment A/1858, par. 60 à 71. 

73 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, sixième session, Annexes, 
point 49 de l’ordre du jour, document A/2088. 
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du 31 janvier 1952, de ne prendre pour le moment aucune mesure à ce 
sujet. Des propositions visant à ce que les membres de la Commission 
soient nommés à plein temps ont également été faites ultérieurement à 
diverses reprises au cours des délibérations de la Sixième Commission 
mais l’Assemblée générale n’y a jamais donné suite.

e)  Privilèges et immunités
À sa trentième session, en 1978, la Commission a estimé qu’il y avait 

lieu de mieux définir le statut juridique de la Commission au lieu où elle a 
son siège permanent en Suisse, et de préciser notamment les immunités, 
privilèges et facilités auxquels elle-même et ses membres avaient droit74. 
La Commission a prié le Secrétaire général d’étudier la question et de 
prendre des mesures appropriées en consultation avec les autorités suis-
ses75. En 1979, le Gouvernement suisse a décidé d’accorder aux membres 
de la Commission du droit international pendant la durée de la session 
de la Commission les privilèges et immunités dont jouissent les juges de 
la Cour internationale de Justice en séjour en Suisse, c’est-à-dire les pri-
vilèges et immunités accordés aux chefs de mission accrédités auprès des 
organisations internationales à Genève (voir annexe III). La Commission 
et l’Assemblée générale ont exprimé leurs remerciements au Gouverne-
ment suisse pour cette décision, qui faciliterait l’accomplissement par les 
membres de leurs fonctions durant les sessions de la Commission à Ge-
nève76. 

3.  Structure de la Commission

a)  Composition du Bureau
Au début de chaque session, la Commission élit parmi ses membres 

le Président, le Premier et le Deuxième Vice-Président, le Président du 

74 L es membres de la Commission auraient droit aux privilèges et immunités 
accordés aux experts en mission dans l’hypothèse où la Commission se réunirait au 
Siège des Nations Unies à New York ou sur le territoire d’un État Membre partie à la 
Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies (article VI). Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1, p. 15, 27.

75 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1978, vol. II 
(deuxième partie), par. 199.

76 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1979, vol. II 
(deuxième partie), par. 11 à 13, et résolution 34/141 de l’Assemblée générale en date 
du 17 décembre 1979.
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Comité de rédaction77 et le Rapporteur général de la session78. Le Pré-
sident assure la présidence des séances plénières, des séances du Bureau 
et de celles du Bureau élargi79. Un vice-président agissant en qualité de 
président a les mêmes pouvoirs et les mêmes devoirs que le Président80. 
Le Président du Comité de rédaction préside les séances du Comité; fait 
des recommandations touchant la composition du Comité de rédaction 
pour chaque sujet; et présente le rapport du Comité de rédaction lors de 
son examen en plénière. Le Rapporteur général est responsable de l’éta-
blissement du rapport annuel de la Commission à l’Assemblée générale. 
La Commission a souligné que le Rapporteur général devait jouer un rôle 
actif dans la préparation du rapport (qui est effectuée par le Secrétariat81) 
[voir page 64].

b)  Bureau, Bureau élargi et Groupe de planification
À chaque session, le Bureau, composé de ses cinq membres élus à 

cette session, examine le calendrier de travail et toutes autres questions 
concernant l’organisation de la session. Le Bureau élargi qui réunit les 
membres du Bureau nouvellement élus, les anciens présidents de la Com-
mission qui siègent encore et les Rapporteurs spéciaux peut aussi être 
appelé à se pencher sur des questions intéressant l’organisation, le pro-
gramme et les méthodes de travail de la Commission.

Depuis les années 1970, la Commission établit à chaque session un 
Groupe de planification82. Depuis 1992, le Groupe de planification com-
porte un Groupe de travail sur le programme de travail à long terme qui 

77 D epuis 1974, la Commission élit le Président du Comité de rédaction. Jus-
que-là, le Premier Vice-Président remplissait également les fonctions de Président 
du Comité de rédaction. Voir Annuaire de la Commission du droit international, 
1979, vol. II (première partie), document A/CN.4/325, par. 45.

78 S elon la pratique de la Commission, les fonctions de président sont exercées 
à tour de rôle par des ressortissants des divers groupes régionaux. Le même système 
s’applique pour les autres membres du Bureau.

79 L es fonctions du Président sont décrites plus en détail à l’article 106 du Rè-
glement intérieur de l’Assemblée générale.

80 V oir article 105 du Règlement intérieur de l’Assemblée générale.
81 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1992, vol. II 

(deuxième partie), par. 373, a.
82  À l’origine, le Groupe de planification n’était pas toujours constitué et, 

quand il l’était, il se réunissait rarement, et ce dans le cadre du Bureau élargi qui 
examinait son rapport. Plus récemment, la Commission a eu pour pratique de cons
tituer le Groupe de planification plus fréquemment, sous la présidence du Premier 
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est chargé de recommander des sujets destinés à être inclus dans le pro-
gramme de travail de la Commission. Le Groupe de travail fonctionne 
sous la même présidence et avec la même composition durant le reste du 
quinquennat (voir pages 41 et 42). Le Groupe de planification peut égale-
ment établir un Groupe de travail pour examiner les moyens d’améliorer 
les méthodes de travail de la Commission, soit à la demande de l’Assem-
blée générale, soit de sa propre initiative (voir pages 64 et 66). 

c)  Séances plénières
La Commission se réunit en séance plénière principalement pour 

examiner les rapports des Rapporteurs spéciaux, des groupes de travail, 
du Comité de rédaction et du Groupe de planification, ainsi que toutes 
autres questions pouvant requérir l’attention de la Commission dans son 
ensemble. Elle se prononce également en plénière sur le renvoi au Comité 
de rédaction des projets d’articles proposés et adopte les projets d’arti-
cles (dans leur forme provisoire ou définitive) et les commentaires y affé-
rents83. À la fin de chaque session, la Commission examine et adopte en 
séance plénière son rapport annuel à l’Assemblée générale.

La fonction principale du débat général en séance plénière est d’ar-
rêter dans ses grandes lignes la manière dont la Commission aborde un 
sujet et de fournir à la Commission, à ses organes subsidiaires et aux 
Rapporteurs spéciaux des orientations quant aux directions à prendre84. 
C’est là chose indispensable si l’on veut que les organes subsidiaires (Co-
mité de rédaction ou groupe de travail) s’engagent dans des voies géné-
ralement acceptables pour la Commission dans son ensemble. La Com-
mission a signalé qu’en vue de faciliter la tâche du Comité de rédaction, 
le Président de la Commission devrait, chaque fois que possible, indiquer 

Vice-Président et en a fait un de ses organes subsidiaires appelé à lui faire directe-
ment rapport. 

83 L a Commission a décidé qu’à chaque session les commentaires accompa-
gnant les projets d’articles devaient être examinés le plus tôt possible en séance plé-
nière et indépendamment de l’examen de son rapport annuel [voir Annuaire de la 
Commission du droit international, 1994, vol. II (deuxième partie), par. 399]. Malgré 
cela, depuis les années 90, la pratique de la Commission a consisté, en grande partie 
pour des raisons concrètes, à examiner et adopter les commentaires dans le cadre de 
l’adoption de son rapport annuel. 

84 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1996, vol. II 
(deuxième partie), par. 202 et 204.
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les principaux courants d’opinion révélés par le débat en plénière85. La 
Commission a aussi recommandé de revoir les modalités du débat en 
plénière pour mieux le structurer et permettre au Président de récapitu-
ler à titre indicatif les conclusions qui en découlent en s’appuyant au be-
soin86 sur les résultats d’un vote auquel il serait procédé à titre indicatif87 
(voir page 63).

À sa quarante-neuvième session, en 1997, la Commission a inau-
guré une nouvelle pratique consistant à tenir en plénière de courts débats 
ou échanges de vues thématiques sur telle ou telle question soulevée lors 
de l’examen d’un sujet, baptisés « mini-débats », pour que la discussion 
se concentre mieux sur des aspects particuliers du sujet88. À sa cinquan-
te-quatrième session en 2002, la Commission a exprimé l’avis que ces 
«  mini-débats  » étaient utiles et constituaient une importante innova-
tion au regard de ses méthodes de travail. Elle a toutefois souligné qu’un 
mini-débat devait être bref et bien ciblé et exclure toute longue discus-
sion sans rapport direct avec son objet89.

La Commission tient ses séances plénières en public90 à moins 
qu’elle n’en décide autrement aux fins de l’examen de certaines questions 
organisationnelles ou administratives91. Les décisions sur les questions 
de fond et de procédure sont prises en plénière ou, si elles sont le résultat 
de débats en séance privée ou de consultations officieuses, annoncées par 
le Président en plénière92.

85 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1987, vol. II 
(deuxième partie), par. 239.

86 V oir également ci-dessous l’analyse du rôle que peut jouer le Rapporteur 
spécial à cet égard.

87 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1996, vol. II 
(deuxième partie), par. 148 i) et 202 à 211.

88 D ans le cadre d’un « mini-débat », le Président est autorisé à s’écarter de la 
liste des orateurs établie pour un sujet afin de permettre aux membres de répondre à 
une déclaration faite par un autre membre dans le cadre du « débat général » ou de la 
commenter. L’orateur dont la déclaration a suscité le « mini-débat » a généralement 
la possibilité de participer à ce mini-débat ou de répondre à la fin de celui-ci. 

89 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-septième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/57/10), par. 523.

90 V oir article 60 du Règlement intérieur de l’Assemblée générale.
91 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1979, vol. II (pre-

mière partie), document A/CN.4/325, par. 8.
92 C ette pratique est analogue à celle de l’Assemblée générale. Voir article 61 

du Règlement intérieur de l’Assemblée. Les comptes rendus analytiques des séan-
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d)  Rapporteurs spéciaux
Le Rapporteur spécial est un rouage essentiel dans le fonctionne-

ment de la Commission93. Bien que le statut ne prévoie la désignation 
d’un Rapporteur spécial que pour les travaux de développement progres-
sif (article 16, a), la Commission a pour pratique de désigner un Rap-
porteur spécial à un stade précoce de sa réflexion sur un sujet donné, 
indépendamment de savoir si le sujet relève de la codification ou du dé-
veloppement progressif94. Le Rapporteur spécial reste en fonction jusqu’à 
ce que la Commission ait achevé ses travaux sur le sujet, à condition tou-

ces plénières de la Commission sont publiés dans l’Annuaire de la Commission (vo-
lume I). En outre, les décisions importantes prises en plénière sont résumées dans 
les chapitres pertinents du rapport de la Commission à l’Assemblée générale. Voir 
Annuaire de la Commission du droit international, 1979, vol. II (première partie), 
document A/CN.4/325, par. 8. Le rapport annuel comprend également un résumé 
du débat tenu en plénière sur chaque sujet, excepté lorsque la Commission adopte 
un projet d’article accompagnés de commentaires (qui reflètent la position de l’en-
semble de la Commission, et priment les opinions individuelles de ses membres tel-
les que reflétées dans le résumé du débat). 

93 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1996, vol. II 
(deuxième partie), par. 185 à 201.

94 I l existe en pratique une tendance à choisir comme rapporteurs spéciaux 
des membres venant de régions diverses. Voir Annuaire de la Commission du droit 
international, 1996, vol. II (deuxième partie), par. 185 et 186. La Commission a pro-
cédé à la désignation d’un rapporteur spécial pour chacun des sujets dont elle a eu 
à s’occuper, à ceci près qu’elle a nommé deux rapporteurs spéciaux pour le sujet 
« Question d’une juridiction criminelle internationale », un rapporteur spécial pour 
les sujets « Formulation des principes de Nuremberg » et « Projet de code des cri-
mes » et un rapporteur spécial pour les sujets « Régime de la haute mer » et « Régime 
des eaux territoriales ». La Commission n’a pas nommé de Rapport spécial pour les 
sujets suivants : droits et devoirs fondamentaux des États; question d’une plus large 
participation aux traités multilatéraux conclus sous les auspices de la Société des 
Nations; question de la protection et de l’inviolabilité des agents diplomatiques et 
autres personnes ayant droit à une protection spéciale en vertu du droit internatio-
nal; réexamen du processus d’établissement des traités multilatéraux; et fragmen-
tation du droit international. Dans certains cas, le Président d’un groupe de travail 
s’est acquitté de certaines des fonctions habituellement exercées par un Rapporteur 
spécial. C’est ainsi que le Président du Groupe d’étude sur la fragmentation du droit 
international a établi le texte définitif d’une étude détaillée sur le sujet qui accom-
pagnait un ensemble de conclusions adoptées par le Groupe d’étude. Voir Docu-
ments officiels de l’Assemblée générale, soixante et unième session, Supplément n° 10 
(A/61/10), par. 237.
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tefois de continuer à siéger à la Commission95. Si les circonstances obli-
gent à nommer un nouveau Rapporteur spécial, la Commission suspend 
généralement ses travaux sur la question pendant le laps de temps né-
cessaire pour permettre au Rapporteur spécial nouvellement désigné de 
s’acquitter des tâches restant à accomplir, en prenant en considération le 
degré d’avancement des travaux sur la question.

Les Rapporteurs spéciaux sont l’une des caractéristiques institu-
tionnelles de la Commission qui ont contribué à son bon fonctionnement 
et qui lui ont été bénéfiques96. Les Rapporteurs spéciaux s’acquittent d’un 
certain nombre de tâches essentielles : ils préparent les rapports sur le 

95 L e Rapporteur spécial chargé du sujet « Responsabilité des États », Roberto 
Ago, a démissionné de la Commission lorsqu’il a été élu à la Cour internationale de 
Justice en 1978. Le Président de la Cour a écrit au Président de la Commission du 
droit international pour demander que M. Ago soit autorisé à continuer de prêter 
ses services à la Commission à titre privé afin de l’aider à mener à bonne fin la pre-
mière partie de son projet sur la responsabilité des États. La Cour a accédé à cette 
demande afin de faciliter les travaux de la Commission sur le sujet en question, en 
précisant que M. Ago prêterait ses services à la Commission à titre personnel et in-
dividuel pour que l’examen des quelques articles encore en suspens d’un projet dont 
la paternité lui revenait largement se déroule dans des conditions plus favorables; 
toute nomination, désignation ou attribution d’un titre officiel tel que celui d’« ex-
pert consultant » était exclue et priorité devait être donnée aux fonctions judiciaires 
de l’intéressé. M. Ago a assisté aux trente et unième et trente-deuxième sessions de 
la Commission tenues, respectivement, en 1979 et en 1980. En 1979, il a présenté à 
la Commission son huitième rapport et l’a fait bénéficier de ses commentaires. En 
1980, il a présenté l’additif à son huitième rapport. Voir Annuaire de la Commission 
du droit international, 1979, vol. II (deuxième partie), par. 69, et Ibid., 1980, vol. II 
(deuxième partie), par. 28. Le Rapporteur spécial pour le sujet « Droit relatif aux uti-
lisations des cours d’eau internationaux à des fins autres que la navigation », M. Ste-
phen M. SchWebel, après avoir démissionné de la Commission en 1981, a poursuivi 
et achevé les recherches qu’il avait entreprises, avant de démissionner, aux fins de 
la préparation de son troisième rapport sur le sujet. Voir Annuaire de la Commis-
sion du droit international, 1982, vol. II (deuxième partie), par. 251. Lorsqu’il a été 
nommé Directeur de la Division de la codification (et Secrétaire de la Commission), 
M. V aclav M ikulka, Rapporteur spécial pour le sujet la « N ationalité en relation 
avec la succession d’États », a démissionné de la Commission avant la cinquante et 
unième session, en 1999. Son analyse des commentaires et observations des gouver-
nements sur le projet d’articles sur la nationalité des personnes physiques en relation 
avec la succession d’États adopté en première lecture, en 1997, a ultérieurement été 
publiée en tant que mémoire du Secrétariat (voir document A/CN.4/497), document 
qui a été soumis à la Commission à sa session de 1999. Voir Annuaire de la Commis-
sion du droit international, 1999, vol. II (deuxième partie), par. 40.

96 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1979, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/325, par. 104.
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sujet dont ils sont chargés, participent au débat en séance plénière, ap-
portent leur contribution au Comité de rédaction et établissent les com-
mentaires accompagnant les projets d’articles.

Le Rapporteur spécial cerne les contours du sujet et en analyse le 
contenu, décrit l’état du droit et propose des projets d’articles97. Les rap-
ports des Rapporteurs spéciaux forment la base même des travaux de la 
Commission et occupent une place essentielle dans les méthodes et tech-
niques de travail de la Commission telles qu’elles sont prévues par son 
statut98. La Commission a recommandé que les Rapporteurs spéciaux 
précisent la nature et l’envergure des travaux prévus pour la session sui-
vante et veillent à ce que leurs rapports soient disponibles suffisamment 
longtemps avant la session au cours de laquelle ils doivent être examinés 
pour permettre aux membres de les étudier et d’y réfléchir99. La Com-
mission a également recommandé la nomination de groupes consultatifs 
qui soient à même de contribuer à l’orientation générale du rapport et de 
donner un avis sur tout point particulier que le Rapporteur spécial sou-
haiterait soulever100. Le Rapporteur spécial présente généralement le rap-

97 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1996, vol. II 
(deuxième partie), par. 188. Les rapports des Rapporteurs spéciaux sont reproduits 
dans l’Annuaire de la Commission.

98 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1982, vol. II 
(deuxième partie), par. 271.

99 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1996, vol. II 
(deuxième partie), par. 148, f, 189 et 190. La Commission a souligné en plusieurs 
occasions qu’il importait que les Rapporteurs spéciaux soumettent leurs rapports 
en temps voulu afin qu’ils puissent être traités et distribués suffisamment à l’avance 
pour permettre aux membres de les étudier. Voir Documents officiels de l’Assem-
blée générale, soixantième session, Supplément n°  10 (A/60/10), par.  498 et Docu-
ments officiels de l’Assemblée générale, soixante et unième session, Supplément n° 10 
(A/61/10), par. 262. À l’occasion, les Rapporteurs spéciaux soumettent un rapport 
ou un additif à un rapport durant une session parce qu’un fait nouveau est intervenu 
dans le débat. Par exemple, en 2004, en réponse à une question soulevée durant le 
débat en plénière, le Rapporteur spécial chargé du sujet la « Protection diploma-
tique » a présenté un mémoire, publié par la suite comme sixième rapport de ce 
Rapporteur spécial sur la pertinence de la « doctrine des mains propres » en matière 
de protection diplomatique. Voir Documents officiels de l’Assemblée générale, cin-
quante-neuvième session, Supplément n° 10 (A/59/10), par. 54.

100 L a Commission a également recommandé qu’en cas de révision du statut 
le principe du groupe consultatif y soit consacré sans qu’aucune distinction soit faite 
entre codification et développement progressif. Voir Annuaire de la Commission du 
droit international, 1996, vol. II (deuxième partie), par. 148, g et 191 à 195. En pra-
tique, le recours à un tel mécanisme dépend du Rapporteur spécial et, dans une 
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port au moment où la Commission aborde l’étude du sujet en plénière, il 
répond aux questions soulevées au cours de la discussion, récapitule à la 
fin du débat les principales questions et tendances qui se sont fait jour et, 
le cas échéant, fait une recommandation quant au renvoi de projets d’ar-
ticles au Comité de rédaction ou à un groupe de travail.

Dans le cadre du Comité de rédaction, le Rapporteur spécial s’ac-
quitte notamment des tâches suivantes : a) proposer des projets d’articles 
clairs et complets; b) expliquer les raisons dont s’inspirent les projets dont 
le Comité de rédaction est saisi; et c) traduire l’opinion du Comité de ré-
daction dans des projets d’articles et/ou commentaires révisés101. Pour ce 
qui est de la longueur et de la présentation des commentaires relatifs aux 
projets d’articles, les Rapporteurs spéciaux sont invités à respecter des 
critères aussi uniformes que possible102. Ils doivent autant que possible 
établir des projets de commentaires ou de notes à l’appui de leurs textes 
et les réviser à la lumière des modifications apportées par le Comité de 

certaine mesure, de la complexité du sujet. Certains Rapporteurs spéciaux préfèrent 
travailler seuls avec le minimum d’indications. D’autres, à l’occasion, sollicitent, ne 
serait-ce qu’officieusement, l’avis de certains de leurs collègues. Dans certains cas, 
ces avis sont sollicités dans le cadre de « consultations officieuses ». Par exemple, des 
consultations officieuses ont été tenues lors de la session de 2002 afin de fournir au 
Rapporteur spécial pour le sujet « Protection diplomatique » des indications sur le 
traitement de la question de la protection diplomatique des membres d’équipage des 
navires ainsi que des sociétés et des actionnaires. Voir Documents officiels de l’As-
semblée générale, cinquante-septième session, Supplément n° 10 (A/57/10), par. 113. 
Dans d’autres cas, un tel groupe consultatif est constitué dans le cadre plus for-
mel d’un Groupe de travail (tel qu’examiné à la section suivante). Par exemple, en 
2001, la Commission a créé un Groupe de travail pour donner au Rapporteur spécial 
chargé de la responsabilité des États des indications sur l’approche à adopter dans les 
commentaires du projet d’articles sur la responsabilité de l’État pour fait internatio-
nalement licite. Voir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-sixième 
session, Supplément n° 10 (A/56/10), par. 43.

101 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1996, vol. II 
(deuxième partie), par. 200.

102 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1995, vol. II 
(deuxième partie), par. 508. Le commentaire a pour principal objet d’expliquer le 
texte de l’article par des références pertinentes à l’essentiel des décisions, de la doc-
trine et de la pratique étatique afin que le lecteur puisse voir dans quelle mesure le 
texte consacre, développe ou élargit le droit. En règle générale, les commentaires 
n’ont pas pour fonction de faire état des désaccords concernant le texte tel qu’il a 
finalement été adopté en deuxième lecture; des indications sur ce point pouvant 
être données à la Commission en séance plénière et consignées dans le rapport de la 
Commission. Voir Annuaire de la Commission du droit international, 1996, vol. II 
(deuxième partie), par. 198.
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rédaction afin que les commentaires soient disponibles au moment du 
débat en plénière103 (voir également page 65 et 66). Le Rapporteur spé-
cial peut aussi élaborer d’autres documents de travail à l’intention de la 
Commission et du Comité de rédaction selon ce qu’exige la marche des 
travaux de la Commission sur le sujet. 

e)  Groupes de travail
La Commission a eu recours pour divers sujets à des groupes de tra-

vail, parfois désignés sous le nom de sous-comités, groupes d’étude104 ou 
groupes consultatifs105. Ces organes subsidiaires ad hoc ont été créés par 
la Commission ou par le Groupe de planification à des fins différentes et 
avec des mandats variables106. Ils peuvent avoir une composition limitée 
ou non limitée107.

La Commission a, avant de nommer un rapporteur spécial, éta-
bli des groupes de travail pour préparer le terrain et cerner les contours 
et définir l’orientation des travaux lorsqu’elle a abordé l’examen de di-
vers sujets : formulation des principes de Nuremberg (1949); succession 
d’États et de gouvernements (1962-1963); question des traités conclus 
entre États et organisations internationales ou entre deux ou plusieurs 
organisations internationales (1970-1971); droit relatif aux utilisations 
des cours d’eau internationaux à des fins autres que la navigation (1974); 

103 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1996, vol. II 
(deuxième partie), par. 148, h.

104 L a Commission a pour la première fois créé un « groupe d’étude » à sa 
cinquante-quatrième session, en 2002, pour le sujet « Fragmentation du droit in-
ternational », estimant que le sujet, qui avait un caractère unique, se prêtait plus à 
une étude de style académique qu’à la formulation de projets d’articles. Voir Do-
cuments officiels de l’Assemblée générale, cinquante-quatrième session, Supplément 
n° 10 (A/54/10), par. 493 et 510.

105 E n pratique, les «  groupes de travail  », «  sous-comités  » et «  groupes 
d’étude » ont, du point de vue de la procédure, de la documentation, de la structure 
de leurs rapports à la Commission, un statut plus officiel que les groupes consulta-
tifs réunis par exemple dans le cadre de « consultations officieuses » qui, par exem-
ple, ne bénéficient généralement pas de services d’interprétation. Voir également la 
note 85. 

106 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1996, vol. II 
(deuxième partie), par. 217.

107 L es noms des membres de chaque groupe de travail à composition limitée 
sont indiqués dans le rapport de la Commission sur les travaux de la session au cours 
de laquelle le groupe a été établi. 
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statut du courrier diplomatique et de la valise non accompagnée par un 
courrier diplomatique (1977-1979); responsabilité internationale pour les 
conséquences préjudiciables découlant d’activités qui ne sont pas inter-
dites par le droit international [1978 et 2002 (deuxième partie du sujet)]; 
immunités juridictionnelles des États et de leurs biens (1978); protection 
diplomatique (1997); et actes unilatéraux des États (1997108).

La Commission a également établi des groupes de travail après avoir 
nommé un Rapporteur spécial109 pour examiner des questions particu-
lières ou déterminer l’orientation à donner aux travaux futurs sur une 
question ou un sujet, par exemple : procédure arbitrale (1957); respon-
sabilité des États (1962-1963, 1997, 1998 et 2001110); relations entre les 
États et les organisations internationales [1971 (première partie du sujet) 
et 1992 (deuxième partie du sujet111]; projet de code des crimes contre 
la paix et la sécurité de l’humanité (1982 et 1995-1996); responsabilité 
internationale pour les conséquences préjudiciables découlant d’activi-
tés qui ne sont pas interdites par le droit international [1992, 1995, 1996 
et 1997 (ensemble du sujet), 1998 et 2000 (aspect prévention) et 2003 et 
2004 (aspect responsabilité)]; actes unilatéraux des États (1998-2001 et 
2003-2006); nationalité en relation avec la succession d’États [1995-1996 
et 1999 (première partie du sujet) et 1998 (deuxième partie du sujet)]; 
protection diplomatique (1998 et 2003); responsabilité des organisations 
internationales (2002, 2003112 et 2005); et ressources naturelles partagées 
(2002, 2004‑2006113).

108 D ans la plupart des cas, le Président du groupe de travail a été ultérieure-
ment nommé par la Commission Rapporteur spécial pour le sujet.

109 C e type de groupe de travail est prévu pour les cas de développement pro-
gressif par l’article 16, d et i du statut. 

110 L a Commission a établi deux groupes de travail sur ce sujet en 2001.
111 C e groupe de travail a été établi par le Groupe de planification du Bureau 

élargi. 
112 L a Commission a établi deux groupes de travail sur ce sujet en 2003.
113 C es groupes de travail étaient généralement présidés par le Rapporteur 

spécial chargé du sujet, à quelques exceptions près. Par exemple, le Groupe de tra-
vail créé pour le sujet « Actes unilatéraux des États » était présidé par le Rapporteur 
spécial pendant trois seulement (1999-2001) de ses huit années d’existence. De fait, 
pendant ces quatre dernières années d’existence (2003-2006), ce groupe de travail a 
été, exceptionnellement, présidé par le Rapporteur spécial chargé d’un autre sujet, 
bien que pas en cette qualité. De même, les groupes de travail sur le projet de statut 
d’une cour criminelle internationale (en 1993 et 1994) et sur les ressources naturel-
les partagées (en 2005 et 2006) ont également été présidés par des membres de la 
Commission autres que le Rapporteur spécial compétent. 
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La Commission a en outre établi des groupes de travail pour trai-
ter de l’ensemble d’un sujet, par exemple en cas d’urgence. Elle l’a fait 
notamment pour les sujets suivants : question de la protection et de l’in-
violabilité des agents diplomatiques et autres personnes jouissant d’une 
protection internationale (1972); examen du processus d’établissement 
des traités multilatéraux (1978-1979); projet de code des crimes contre 
la paix et la sécurité de l’humanité (projet de statut d’une cour crimi-
nelle internationale) [1990 et 1992-1994]; immunités juridictionnelles 
des États et de leurs biens (1999); et fragmentation du droit international 
(2002-2006114).

Tandis que le Comité de rédaction travaille sur des projets d’articles 
établis par un Rapporteur spécial, un groupe de travail intervient plus 
en amont, à un moment où les idées sont encore en train de se décan-
ter, et il participe donc plus étroitement à la formulation d’une concep-
tion d’ensemble et à l’élaboration de textes115. L’activité de tels groupes 
de travail peut s’étaler sur plusieurs années sans que leur composition 
change appréciablement, alors que les membres du Comité de rédaction 
sont renouvelés chaque année116. Dans certains cas, un groupe de travail 
peut être chargé d’effectuer un examen détaillé d’un sujet117. Si le groupe 

114 L es groupes de travail de ce genre sont généralement assez nombreux et il 
n’est pas nommé de rapporteur spécial.

115 P ar exemple, le groupe de travail qui a élaboré le statut d’une cour crimi-
nelle internationale a commencé par concentrer son attention sur certaines propo-
sitions de base sur lesquelles un accord pouvait être réalisé, avant de se lancer dans 
le moindre travail de rédaction. 

116 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1996, vol. II 
(deuxième partie), par.  217. Le Comité de rédaction se distingue également d’un 
groupe de travail du point de vue du mandat et de la procédure. Si les travaux du 
Comité de rédaction portent essentiellement sur des questions de rédaction, le man-
dat des groupes de travail tend à être plus large en ce qu’il porte sur des questions 
de fond. Au niveau de la procédure, le Comité de rédaction suit une procédure plus 
formelle, qui comprend la présentation d’un rapport écrit ainsi qu’une déclaration 
orale détaillée de son Président. Les groupes de travail ont tendance à adopter des 
méthodes de travail plus souples en fonction de la nature de la tâche qui leur est 
confiée. De même, les groupes de travail rendent compte de leurs travaux avec plus 
de souplesse, et ne sont pas tenus de remettre un rapport écrit ni d’exposer en détail 
les décisions qu’ils ont prises. 

117 P ar exemple, la première lecture du projet d’articles sur le droit des aquifè
res transfrontières adoptés à la cinquante-huitième session, en 2006, dans le cadre 
du sujet « Ressources naturelles partagées » s’est effectuée (en raison du caractère 
technique du sujet) en grande partie avec l’assistance d’un groupe de travail à com-
position non limitée (voir troisième partie B, section 3).
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s’est livré à un travail de rédaction minutieux, le produit final peut être 
soumis directement à la Commission en plénière et non au Comité de 
rédaction pour éviter les duplications d’efforts, voire le risque d’erreurs, 
toujours à craindre si les membres du Comité de rédaction n’ont pas par-
ticipé à la discussion détaillée d’où est sorti le texte. Il arrive toutefois 
que le Comité de rédaction intervienne pour procéder à un examen final 
afin de veiller à ce que la terminologie soit adéquate et cohérente118. Dans 
d’autres cas, des groupes de travail ont été établis, à titre d’étape inter-
médiaire, pour élaborer une version révisée d’un projet d’article (ou de 
formuler un avis au sujet de la formulation d’un projet d’article), qui est 
ultérieurement renvoyée au Comité de rédaction. Dans de tels cas119, c’est 
le texte du Groupe de travail et non la proposition du Rapporteur spécial 
qui est renvoyé au Comité de rédaction.

Cette souplesse dans le mandat des groupes de travail (qui va de 
l’examen de questions précises, parfois procédurales, à un examen de 
fond plus poussé de l’ensemble d’un sujet) permet à la Commission 
d’adapter ses méthodes de travail aux besoins du sujet concerné et donc 
de renforcer son efficacité d’ensemble.

118 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1996, vol. II 
(deuxième partie), par. 218. 

119 P ar exemple, à sa cinquante-cinquième session, en 2003, la Commission a 
créé un Groupe de travail à composition non limitée pour le sujet « Responsabilité 
des organisations internationales » afin d’examiner le projet d’article 2 proposé par 
le Rapporteur spécial. Un projet révisé de cette disposition, établi par le Groupe 
de travail, a ensuite été renvoyé au Comité de rédaction. Voir Documents officiels 
de l’Assemblée générale, cinquante-huitième session, Supplément n°  10 (A/58/10), 
par. 47 et 48. De même, le Comité de rédaction sur la responsabilité internationale 
pour les conséquences préjudiciables découlant d’activités qui ne sont pas interdites 
par le droit international, créé à la cinquante-sixième session de la Commission, en 
2004, était saisi d’un projet établi par un groupe de travail lors de cette session pour 
examiner les propositions du Rapporteur spécial. Voir Documents officiels de l’As-
semblée générale, cinquante-neuvième session, Supplément n° 10 (A/59/10), par. 170 
et 171. Une tâche similaire a été accomplie dans le cadre de consultations infor-
melles à composition non limitée instituées aux cinquante-deuxième et cinquan-
te-troisième sessions, en 2000 et 2001, pour le sujet « P rotection diplomatique  », 
afin d’examiner les propositions du Rapporteur spécial concernant certains projets 
d’articles. Dans les deux cas, c’est le texte établi, ou les indications formulées, dans le 
cadre des « consultations informelles » qui ont été renvoyés au Comité de rédaction. 
Voir Annuaire de la Commission du droit international, 2001, vol. II (deuxième par-
tie), par. 412 et 495; et Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-sixième 
session, Supplément n° 10 (A/56/10), par. 166. 
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Quel que soit son mandat, un groupe de travail est toujours subor
donné à la Commission plénière, au Groupe de planification ou à tel au
tre organe qui l’a créé. C’est à l’organe compétent qu’il revient d’établir 
le mandat voulu, de fixer les paramètres de toute étude, d’examiner et, si 
nécessaire, de modifier les propositions et de se prononcer sur le résultat 
des travaux120.

En 1996, la Commission a recommandé de faire plus largement ap-
pel à des groupes de travail tant pour essayer de régler tel ou tel désaccord 
que pour accélérer, lorsqu’il y a lieu, l’examen d’un sujet tout entier; dans 
ce dernier cas, le groupe de travail ferait normalement office de Comité 
de rédaction121 (voir page 65 et 66). 

f)  Comité de rédaction

Dès sa première session, la Commission a fait appel à un Comité de 
rédaction122 dont la composition a été progressivement élargie pour tenir 
compte de l’augmentation du nombre des membres de la Commission. 
La composition du Comité de rédaction varie d’une session à l’autre et, 
depuis 1992, d’un sujet à l’autre, mais il continue d’être un seul et unique 
organe travaillant sous la direction d’un seul président123. Le Rapporteur 
spécial siège au Comité de rédaction chargé de son sujet. En sa qualité 
de membre de la Commission, un Rapporteur spécial n’est pas empêché 
de siéger au Comité de rédaction pour un autre sujet que le sien. Le Rap-
porteur participe d’office aux travaux du Comité de rédaction sur tous 
les sujets. Le Comité de rédaction est constitué de façon à assurer la re-
présentation équitable des principaux systèmes juridiques et des diverses 

120 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1996, vol. II 
(deuxième partie), par. 219. Le résultat final de l’activité d’un groupe de travail peut 
être présenté soit dans un rapport oral de son président à la Commission, qui est 
reflété dans les comptes rendus analytiques, soit dans un rapport écrit publié sous la 
forme d’un document qui peut être inclus dans le rapport de la Commission. 

121 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1996, vol. II 
(deuxième partie), par. 148, k. 

122 D es comités assimilables à des comités de rédaction ont été établis par 
la Commission pour traiter de questions ou sujets particuliers à ses trois premiè-
res sessions. Mais, depuis sa quatrième session tenue en 1952, la Commission s’ap-
puie à chaque session sur un Comité de rédaction désigné comme tel. Voir Annuaire 
de la Commission du droit international, 1979, vol. II (première partie), document 
A/CN.4/325, par. 45. 

123 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1992, vol. II 
(deuxième partie), par. 371; et Ibid., 1996, vol. II (deuxième partie), par. 148, j et 214. 
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langues de travail de la Commission124, dans les limites compatibles avec 
les exigences de ses activités rédactionnelles125.

Le Comité de rédaction joue un rôle déterminant dans l’harmoni-
sation des divers points de vue et l’élaboration de solutions généralement 
acceptables126. Il doit se pencher non pas seulement sur des questions 
de rédaction mais aussi sur des problèmes de fond que la Commission 
plénière n’a pas réussi à résoudre et qui semblent de nature à susciter 
des discussions par trop laborieuses127. En pratique, la Commission s’ab
stient généralement de procéder à un vote à l’issue de son examen initial 
d’un article et s’en remet au Comité de rédaction pour essayer d’élabo-
rer un texte généralement satisfaisant sur la question. Les propositions 
du Comité de rédaction sont très souvent adoptées à l’unanimité par la 
Commission, parfois sans débat. Mais il est loisible aux membres de la 
Commission de proposer en plénière de les amender ou de les reformuler 
et elles peuvent être renvoyées au Comité de rédaction pour plus am-
ple examen128. La Commission a noté qu’un renvoi prématuré de projets 
d’articles au Comité de rédaction et des délais excessifs entre le moment 
où ce renvoi a lieu et celui où les projets sont effectivement examinés ont 
des effets qui vont à l’encontre du but recherché129.

124 L a Commission a maintenant pour pratique de rédiger ses projets en plu-
sieurs langues au lieu de faire simplement traduire les textes rédigés dans la langue 
du Rapporteur spécial vers les autres langues de travail. Cette pratique fait souvent 
venir au jour des problèmes de fond inattendus. Elle ajoute aux responsabilités du 
Comité de rédaction. Lorsque les travaux d’élaboration d’un ensemble de projets 
d’articles sont achevés, des membres du Comité de rédaction des différents grou-
pes linguistiques se réunissent en général séparément pour aligner leurs versions 
linguistiques respectives sur celles de la version faisant autorité adoptée par le Co-
mité. 

125 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1987, vol. II 
(deuxième partie), par. 238.

126 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1987, vol. II 
(deuxième partie), par. 237; et Ibid., 1996, vol. II (deuxième partie), par. 212.

127 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1958, vol. II, do-
cument A/3859, par. 65.

128 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1979, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/325, par. 47. En principe, les membres qui se sont 
joints au consensus au Comité de rédaction s’abstiennent de formuler des objections 
aux projets d’articles durant le débat en plénière.

129 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1987, vol. II 
(deuxième partie), par. 235 à 239.
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Le rapport que le Président du Comité de rédaction présente à la 
Commission en plénière contient un exposé détaillé des travaux du Co-
mité sur chaque sujet et explique en particulier la teneur des projets d’ar-
ticles qui ont été adoptés et sont soumis à la plénière pour examen et 
adoption130 (voir également pages 49 et 50). 

4.  Programme de travail 

a)  Méthodes suivies pour le choix des sujets

Aux termes du statut, la Commission examine les propositions 
concernant le développement progressif du droit international qui lui 
sont renvoyées par l’Assemblée générale (article 16) ou qui émanent de 
Membres de l’Organisation des Nations Unies, d’organes principaux des 
Nations Unies autres que l’Assemblée générale, d’institutions spécialisées 
ou d’organisations officielles établies par accords intergouvernementaux 
en vue d’encourager le développement progressif du droit international 
et sa codification (article 17). En ce qui concerne la codification, la Com-
mission recherche, dans l’ensemble du droit international, les sujets ap-
propriés de codification (article 18). Lorsqu’elle juge la codification d’un 
sujet nécessaire ou désirable, la Commission soumet ses recommanda-
tions à l’Assemblée générale (article 18). À sa première session en 1949, la 
Commission a décidé qu’elle avait compétence pour entreprendre la codi-
fication d’un sujet qu’elle avait recommandé à l’Assemblée générale sans 
attendre que celle-ci se soit prononcée sur cette recommandation131. En 
pratique toutefois, la Commission s’assure généralement de l’agrément 
de l’Assemblée générale avant d’entreprendre l’examen au fond d’un sujet 
particulier. L’Assemblée peut aussi prier la Commission de traiter d’une 
question en priorité (article 18).

À ses débuts, la Commission a reçu de l’Assemblée générale diver-
ses propositions et tâches spéciales, ainsi que des propositions émanant 
du Conseil économique et social. En 1996, la Commission a noté en le 
regrettant que les dispositions pertinentes du statut n’avaient guère été 
utilisées dans un passé récent et a recommandé que l’Assemblée géné-

130 I l n’est pas établi de comptes rendus analytiques des séances du Comité de 
rédaction, qui ne se tiennent pas en public. La déclaration du Président du Comité 
de rédaction est toutefois reflétée dans les comptes rendus analytiques de la Com-
mission qui sont publiés dans l’Annuaire de la Commission. 

131 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1949, Rapport à 
l’Assemblée générale, par. 12.
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rale  —  et par son entremise d’autres organes du système des Nations 
Unies — soit encouragée à soumettre à la Commission des sujets se prê-
tant à un travail de codification et de développement progressif du droit 
international132.

La Commission a procédé à deux examens d’ensemble du droit in-
ternational selon les prescriptions de son statut, le premier à sa première 
session en 1949, sur la base d’un mémorandum du Secrétariat intitulé 
« Examen d’ensemble du droit international en vue des travaux de codi-
fication de la Commission du droit international133 » et le second à l’occa-
sion du vingtième anniversaire de la Commission, sur la base d’une série 
de documents établis par le Secrétariat134, en particulier d’un document 
de travail intitulé « Examen d’ensemble du droit international », établi 
par le Secrétaire général à la demande de la Commission135.

À sa quarante-huitième session en 1996, la Commission a recensé 
ce qui restait à faire dans le domaine du développement progressif et de 
la codification du droit international au terme de ses cinquante ans d’ac-
tivité et, pour donner un aperçu des principales matières du droit inter-
national, a établi un plan général des sujets en les classant entre treize 
grandes matières du droit international public, liste qui ne se voulait pas 
exhaustive et qui comprenait des sujets dont la Commission avait déjà 
achevé l’étude, des sujets en cours d’examen et des sujets qui pourraient 
être étudiés à l’avenir136.

Mis à part ces examens d’ensemble, la Commission a périodique-
ment revu son programme de travail afin de l’actualiser à la lumière des 
recommandations de l’Assemblée générale et des besoins de la commu-

132 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1996, vol. II 
(deuxième partie), par. 148, b et 177. 

133 D ocument A/CN.4/1 (publication des Nations Unies, numéro de vente : 
48.V.1) réimprimé sous la cote A/CN.4/1/Rev.1 [publication des Nations Unies, nu-
méro de vente : 48.V.1(1)]. 

134 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1968, vol. II, docu-
ment A/7209/Rev.1, annexe; et Ibid., 1970, vol. II, document A/CN.4/230.

135 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1971, vol. II 
(deuxième partie), document A/CN.4/245. 

136 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1996, vol. II 
(deuxième partie), par. 246 à 248 et annexe II. 
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nauté internationale, en écartant les sujets qu’il n’était plus opportun de 
traiter137. Elle l’a parfois fait à la demande de l’Assemblée générale138.

b)  Procédure et critères de sélection des sujets

Depuis 1992, la procédure que suit la Commission pour choisir les 
sujets sur lesquels elle se propose de travailler consiste à charger tel ou 
tel de ses membres, ou son secrétariat139, à rédiger, sur l’un des sujets fi-
gurant sur une liste préétablie140, un bref exposé ou un schéma explicatif 
indiquant : i) les principaux problèmes soulevés par le sujet; ii) les traités 
et principes généraux applicables et les dispositions législatives ou déci-
sions judiciaires pertinentes d’origine nationale; iii) la doctrine existante; 
et iv)  les avantages et inconvénients que présenterait la rédaction d’un 

137 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1962, vol. II, docu
ment A/5209, par. 24 à 62; Ibid., 1967, vol. II, document A/6709/Rev.1, par. 49; Ibid., 
1968, vol. II, document A/7209/Rev.1, par. 95 à 101; Ibid., 1969, vol. II, document 
A/7610/Rev.1, par. 91; Ibid., 1970, vol. II, document A/8010/Rev.1, par. 87; Ibid., 1971, 
vol. II (première partie), document A/8410/Rev.1, par. 119 à 128; Ibid., 1972, vol. II, 
document A/CN.4/254; Ibid., 1973, vol. II, document A/9010/Rev.1, par. 134 à 176; 
Ibid., 1977, vol. II (deuxième partie), par. 96 à 111; Ibid., 1992, vol. II (deuxième par-
tie), par. 368 à 370; Ibid., 1995, vol. II (deuxième partie), par. 498 à 503; Ibid., 1996, 
vol. II (deuxième partie), par. 244 à 248 et annexe II; Ibid., 1997, vol. II (deuxième 
partie), par. 238; Ibid., 1998, vol. II (deuxième partie), par. 551 à 554; Ibid., 1999, 
vol. II  (deuxième partie), par.  640 à 644; Ibid., 2000, vol. II (deuxième partie), 
par. 726 à 733; Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-septième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/57/10), par. 517 à 521; Ibid., cinquante-neuvième session, 
Supplément n° 10 (A/59/10), par. 362 à 364; Ibid., soixantième session, Supplément 
n°  10 (A/60/10), par.  500; et Ibid., soixante et unième session, Supplément n°  10 
(A/61/10), par. 256-260.

138 P ar exemple, l’Assemblée générale a, par sa résolution 54/111 du 9 décem-
bre 1999, encouragé la Commission à choisir de nouveaux sujets pour sa prochaine 
période quinquennale en tenant compte des vœux et préoccupations des États et à 
lui proposer des ébauches concernant de nouveaux sujets éventuels ainsi que des 
informations connexes afin de l’aider à se prononcer. 

139 L e secrétariat a, à l’occasion et à la demande de la Commission, présenté 
des documents, officiels ou officieux, relatifs à de nouveaux sujets susceptibles d’être 
inclus dans le programme de travail à long terme, conformément à l’article 17 du 
Statut de la Commission du droit international. Voir, par exemple, Documents offi-
ciels de l’Assemblée générale, soixante et unième session, Supplément n° 10 (A/61/10), 
par. 261.

140 L es sujets peuvent être choisis sur la liste de sujets possibles identifiés par la 
Commission en 1996 ou être suggérés par des membres de la Commission. 
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rapport, d’une étude ou d’un projet de convention, si la Commission dé-
cidait de procéder à l’étude du sujet141.

Le Groupe de travail sur le programme de travail à long terme exa-
mine les exposés ou schémas sur les divers sujets afin d’identifier ceux 
qui pourraient être examinés à l’avenir par la Commission. Le Président 
du Groupe de travail présente oralement à chaque session un rapport 
intérimaire au Groupe de planification, puis soumet un rapport écrit dé-
finitif, durant la dernière année du quinquennat, contenant une liste de 
sujets dont l’inclusion au programme de travail à long terme de la Com-
mission est recommandée, liste qui est accompagnée de plans d’étude 
annexés au rapport annuel de la Commission à l’Assemblée générale142. 
Le Groupe de planification examine et adopte le rapport qui est alors pré-
senté à la Commission. Celle-ci l’examine et l’adopte en plénière et l’in-
corpore dans son rapport annuel à l’Assemblée générale. La liste de sujets 
vise à faciliter la sélection des sujets qui seront inscrits au programme de 
travail de la Commission, compte tenu des vues exprimées par les gou-
vernements à la Sixième Commission. Cette liste joue en gros le même 

141 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1992, vol. II 
(deuxième partie), par. 369. 

142 D epuis 1992, les sujets ci-après ont été inscrits au programme de travail 
à long terme de la Commission : Le droit et la pratique concernant les réserves aux 
traités [en 1993, voir Annuaire de la Commission du droit international, 1993, vol. II 
(deuxième partie), par. 427]; La succession d’États et nationalité des personnes phy-
siques et morales (en 1993, Ibid., par. 427); La protection diplomatique [en 1995, 
Ibid., 1995, vol. II (deuxième partie), par. 501]; La propriété et la protection des épa-
ves au-delà des limites de la juridiction maritime nationale [en 1996, Ibid., 1996, 
vol. II (deuxième partie), par. 248]; Les actes unilatéraux des États (en 1996, Ibid., 
par. 248); La responsabilité des organisations internationales [en 2000, Ibid., 2000, 
vol. II (deuxième partie), par.  729]; Les ressources naturelles partagées (en 2000, 
Ibid., par.  729); Les risques que pose la fragmentation du droit international (en 
2000, Ibid., par.  729); Les effets des conflits armés sur les traités (en 2000, Ibid., 
par. 729); L’expulsion des étrangers (en 2000, Ibid., par. 729); L’obligation d’extrader 
ou de poursuivre (aut dedere aut judicare) [en 2004, voir Documents officiels de l’As-
semblée générale, cinquante-neuvième session, Supplément n° 10 (A/59/10), par. 362 
et 363]; L’immunité des représentants de l’État de la juridiction pénale étrangère [en 
2006, Ibid., soixante et unième session, Supplément n°. 10 (A/61/10), par. 257]; L’im-
munité juridictionnelle des organisations internationales (en 2006, Ibid., par. 257); 
La protection des personnes en cas de catastrophe (en 2006, Ibid., par. 257); La pro-
tection des données personnelles dans la circulation transfrontière de l’informa-
tion (en 2006, Ibid., par.  257); et La compétence extraterritoriale (en 2006, Ibid., 
par. 257).
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rôle que la liste de 1949 qui a guidé la Commission dans le choix des su-
jets pendant plus de cinquante ans.

La Commission a recommandé que le choix des sujets susceptibles 
d’être étudiés à l’avenir continue de se faire selon cette procédure qu’elle 
considère comme plus satisfaisante143.

Dans le choix des sujets, la Commission a pris en compte les critè-
res suivants : i) le sujet doit correspondre aux besoins des États en ce qui 
concerne le développement progressif et la codification du droit interna-
tional; ii) il doit être suffisamment mûr sur le terrain de la pratique des 
États pour se prêter à une codification et à un développement progressif; 
iii) il doit être concret et suffisamment facile à traiter à ces fins; et iv) la 
Commission ne doit pas s’en tenir aux sujets classiques mais pourrait 
envisager ceux qui correspondent à des tendances nouvelles du droit in-
ternational et à des préoccupations pressantes de l’ensemble de la com-
munauté internationale144.

Au début de la cinquante-neuvième session de la Commission, en 
2007, les sujets ci-après figuraient au programme de travail à long terme 
de la Commission : 

La propriété et la protection des épaves au-delà des limites de la •	
juridiction maritime nationale;
L’immunité des représentants de l’État de la juridiction pénale •	
étrangère;
L’immunité juridictionnelle des organisations internationales;•	
La protection des personnes en cas de catastrophe;•	

143 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1996, vol. II 
(deuxième partie), par. 148, a et 165. Pour l’examen du programme de travail à long 
terme auquel il a été procédé conformément à cette procédure les années suivantes, 
voir Ibid., 1997, vol. II (deuxième partie), par.  238; Ibid., 1998, vol. II (deuxième 
partie), par. 551 à 554; Ibid., 1999, vol. II (deuxième partie), par. 642; Ibid., 2000, 
vol. II (deuxième partie), par. 726 à 733; Documents officiels de l’Assemblée générale, 
cinquante-quatrième session, Supplément n° 10 (A/54/10), par. 642; Ibid., cinquante-
cinquième session, Supplément n° 10 (A/55/10), par. 726 à 733; Ibid., cinquante-sep-
tième session, Supplément n° 10 (A/57/10), par. 521; Ibid., cinquante-huitième session, 
Supplément n° 10 (A/58/10), par. 439; Ibid., cinquante-neuvième session, Supplément 
n° 10 (A/59/10), par. 362 et 363, Ibid., soixante et unième session, Supplément n° 10 
(A/61/10), par. 256 à 261. 

144 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1997, vol. II 
(deuxième partie), par. 238; Ibid., 1998, vol. II (deuxième partie), par. 553 et Docu-
ments officiels de l’Assemblée générale, soixante et unième session, Supplément n° 10 
(A/61/10), par. 256
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La protection des données personnelles dans la circulation •	
transfrontière de l’information; et
La compétence extraterritoriale.•	

c)  Sujets figurant au programme de travail de la Commission
À sa première session en 1949, la Commission a passé en revue, en se 

fondant sur un mémorandum du Secrétariat intitulé « Examen d’ensem-
ble du droit international en vue des travaux de codification de la Com-
mission du droit international145 », vingt-cinq sujets pouvant être inscrits 
sur la liste des matières à étudier. Après mûre considération, la Commis-
sion a établi une liste provisoire de 14 matières à codifier comme suit :

	 1)	R econnaissance des États et des gouvernements;
	 2)	S uccession d’États et de gouvernements;
	 3)	I mmunités juridictionnelles des États et de leurs biens;
	 4)	 Juridiction en matière d’infractions commises en dehors du 

territoire national;
	 5)	R égime de la haute mer;
	 6)	R égime des eaux territoriales146;
	 7)	N ationalité, y compris l’apatridie;
	 8)	T raitement des étrangers;
	 9)	D roit d’asile;
	10)	D roit des traités;
	11)	R elations et immunités diplomatiques;
	12)	R elations et immunités consulaires;
	13)	R esponsabilité des États147; et
	14)	P rocédure arbitrale.

145 D ocument A/CN.4/1 (publication des Nations Unies, numéro de vente : 
48.V.1) réimprimé sous la cote A/CN.4/1/Rev.1 [publication des Nations Unies, nu-
méro de vente : 48.V.1(1)]. 

146  À sa quatrième session, en 1952, la Commission a décidé, conformément à 
une suggestion du Rapporteur spécial, d’utiliser le terme « mer territoriale » au lieu 
de « eaux territoriales ».

147  À sa cinquante-troisième session, en 2001, la Commission a décidé de mo-
difier le titre du sujet, qui est devenu « La responsabilité de l’État pour fait interna-
tionalement illicite ». Voir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-
sixième session, Supplément n° 10 (A/56/10), par. 68. En pratique, on désigne encore 
ce sujet par son titre antérieur, « Responsabilité des États ».



45

Il a été convenu que cette liste de 14 matières établie en 1949 avait 
un caractère provisoire et que des additions ou des suppressions pour-
raient être opérées après plus ample examen par la Commission ou pour 
répondre aux vœux de l’Assemblée générale. Des amendements y ont 
été apportés lors de l’étude par la Commission de certains sujets. C’est 
ainsi que la matière intitulée « Succession d’États et de gouvernements » 
a par la suite été divisée en trois sujets, à savoir succession en matière 
de traités, succession dans les matières autres que les traités148 et suc-
cession à la qualité de membre des organisations internationales149. Les 
sujets « Régime de la haute mer » et « Régime des eaux territoriales » ont, 
pour l’essentiel, été étudiés à part mais, à sa huitième session en 1956, 
la Commission a systématiquement groupé toutes les règles qu’elle avait 
adoptées en ces matières dans le rapport final qu’elle a établi sur le sujet 
« Droit de la mer ».

La Commission a présenté des rapports définitifs sur tous les sujets 
figurant dans la liste de 1949 à l’exception des suivants :

Reconnaissance des États et des gouvernements; •	
Juridiction en matière d’infractions commises en dehors du •	
territoire national; 
Traitement des étrangers; et •	
Droit d’asile.•	

Les deux premiers sujets n’ont jamais été examinés au fond par la 
Commission. Toutefois, on peut considérer que le second est compris 
dans les sujets « L’obligation d’extrader et de poursuivre (aut dedere aut 
judicare) » et « La compétence extraterritoriale150 ».

Les deux autres sujets ont été examinés en partie par la Commis-
sion. Le sujet « Traitement des étrangers » a été abordé par la Commission 
dans le cadre de ses travaux sur la responsabilité des États mais l’examen 
n’en a pas été poursuivi. Il a aussi été dans une certaine mesure examiné 
par la Commission dans le cadre de ses travaux sur « La protection diplo-
matique », et il est envisagé comme un aspect du sujet « L’expulsion des 
étrangers ». Pour ce qui est du sujet « Droit d’asile », il a été proposé au 
sein de la Commission en 1949, lors de l’examen du projet de déclaration 

148 L e sujet s’intitulait initialement « Succession d’États en matière de droits 
et d’obligations découlant d’autres sources que les traités ». Le nouveau titre a été 
adopté par la Commission à sa vingtième session en 1968. 

149 L e troisième sujet n’a jamais été examiné au fond par la Commission.
150 I nclus dans le programme de travail à long terme de la Commission en 

2006 (voir note 142, ci-dessus).
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des droits et des devoirs des États, d’inclure dans la déclaration un article 
sur le droit d’asile. Cette proposition n’a finalement pas été retenue151. 
Par la suite, le sujet a été expressément renvoyé à la Commission par l’As-
semblée générale152. À sa douzième session, en 1960, la Commission a 
pris note de la résolution de l’Assemblée générale et a décidé de renvoyer 
l’examen de la question à une session ultérieure153. À sa vingt-neuvième 
session, en 1977, la Commission est parvenue à la conclusion que le su-
jet ne semblait pas devoir faire l’objet d’une étude active de la part de la 
Commission dans un proche avenir154.

La liste de 1949 a constitué le programme de travail à long terme de 
la Commission pendant plus de cinquante ans. Les sujets suivants y ont 
été ajoutés :

	15)	P rojet de déclaration des droits et des devoirs des États;
	16)	 Formulation des principes de Nuremberg;
	17)	 Question d’une juridiction criminelle internationale;

151 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1949, Rapport à 
l’Assemblée générale, par. 23. 

152 D ans sa résolution 1400 (XIV) du 21 novembre 1959, l’Assemblée générale 
a prié la Commission d’entreprendre, dès qu’elle le jugerait opportun, la codification 
des principes et règles du droit international concernant le droit d’asile.

153 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1960, vol. II, do-
cument A/4425, par. 39. En 1967, l’Assemblée générale a adopté la Déclaration sur 
l’asile territorial dans le cadre de sa résolution 2312 (XXII) en date du 14 décem-
bre 1967, compte tenu des travaux de codification qu’entreprendrait la Commission 
du droit international conformément à sa résolution 1400 (XIV). 

154 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1977, vol. II  
(deuxième partie) par. 109. Au début de la même année, la Conférence des Nations 
Unies sur l’asile territorial, qui avait été convoquée par le Secrétaire général en 
consultation avec le Haut-Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés, s’était 
tenue à Genève, du 10 janvier au 4 février 1977, en application de la résolution 3456 
(XXX) de l’Assemblée générale, en date du 9 décembre 1975. La Conférence n’a pas 
produit de résultats tangibles. Voir Annuaire des Nations Unies, vol. 31, 1977, p. 625 
et 626. Une recommandation de la Conférence tendant à ce que l’Assemblée géné-
rale, à sa trente-deuxième session, examine la question de la convocation, à une date 
appropriée, d’une nouvelle session de la Conférence (voir document A/CONF.78/12, 
par. 25) n’a pas eu de suite. En ce qui concerne la question de l’asile diplomatique, 
l’Assemblée générale, dans sa résolution 3497 (XXX) du 15 décembre 1975, a décidé 
d’examiner la question plus avant lors d’une session ultérieure.
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	18)	M oyens de rendre plus accessible la documentation relative au 
droit international coutumier155;

	19)	P rojet de code des crimes contre la paix et la sécurité de l’hu-
manité156;

	20)	R éserves aux conventions multilatérales;
	21)	 Question de la définition de l’agression;
	22)	R elations entre les États et les organisations internationales157 

(première et deuxième parties du sujet, la première concer-
nant le statut, les privilèges et les immunités des représentants 
d’États auprès des organisations internationales et la seconde 
portant sur le statut, les privilèges et les immunités des orga-
nisations internationales et de leur personnel);

	23)	R égime juridique des eaux historiques, y compris les baies 
historiques;

	24)	M issions spéciales158;
	25)	P articipation plus large aux traités multilatéraux généraux 

conclus sous les auspices de la Société des Nations;
	26)	C lause de la nation la plus favorisée;
	27)	 Question des traités conclus entre les États et les organisations 

internationales ou entre deux ou plusieurs organisations in-
ternationales;

	28)	 Question de la protection et de l’inviolabilité des agents di-
plomatiques et autres personnes ayant droit à une protection 
spéciale en vertu du droit international;

155 C ette question a été examinée par la Commission conformément à l’arti-
cle 24 de son statut.

156 I nitialement, ce sujet était intitulé, en anglais, « D raft code of offences 
against the peace and security of mankind ». À sa trente-neuvième session, en 1987, 
la Commission a recommandé à l’Assemblée générale de remplacer le mot « offen-
ces » par le mot « crimes » dans le titre anglais du sujet afin d’uniformiser et d’har-
moniser les versions dans les différentes langues. L’Assemblée générale a approuvé 
cette recommandation dans sa résolution 42/151 du 7 décembre 1987. 

157  À sa vingtième session en 1968, la Commission a décidé de modifier le titre 
du sujet sans en changer le sens en y remplaçant le mot « intergouvernementales » 
par « internationales ».

158 L a Commission a initialement examiné cette question dans le cadre de 
celle de la diplomatie ad hoc, postérieurement à la présentation de son rapport défi-
nitif sur les relations et immunités diplomatiques en 1958 (voir pages 174 et 175).



48

	29)	D roit relatif aux utilisations des cours d’eau internationaux à 
des fins autres que la navigation;

	30)	S tatut du courrier diplomatique et de la valise diplomatique 
non accompagnée par un courrier diplomatique159;

	31)	R éexamen du processus d’établissement des traités multilaté-
raux160;

	32)	R esponsabilité internationale pour les conséquences préju-
diciables découlant d’activités qui ne sont pas interdites par 
le droit international (première et deuxième parties du sujet, 
la première portant sur la prévention des dommages trans-
frontières résultant d’activités dangereuses et la seconde sur 
la responsabilité internationale en cas de perte causée par un 
dommage transfrontière découlant d’activités dangereuses);

	33)	R éserves aux traités161;
	34)	L a nationalité en relation avec la succession d’États (première 

et deuxième parties du sujet, la première concernant la ques-

159 C ette question a initialement été examiné par la Commission au titre d’un 
point de l’ordre du jour intitulé « Propositions concernant l’élaboration d’un pro-
tocole relatif au statut du courrier diplomatique et de la valise diplomatique non 
accompagnée par un courrier diplomatique ».

160 D ans sa résolution 32/48 du 8 décembre 1977, l’Assemblée a prié le Secré-
taire général d’établir un rapport sur les techniques et les procédures utilisées pour 
élaborer les traités multilatéraux. Dans la même résolution, l’Assemblée, ayant à 
l’esprit la contribution importante que la Commission du droit international avait 
apportée à l’élaboration de traités multilatéraux au cours des 29 années écoulées, a 
prié la Commission de participer à la réflexion sur la question. La Commission a été 
invitée, à l’instar des gouvernements, à présenter ses observations en la matière aux 
fins d’inclusion dans le rapport du Secrétaire général. Comme suite à cette invita-
tion, la Commission a examiné le sujet à ses trentième et trente et unième sessions, 
tenues respectivement en 1978 et 1979. Voir Annuaire de la Commission du droit 
international, 1979, vol. II (deuxième partie), par. 184 à 195. Ses observations ont été 
transmises au Secrétaire général en 1979 dans un document de la Commission in-
titulé « Rapport du Groupe de travail sur le réexamen du processus d’établissement 
des traités multilatéraux ». Voir Annuaire de la Commission du droit international, 
1979, vol. II (première partie), document A/CN.4/325.

161 C e sujet s’intitulait initialement « Le droit et la pratique concernant les ré-
serves aux traités ». À sa quarante-septième session, en 1995, la Commission a jugé 
qu’il y avait lieu de modifier ce titre dans le sens indiqué ci-dessus. 
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tion de la nationalité des personnes physiques et la seconde 
celle de la nationalité des personnes morales162);

	35)	P rotection diplomatique;
	36)	A ctes unilatéraux des États;
	37)	R esponsabilité des organisations internationales;
	38)	R essources naturelles partagées; 
	39)	 Fragmentation du droit international : difficultés découlant de 

la diversification et de l’expansion du droit international163;
	40)	E ffets des conflits armés sur les traités;
	41)	L ’expulsion des étrangers;
	42) 	L ’obligation d’extrader ou de poursuivre (aut dedere aut judi-

care).
Les sujets énumérés ci-dessus figurant au programme de travail de 

la Commission qui sont venus s’ajouter à la liste de 1949 peuvent être 
classés en quatre catégories : 1) les sujets issus de travaux de la Commis-
sion sur des sujets inclus dans la liste de 1949; 2) les sujets qui, sans être 
issus de travaux antérieurs de la Commission, ont néanmoins un certain 
lien avec l’un des sujets de la liste de 1949; 3) les sujets dépourvus de tout 
rapport avec les sujets de la liste de 1949; et 4) les tâches spéciales ren-
voyées à la Commission par l’Assemblée générale.

La première catégorie comprend les sujets renvoyés à la Commis-
sion par l’Assemblée générale comme suite à l’examen par la Commis-
sion d’un sujet figurant dans la liste de 1949, à savoir : 22) relations entre 
États et organisations internationales [résolution 1289 (XIII) de l’Assem-
blée générale en date du 5 décembre 1958164]; 23) régime juridique des 
eaux historiques, y compris les baies historiques [résolution 1453 (XIV) 
de l’Assemblée générale en date du 7 décembre 1959165]; 24) missions spé-
ciales [résolution 1687 (XVI) de l’Assemblée générale en date du 18 dé-

162 L a Commission a conservé cet intitulé jusqu’à ce qu’elle ait achevé l’exa-
men de l’étude préliminaire du sujet sur la « Succession d’États et son impact sur la 
nationalité des personnes physiques et juridiques », à sa quarante-huitième session, 
en 1996.

163 L e sujet était initialement intitulé « Risques que pose la fragmentation du 
droit international ». À sa cinquante-quatrième session, en 2002, la Commission a 
décidé de le modifier dans le sens indiqué ci-dessus. 

164 C e sujet est issu des travaux sur les relations et immunités diplomatiques 
(sujet 11) dans la liste de 1949 reproduite plus haut.

165 C e sujet est issu des travaux sur le droit de la mer (voir ci-dessus).
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cembre 1961166]; 26) clause de la nation la plus favorisée [résolution 2272 
(XXII) de l’Assemblée générale en date du 1er décembre 1967167]; 27) ques-
tion des traités conclus entre les États et les organisations internationa-
les ou entre deux ou plusieurs organisations internationales [résolution 
2501 (XXIV) de l’Assemblée générale en date du 12 novembre 1969168]; et 
32) responsabilité pour les conséquences préjudiciables découlant d’acti-
vités qui ne sont pas interdites par le droit international [résolution 3071 
(XXVIII) de l’Assemblée générale en date du 30 novembre 1973169]. Les 
sujets visés aux alinéas 23, 24 et 27 ont été renvoyés à la Commission 
comme suite à une résolution adoptée antérieurement à cet effet par une 
conférence de plénipotentiaires.

La deuxième catégorie comprend les sujets qui, sans être à propre-
ment parler issus de travaux antérieurs de la Commission, n’en ont pas 
moins un lien avec l’un des sujets de la liste de 1949, à savoir : 30) statut 
du courrier diplomatique et de la valise diplomatique non accompagnée 
par un courrier diplomatique170, sujet qui se rattache à celui des rela-
tions et immunités diplomatiques; 33) réserves aux traités; et 40) effets 
des conflits armés sur les traités, sujets qui ont tous deux un lien avec 
celui du droit des traités171; 34) nationalité en relation avec la succession 

166 C e sujet est issu des travaux sur les relations et immunités diplomatiques.
167 C e sujet est issu des travaux sur le droit des traités (sujet 10) dans la liste de 

1949 reproduite plus haut.
168 C e sujet est issu des travaux de la Commission sur le droit des traités.
169 C e sujet est issu des travaux sur le sujet de la responsabilité des États (su-

jet 13) dans la liste de 1949 reproduite plus haut.
170 C e sujet a été renvoyé à la Commission par l’Assemblée générale aux fins 

du développement et de la concrétisation du droit diplomatique international (réso-
lutions 31/76, 33/139 et 33/140 de l’Assemblée générale en date, respectivement, la 
première du 13 décembre 1976 et les deux autres du 19 décembre 1978).

171 L a Commission a entrepris de travailler sur le sujet « Réserves aux trai-
tés » pour dissiper des ambiguïtés et combler les lacunes des dispositions concer-
nant les réserves aux traités figurant, en particulier, dans la Convention de Vienne 
sur le droit des traités, à laquelle le projet d’articles sur le droit des traités établi 
antérieurement par la Commission du droit international avait servi de base. En ce 
qui concerne le sujet « Effets des conflits armés sur les traités », lorsqu’elle a adopté 
le projet d’articles sur le droit des traités, en 1966, la Commission a estimé que le 
cas de l’ouverture d’hostilités entre des parties à un traité se situait « tout à fait en 
dehors du champ du droit général des traités que les présents articles ont pour objet 
de codifier ». Voir Annuaire de la Commission du droit international, 1966, vol. II, 
par.  38, commentaire de l’article 69, par.  2. La même approche a ultérieurement 
été adoptée dans la Convention de Vienne sur le droit des traités (voir annexe V, 



51

d’États, sujet qui a un lien à la fois avec celui de la succession d’États et 
de gouvernements et avec celui de la nationalité, y compris l’apatridie; 
35) protection diplomatique; et 37) responsabilité des organisations in-
ternationales, sujets qui touchent l’un et l’autre à celui de la responsabilité 
des États172; et 41) expulsion des étrangers, un sujet qui est en partie lié au 
sujet « Traitement des étrangers ».

La troisième catégorie comprend les nouveaux sujets sans lien 
avec aucun des sujets de la liste de 1949, à savoir : 29) droit relatif aux 
utilisations des cours d’eau internationaux à des fins autres que la navi-
gation; 36) actes unilatéraux des États; 38) ressources naturelles parta-
gées173; 39) fragmentation du droit international; et 42) obligation d’ex-
trader ou de poursuivre (aut dedere aut judicare174).

La quatrième catégorie dans laquelle se rangent les tâches spécia-
les — établissement d’un rapport sur tel ou tel problème juridique, exa-
men de certains textes ou élaboration d’un ensemble de projets d’arti-
cles sur un sujet particulier — dont la Commission s’est acquittée à la 

section F), si ce n’est qu’une clause de sauvegarde expresse y figure aux termes de 
laquelle « [l]es dispositions de la présente Convention ne préjugent aucune question 
qui pourrait se poser à propos d’un traité du fait... de l’ouverture d’hostilités entre 
États » (article 73).

172 C es sujets ont été partiellement examinés par la Commission dans le cadre 
de ses travaux sur la responsabilité des États. Au surplus, certains aspects du sujet de 
la responsabilité des organisations internationales ont été étudiés dans le contexte 
des travaux de la Commission sur la deuxième partie du sujet « Relations entre les 
États et les organisations internationales » portant sur le statut, les privilèges et les 
immunités des organisations internationales et leur personnel. 

173 C e sujet a un certain lien avec les travaux déjà menés à bien par la Com-
mission sur le droit relatif aux utilisations des cours d’eau internationaux à des fins 
autres que la navigation.

174 C ette question avait été examinée par la Commission dans le cadre : de 
la question de la protection et de l’inviolabilité des agents diplomatiques et autres 
personnes ayant droit à une protection spéciale en vertu du droit international (pro-
jet d’articles sur la prévention et la répression des infractions commises contre les 
agents diplomatiques et autres personnes ayant droit à une protection internationale 
de 1972, projet d’article 6, voir Annuaire de la Commission du droit international, 
1972, vol. II, chapitre III.B); crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité [projet 
de Code des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité, projet d’article 9; voir 
Ibid., 1996, vol. II (deuxième partie), par. 50] et crimes relevant de la compétence 
d’une cour criminelle internationale [projet de statut d’une cour criminelle interna-
tionale, projet d’article 54; voir Ibid., 1994, vol. II (deuxième partie), par. 91]. 
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demande de l’Assemblée générale175 inclut les sujets suivants : 15) projet 
de déclaration des droits et des devoirs des États [résolution 178 (II) de 
l’Assemblée générale en date du 21 novembre 1947]; 16) formulation des 
principes de Nuremberg [résolution 177 (II) de l’Assemblée générale en 
date du 21 novembre 1947]; 17) question d’une juridiction pénale inter-
nationale [résolution 260 B (III) de l’Assemblée générale en date du 9 dé-
cembre 1948]; 19) projet de code des crimes contre la paix et la sécurité de 
l’humanité [résolution 177 (II) de l’Assemblée générale en date du 21 no-
vembre 1947]; 20) réserves aux conventions multilatérales [résolution 478 
(V) de l’Assemblée générale en date du 16 novembre 1950]; 21) question 
de la définition de l’agression [résolution 378 (V) de l’Assemblée générale 
en date du 17  novembre 1950]; 25)  participation plus large aux traités 
multilatéraux généraux conclus sous les auspices de la Société des Na-
tions [résolution 1766 (XVII) de l’Assemblée générale en date du 20 no-
vembre 1962]; 28) question de la protection et de l’inviolabilité des agents 
diplomatiques [résolution 2780 (XXVI) de l’Assemblée générale en date 
du 3 décembre 1971]; et 31) réexamen du processus d’établissement des 
traités multilatéraux [résolution 32/48 de l’Assemblée générale en date du 
8 décembre 1977].

La plupart des sujets ont été renvoyés à la Commission par l’As-
semblée générale, dans certains cas à la suite d’une initiative antérieure 
de la Commission elle-même. Les sujets visés aux alinéas 33 à 42 ont été 
retenus conformément à la nouvelle procédure établie pour le choix des 
sujets, ayant été initialement inclus dans le programme de travail à long 
terme de la Commission. En ce qui les concerne, l’Assemblée générale a 
approuvé la décision de la Commission d’entreprendre des études sur le 
sujet 33) réserves aux traités, 34) nationalité en relation avec la succes-
sion d’États, 35) protection diplomatique, 36) actes unilatéraux des États, 
40) effets des conflits armés sur les traités, 41) expulsion des étrangers, 
42) obligation d’extrader ou de poursuivre (aut dedere aut judicare); a 
pris note de la décision de la Commission d’inclure dans son programme 
de travail les sujets 38) ressources naturelles partagées; 39) fragmentation 
du droit international; et a prié la Commission de commencer à travailler 
sur le sujet 37) responsabilité des organisations internationales.

La Commission a présenté un rapport définitif sur tous les sujets et 
questions ajoutés à la liste de 1949 qui ne sont pas actuellement à l’étude, 
à l’exception des suivants : 22) deuxième partie du sujet des relations en-

175 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1979, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/325, par. 57.
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tre les États et les organisations internationales (statut, privilèges et im-
munités des organisations internationales et de leur personnel), 23) ré-
gime juridique des eaux historiques, y compris les baies historiques, et 
34) deuxième partie du sujet nationalité en relation avec la succession 
d’États (question de la nationalité des personnes morales176).

Au début de la cinquante-neuvième session de la Commission, en 
2007, les six sujets ci-après étaient inscrits à son programme de travail : 
33) les réserves aux traités; 37) responsabilité des organisations interna-
tionales; 38) ressources naturelles partagées; 40) effets des conflits armés 
sur les traités; 41) expulsion des étrangers et 42) obligation d’extrader ou 
de poursuivre (aut dedere aut judicare). 

5.  Méthodes de travail

a)  Développement progressif et codification
À la Conférence de San Francisco, en 1945, les rédacteurs de l’Arti-

cle 13, 1), a de la Charte des Nations Unies ont examiné une proposition 
tendant à mentionner expressément la « révision » du droit international 
existant, mais ils ont opté pour les mots « développement progressif » 
parce que ces mots, « juxtaposés comme ils l’[étaient] au mot “codifica-
tion”, impliquaient la modification des règles existantes aussi bien que 
les additions à ces règles » et que les termes « développement progressif » 
constitueraient « un juste équilibre entre “permanence” et “changement” 
alors que le mot “révision” appuierait trop fortement sur ce dernier as-
pect177 ».

Durant l’élaboration du Statut, la Commission des dix-sept a re-
connu que la Commission pourrait se voir confier des tâches de nature 
variée : certaines de ces tâches pourraient inclure la rédaction d’une con-
vention sur un sujet qui n’avait pas encore été réglé par le droit interna
tional, ou pour lequel le droit n’était pas encore très développé ou n’était 
pas encore formulé dans la pratique des États; d’autres tâches pourraient, 
au contraire, comprendre une définition plus précise et la systématisation 
des règles de droit dans des domaines des lesquels la pratique des États, 
la jurisprudence et la doctrine étaient abondantes. « Afin de faciliter les 

176 L e sujet 23) n’a jamais été examiné au fond par la Commission. Voir 
note 456. Les travaux sur les deux autres sujets 22) et 34) ont été interrompus avant 
d’avoir fait l’objet d’un rapport définitif de la part de la Commission. 

177 D ocument 848; II/2/46, documents de la Conférence des Nations Unies sur 
l’organisation internationale, [1945], vol. 9, p. 179 et 180. 
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références », le premier type de ces tâches fut désigné par l’expression 
« développement progressif » et le second par celle de « codification178 ».

Le Statut envisage le développement progressif du droit interna-
tional par l’élaboration de projets de convention (article 15), mais pré-
voit deux autres issues possibles aux travaux de la Commission lorsque 
celle-ci s’occupe de codification : a) la simple publication de son rapport; 
et b)  l’adoption par l’Assemblée générale d’une résolution prenant acte 
du rapport ou l’adoptant (article 23, paragraphe 1179). Le Statut fixe éga-
lement la procédure que doit suivre la Commission dans ses travaux de 
développement progressif (articles 16 et 17) et de codification (articles 18 
à 23).

Nonobstant la distinction entre les deux notions, la Commission des 
Dix-Sept a reconnu qu’elles ne s’excluaient pas mutuellement, comme, 
par exemple, lorsque la formulation et la systématisation des règles du 
droit positif amenaient à conclure qu’une nouvelle règle devait être pro-
posée à l’adoption des États180. Cette opinion a été confirmée par la prati-
que. La Commission a indiqué que ces distinctions entre les deux proces-
sus s’étaient révélées non viables et pourraient être supprimées si le Statut 
était révisé181. Elle a préféré partir de l’idée que ses travaux devaient re-
poser sur une combinaison de codification et de développement progres-
sif182. Elle a synthétisé ses méthodes de travail et a appliqué avec souplesse 

178 V oir le rapport de la Commission pour le développement progressif du 
droit international et sa codification, Documents officiels de l’Assemblée générale, 
deuxième session, Sixième Commission, Annexe 1, par. 7. Voir également article 15 
du Statut de la Commission. 

179 C ette distinction entre les issues possibles dans le cadre du développement 
progressif du droit international par opposition à sa codification n’a pas toujours été 
approuvée par la Commission. Voir, par exemple, le débat qui a eu lieu à la cinquan-
te-troisième session, en 2001, sur la recommandation de la Commission à l’Assem-
blée générale à l’occasion de l’adoption du projet d’articles sur la responsabilité de 
l’État pour fait internationalement illicite. Voir Documents officiels de l’Assemblée 
générale, cinquante-sixième session, Supplément n° 10 (A/56/10), par. 61 à 67.

180 V oir le rapport de la Commission pour le développement progressif du 
droit international et sa codification, Documents officiels de l’Assemblée générale, 
deuxième session, Sixième Commission, Annexe I, par. 7.

181 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1996, vol. II 
(deuxième partie), par. 147, a et 156 à 159.

182 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1979, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/325, par. 13.
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la méthode ainsi dégagée en y apportant des ajustements en fonction des 
caractéristiques propres du sujet en cause et des circonstances183.

b)  Processus d’examen
La Commission n’aborde pas nécessairement l’étude d’un sujet (de-

puis 1992, parmi les sujets figurant à son programme de travail à long 
terme) immédiatement après l’avoir inclus dans son programme de 
travail. En fait, elle n’en commence l’examen qu’après avoir décidé de 
l’inscrire à l’ordre du jour de sa session suivante. La décision de la Com-
mission d’entamer l’étude d’un sujet dépend principalement de l’état 
d’avancement de ses travaux sur les autres sujets et des demandes de l’As-
semblée générale (qui peut, par exemple, la charger de tâches spéciales ou 
l’inviter à donner priorité à certains sujets ou à commencer à travailler 
sur une matière déterminée184). Dans certains cas, l’inscription d’un su-
jet à l’ordre du jour a également été précédée d’un travail préliminaire de 
prospection confié à un sous-comité ou à un groupe de travail établi à 
cette fin (voir pages 33 et 34).

La Commission a distingué trois stades dans le processus selon le-
quel se déroule généralement l’examen d’un sujet figurant à son ordre 
du jour : premièrement, un stade préliminaire, consacré essentiellement 
à l’organisation et à la planification des travaux, à la désignation d’un 
rapporteur spécial et au rassemblement de la documentation pertinente; 
deuxièmement, une étape au cours de laquelle la Commission procède 
à la première lecture des projets d’articles présentés par le Rapporteur 
spécial; troisièmement, une étape finale, consacrée à la deuxième lecture, 
à la lumière des observations formulées par les gouvernements et, le cas 
échéant, par les organisations intergouvernementales intéressées, des 
projets d’articles précédemment adoptés à titre provisoire185.

Le premier stade comporte normalement les phases suivantes : no-
mination d’un rapporteur spécial; établissement d’un plan de travail; et, 

183 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1979, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/325, par. 16.

184 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1979, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/325, par. 22.

185 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1979, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/325, par. 35.
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si la chose est nécessaire et souhaitable, invitation aux gouvernements186 
ainsi qu’aux organisations internationales à fournir des données et des 
renseignements en vue de la préparation par le Secrétariat de projets de 
recherche, d’études, d’examens d’ensemble et de compilations187.

Le deuxième stade se décompose généralement comme suit : exa-
men des rapports du Rapporteur spécial188 — par la Commission en plé-
nière — et des projets d’articles proposés — d’abord en plénière puis au 
Comité de rédaction; élaboration de projets d’articles accompagnés de 
commentaires présentant les précédents, les divergences de vues révélées 
par les débats de la Commission et les alternatives envisagées189; appro-
bation de projets d’articles provisoires au Comité de rédaction puis de 
projets d’articles accompagnés de commentaires en plénière; et publica-
tion en tant que document de la Commission du projet provisoire accom-
pagné de commentaires, suivi de sa présentation à l’Assemblée générale 
ainsi qu’aux gouvernements pour observations écrites190. L’expérience 
ayant montré qu’il fallait, pour obtenir un nombre suffisant de réponses, 
laisser aux gouvernements le temps de réagir, ils disposent normalement 
d’un an ou plus pour étudier le projet d’article provisoire et présenter 
leurs observations écrites à la Commission avant que celle-ci n’aborde la 
deuxième lecture191.

186 L es gouvernements peuvent par exemple être invités à fournir le texte de 
lois, décrets, décisions judiciaires, traités, correspondance diplomatique et autres 
documents relatifs aux sujets à l’étude, comme prévu à l’article 19 du statut.

187 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1979, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/325, par. 36 à 43.

188  À la demande de la Commission ou de sa propre initiative, le Rapporteur 
spécial peut soumettre un rapport de caractère général et exploratoire se présentant 
sous la forme d’un document de travail ou d’un rapport préliminaire. Voir Annuaire 
de la Commission du droit international, 1979, vol. II (première partie), document 
A/CN.4/325, par. 39.

189 L ’article 20 du statut précise ce que doit contenir le commentaire des pro-
jets d’articles. On peut distinguer entre les commentaires rédigés en première lec-
ture, qui peuvent comprendre des opinions minoritaires au sein de la Commission 
ainsi qu’une description des autres solutions qui auraient pu être retenues, et les 
commentaires adoptés en seconde lecture, qui reflètent uniquement les décisions et 
positions prises par la Commission dans son ensemble. 

190 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1979, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/325, par. 44 à 49.

191 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1958, vol. II, docu-
ment A/3859, par. 60 et 61.
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Le troisième stade comporte normalement les phases suivantes : exa-
men par le Rapporteur spécial des réactions des gouvernements, y com-
pris les observations formulées au cours des débats de la Sixième Commis-
sion; présentation à la Commission d’un nouveau rapport recommandant 
telles modifications qui semblent appropriées; examen et approbation du 
projet révisé au sein du Comité de rédaction à la lumière des observations 
écrites et orales des gouvernements; et adoption par la Commission en 
plénière du projet définitif accompagné de commentaires192 et adoption 
d’une recommandation sur la suite à donner au projet193.

La tâche de la Commission sur un sujet donné est achevée lorsqu’elle 
présente à l’Assemblée générale un texte définitif sur le sujet, qui est gé-
néralement accompagné d’une recommandation concernant la suite à y 
donner. Dans certains cas, l’Assemblée générale a prié la Commission de 
poursuivre ses travaux sur un sujet sur lequel elle avait déjà soumis un 
rapport définitif194.

La Commission a généralement considéré que ses projets relevaient 
à la fois de la codification et du développement progressif du droit in-
ternational au sens que revêtent ces expressions dans le statut et estimé 
impossible de dire à quelle catégorie appartenait chaque disposition195. 
Elle a le plus souvent recommandé à l’Assemblée générale de suivre l’une 

192 L es commentaires sont, d’une part, amendés pour étayer la version finale 
du projet d’article et notamment les solutions adoptées pour résoudre les questions 
prêtant à controverse et, d’autre part, actualisés pour rendre compte des précédents 
les plus récents. 

193 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1979, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/325, par. 50 à 56.

194 L ’Assemblée générale peut renvoyer des projets à la Commission pour 
réexamen ou nouvelle rédaction conformément au paragraphe 2 de l’article 23 du 
statut. C’est ce qu’elle a fait dans le cas du projet d’articles sur la procédure arbitrale 
soumis par la Commission à l’Assemblée générale en 1953 [résolution 989 (X) de 
l’Assemblée générale en date du 14 décembre 1955] et en ce qui concerne certains 
aspects du projet d’articles sur les immunités juridictionnelles des États et de leurs 
biens (résolution 53/98 de l’Assemblée générale en date du 8 décembre 1998).

195 V oir par exemple Annuaire de la Commission du droit international, 1951, 
vol. I. p. 123, 132 à 135; Ibid., 1953, vol. II, document A/2456, par. 54; Ibid., 1956, 
vol. II, document A/3159, par. 25 et 26; Ibid., 1961, vol. II, document A/4843, par. 32; 
Ibid., 1966, vol. II, document A/6309/Rev.1, par. 35; Ibid., 1967, vol. II, document 
A/6709/Rev.1 et Rev.1/Corr.l, par. 23; Ibid., 1971, vol. II (première partie), document 
A/8410/Rev.l, par. 50; Ibid., 1974, vol. II (première partie), document A/9610/Rev.1, 
par. 83; Ibid., 1978, vol. II (deuxième partie), par. 72; Ibid., 1982, vol. II (deuxième 
partie), par. 55; et Ibid., 1996, vol. II (deuxième partie), par. 156 et 157. 
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des voies prévues par son statut pour ce qui est de la codification du droit 
international, c’est-à-dire : a)  de n’entreprendre aucun action, le rap-
port ayant été publié; b) de prendre acte du rapport ou de l’adopter dans 
une résolution; c) de recommander le projet aux Membres en vue de la 
conclusion d’une convention; et d) de convoquer une conférence pour 
conclure une convention (article 23, paragraphe 1).

Comme il est indiqué dans la troisième partie, la Commission a 
recommandé à l’Assemblée générale, aux dates indiquées entre paren-
thèses, de réserver le sort suivant à divers projets d’articles : a) n’entre-
prendre aucune action en ce qui concerne le projet d’articles sur la zone 
contiguë, le rapport sur la question ayant déjà été adopté (1953); b) adop-
ter les rapports contenant des projets relatifs au plateau continental et aux 
pêcheries (1953196) et le modèle de règles sur la procédure arbitrale (1958); 
c) adopter le projet d’article sous la forme d’une déclaration sur la na-
tionalité des personnes physiques en relation avec la succession d’États; 
d) recommander la conclusion d’une convention sur les sujets suivants : 
procédure arbitrale (1953), élimination de l’apatridie et réduction du 
nombre des cas d’apatridie dans l’avenir (1954197), relations et immunités 
diplomatiques (1958), missions spéciales (1967198), clauses de la nation la 
plus favorisée (1978), droit relatif aux utilisations des cours d’eau interna-
tionaux à des fins autres que la navigation (1994199), prévention des dom-
mages transfrontières résultant d’activités dangereuses (2001), et protec-
tion diplomatique (2006200); e) convoquer une conférence pour conclure 
une convention sur le droit de la mer (1956), les relations et immunités 
consulaires (1961), le droit des traités (1966), la représentation des États 
dans leurs relations avec les organisations internationales (1971), la suc-
cession d’États en matière de traités (1974), la succession d’États en ma-

196 C es projets, ultérieurement inclus dans le projet d’ensemble sur le droit de 
la mer, ont servi de base aux deux conventions adoptées par la première Conférence 
des Nations Unies sur le droit de la mer (1958). 

197 L a recommandation de la Commission était contenue implicitement dans 
la disposition de l’article 12 commune aux deux projets de convention sur ce sujet 
soumis à l’Assemblée générale, qui était ainsi conçue : « La présente Convention 
ayant été approuvée par l’Assemblée générale sera... ouverte à la signature... et sera 
ratifiée. » 

198 L a Commission a recommandé à l’Assemblée générale de prendre les mesu-
res appropriées en vue de la conclusion d’une convention sur les missions spéciales.

199 L a Commission a recommandé qu’une convention soit élaborée par l’As-
semblée ou par une conférence internationale de plénipotentiaires.

200 L a Commission a recommandé que l’Assemblée élabore une convention.
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tière de biens, archives et dettes d’État (1981), les traités conclus entre 
des États et des organisations internationales ou entre deux ou plusieurs 
organisations internationales (1982), le statut du courrier diplomatique 
et de la valise diplomatique non accompagnée par un courrier diplo-
matique y compris les deux protocoles facultatifs y relatifs (1989), et les 
immunités juridictionnelles des États et de leurs biens (1991); f) prendre 
note du projet d’articles sur la responsabilité des États pour fait interna-
tionalement illicite et envisager ultérieurement de convoquer une confé-
rence pour conclure une convention (2001); et g) entériner les projets de 
principes sur la seconde partie du sujet de la responsabilité internationale 
pour les conséquences préjudiciables découlant d’activités qui ne sont 
pas interdites par le droit international (2006). La Commission a aussi 
recommandé à l’attention de l’Assemblée générale les Principes directeurs 
applicables aux déclarations unilatérales des États susceptibles de créer 
des obligations juridiques (2006) et les conclusions du Groupe d’étude 
sur la fragmentation du droit international (2006201).

c)  Tâches spéciales
Lorsque la Commission a été chargée de tâches spéciales, elle a eu 

à se demander si elle devait se conformer aux méthodes fixées par son 
statut pour ses travaux ordinaires de développement progressif et de co-
dification, ou si elle était libre de décider de la méthode à appliquer en pa-
reil cas. La Commission a toujours décidé qu’elle était libre d’adopter des 
méthodes spéciales pour s’acquitter de tâches spéciales202. Elle renonce 
souvent, lorsqu’elle a à s’acquitter de tâches spéciales, à passer par les éta-

201 S ’agissant du sujet « Moyens de rendre plus accessible la documentation 
relative au droit international coutumier », il n’y avait pas lieu pour la Commission 
de formuler de recommandations conformément au paragraphe 1 de l’article 23, en 
raison de la nature du sujet. 

202 V oir, par exemple, les débats qui ont lieu à la première session de la Com-
mission au sujet de la procédure à adopter pour les travaux relatifs au projet de dé-
claration des droits et des devoirs des États (Annuaire de la Commission du droit 
international, 1949, Rapport à l’Assemblée générale, par.  53). En prenant acte du 
projet de déclaration des droits et des devoirs des États et en le recommandant à l’at-
tention constante des États Membres et des juristes de tous les pays [résolution 375 
(IV) du 6 décembre 1949], l’Assemblée générale a semblé accepter sans discussion 
la thèse exposée dans le rapport de la Commission selon laquelle la Commission 
avait le droit d’adopter la procédure qu’elle jugerait appropriée pour mener à bien ses 
travaux relatifs à une tâche spéciale, quand bien même cette procédure serait diffé-
rente des procédures fixées dans le statut de la Commission pour le développement 
progressif ou la codification. Voir Annuaire de la Commission du droit international, 
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pes habituellement suivies et agit collectivement ou dans le cadre d’un 
groupe de travail sans nommer de Rapporteur spécial ou procéder à une 
première et à une deuxième lecture203. En pareil cas, elle soumet simple-
ment ses conclusions à l’examen de l’Assemblée générale sans formuler 
aucune des recommandations sur la suite à leur donner que prévoit le 
paragraphe 1 de l’article 23 du statut. Il arrive également que la Commis-
sion s’acquitte de tâches spéciales en utilisant virtuellement les mêmes 
méthodes que pour le développement progressif et la codification, c’est-
à-dire qu’elle soumet un projet d’article accompagnés de commentaires, 
assorti, le cas échéant, d’une recommandation sur la suite que l’Assem-
blée générale pourrait y donner204.

La Commission a soumis ses rapports sur les tâches spéciales énu-
mérées ci-dessous aux dates indiquées entre parenthèses : projet de 
déclaration des droits et des devoirs des États (1949); formulation des 
principes de Nuremberg (1950); question d’une juridiction criminelle 
internationale (1950); question de la définition de l’agression (1951); ré-
serves aux conventions multilatérales (1951); projet de code des crimes 
contre la paix et la sécurité de l’humanité (1951, 1954, 1994205 et 1996); 
participation plus large aux traités multilatéraux généraux conclus sous 
les auspices de la Société des Nations (1963); question de la protection et 
de l’inviolabilité des agents diplomatiques et autres personnes ayant droit 
à une protection spéciale en vertu du droit international (1972); et réexa-
men du processus d’établissement des traités multilatéraux (1979).

Les rapports de la Commission sur les tâches spéciales visées ci-
après contenaient des projets d’articles accompagnés de commentaires : 

1949, Rapport à l’Assemblée générale, par. 53. Voir également Annuaire de la Com-
mission du droit international, 1977, vol. II (deuxième partie), par. 116 et 117. 

203 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1979, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/325, par. 57 à 61.

204 S ’agissant du projet de statut d’une cour criminelle internationale soumis 
par la Commission à l’Assemblée générale en 1994, la Commission a recommandé 
que l’Assemblée convoque une conférence internationale de plénipotentiaires pour 
étudier le projet et conclure une convention sur la création d’une cour criminelle 
internationale (voir page 131). En ce qui concerne le projet de code des crimes contre 
la paix et la sécurité de l’humanité présenté par la Commission à l’Assemblée en 
1996, la Commission a recommandé que l’Assemblée générale choisisse la forme la 
plus propre à assurer au projet de code une acceptation aussi large que possible (voir 
page 124).

205 L a Commission a soumis en 1994 son rapport contenant le texte final du 
projet de statut d’une cour criminelle internationale (voir page 131). 
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projet de déclaration des droits et des devoirs des États; formulation des 
principes de Nuremberg; projet de code des crimes contre la paix et la 
sécurité de l’humanité; et question de la protection et de l’inviolabilité 
des agents diplomatiques et autres personnes ayant droit à une protection 
spéciale en vertu du droit international. Les conclusions auxquelles est 
parvenue la Commission sur les autres tâches spéciales ne se prêtaient 
pas à l’élaboration de projet d’article. 

d)  Réexamen des méthodes de travail
La Commission a périodiquement réexaminé ses méthodes de tra-

vail à la demande de l’Assemblée générale ou de sa propre initiative en 
tenant compte des observations et suggestions formulées à la Sixième 
Commission ou au sein de la Commission du droit international elle-
même206. Elle y a apporté un certain nombre de modifications visant à 
accélérer ou à rationaliser ses procédures pour s’acquitter plus rapide-
ment de ses tâches207.

À sa dixième session, en 1958, la Commission a passé en revue di-
vers moyens d’accélérer ses travaux en se basant sur un document de 
travail établi par le Président de sa session antérieure comme suite à des 
observations formulées au sein de la Sixième Commission208. La Com-
mission a dans ce contexte apporté des changements à ses méthodes de 
travail en ce qui concerne les séances plénières, le Comité de rédaction 
et les commentaires de gouvernements. La Commission a décidé qu’il 

206  À sa vingt-neuvième session, en 1977, la Commission a fait part de son in-
tention de garder constamment à l’esprit la possibilité d’améliorer ses méthodes de 
travail et ses procédures compte tenu des caractéristiques propres de chacun des su-
jets à l’examen. Voir Annuaire de la Commission du droit international, 1977, vol. II 
(deuxième partie), par. 120. Elle a réaffirmé cette intention à sa trente et unième ses-
sion en 1979, lorsqu’elle a procédé à une étude d’ensemble de ses méthodes de travail 
lorsqu’elle a formulé ses observations sur le point « Réexamen du processus d’éta-
blissement des traités multilatéraux », ainsi qu’à sa session suivante en 1980. Voir 
Annuaire de la Commission du droit international, 1979, vol. II (première partie), 
document A/CN.4/325, par. 16, et Ibid., 1980, vol. II (deuxième partie), par. 185.

207 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1979, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/325, par. 16. En 1973 toutefois, la Commission a 
noté que « quelles que soient les améliorations susceptibles d’être apportées aux mé-
thodes de travail de la Commission, il est clair qu’il y a un élément intrinsèque de 
périodicité qui impose certaines limites à la capacité de la Commission de répondre 
sans délai à des demandes urgentes ». Voir Annuaire de la Commission du droit in-
ternational, 1973, vol. II, document A/9010/Rev.1, par. 166. 

208 D ocument A/CN.4/L.76.
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pourrait être utile dans les premières phases de l’établissement d’un pro-
jet sur un sujet difficile ou complexe de recourir davantage à des comités 
ou sous-comités de façon à ce qu’il y ait moins à faire en plénière. Elle a 
en outre décidé qu’à l’avenir le Comité de rédaction serait officiellement 
constitué comme il l’était en fait depuis longtemps, c’est-à-dire que ce se-
rait un Comité auquel pourraient être renvoyés non seulement des points 
rédactionnels mais aussi des points de fond que la Commission plénière 
n’aurait pu résoudre ou qui semblaient devoir susciter des débats prolon-
gés. La Commission a également décidé d’établir son projet définitif à la 
deuxième session suivant celle au cours de laquelle le projet initial aurait 
été préparé de façon à donner plus de temps aussi bien aux gouverne-
ments pour présenter leurs observations sur le premier projet émanant 
de la Commission qu’aux membres pour examiner ces observations et au 
Rapporteur spécial pour formuler des recommandations209.

À sa vingtième session, en 1968, la Commission a réexaminé ses 
méthodes de travail sur la base de documents de travail établis par le Se-
crétariat210. À la suite de ce réexamen, elle a recommandé : que la durée 
du mandat de ses membres soit portée de cinq à six ou sept ans; qu’une 
indemnité spéciale supplémentaire soit prévue en faveur des Rappor-
teurs spéciaux pour les aider à couvrir les frais résultant de leurs travaux; 
et que les effectifs de la Division de codification soient renforcés pour 
qu’elle puisse fournir une aide accrue à la Commission et à ses Rappor-
teurs spéciaux211.

À sa vingt-septième session, en 1975, la Commission a établi un 
groupe de planification au sein de son Bureau élargi pour étudier le fonc-
tionnement de la Commission et formuler des suggestions sur ses tra-
vaux. Le Groupe de planification a, dans un premier temps, évalué le 
volume de travail auquel la Commission devait faire face, le but étant 
de fixer des objectifs vers lesquels les efforts devraient tendre durant la 
période quinquennale prenant fin en 1981212. L’adoption par la Commis-
sion d’objectifs généraux pour l’achèvement des travaux sur les sujets à 
l’examen a été enregistrée avec satisfaction au sein de l’Assemblée géné-

209 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1958, vol. II, docu-
ment A/3859, par. 59 à 62 et 65.

210 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1968, vol. II, docu-
ment A/7209/Rev.1, par. 95 à 102 et annexe.

211 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1968, vol. II, docu-
ment A/7209/Rev.1, par. 98.

212 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1975, vol. II, docu-
ment A/10010/ Rev.l, par. 139 à 147. 
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rale213. À partir de 1977, la Commission a établi à chacune de ses sessions 
annuelles un Groupe de planification chargé d’examiner le programme, 
l’organisation et les méthodes de travail de la Commission214.

À ses trentième et trente et unième sessions tenues, respectivement, 
en 1978 et 1979, la Commission a examiné ses méthodes de travail dans 
le contexte de son examen du sujet « Réexamen du processus d’établis-
sement des traités multilatéraux » conformément à la résolution 32/48 
de l’Assemblée générale en date du 8 décembre 1977215. La Commission 
a établi un groupe de travail pour examiner ces questions préliminaires 
soulevées par le sujet et présenter à la Commission une recommandation 
sur la suite à donner à la demande de l’Assemblée générale. La Commis-
sion a ultérieurement adopté le rapport du groupe de travail216 qui conte-
nait des observations détaillées sur les points suivants : 1) la Commission 
du droit international en tant qu’organe de l’Organisation des Nations 
Unies; 2) but et fonctions de la Commission; 3) le rôle de la Commission 
et sa contribution au processus d’établissement des traités par la prépa-
ration de projets d’articles; 4) méthodes et techniques unifiées de travail 	
appliquées de manière générale par la Commission pour la préparation 
de projets d’articles (sans distinction entre le développement progressif 
du droit international et sa codification), y compris les tâches accomplies 
par le Rapporteur spécial, le Comité de rédaction et la Commission au 
cours des trois stades d’examen d’un sujet; 5) autres méthodes et techni-
ques employées par la Commission (par exemple en ce qui concerne les 
tâches spéciales); 6) relations entre la Commission et l’Assemblée géné-
rale; et 7) élaboration et conclusion de conventions sur la base de projets 
d’articles préparés par la Commission après une décision prise à cet effet 
par l’Assemblée générale. La Commission est notamment parvenue à la 
conclusion que les techniques et les procédures prévues par le statut, tel-
les qu’elles avaient évolué au cours de trois décennies, répondaient bien 
au but énoncé à l’article premier du statut, à savoir le développement pro-
gressif du droit international et sa codification. La Commission a noté 
qu’il pourrait être nécessaire de fournir une assistance accrue et de plus 

213 V oir résolution 3495 (XXX) de l’Assemblée générale en date du 15 décem-
bre 1975.

214 C omme on l’a déjà indiqué, la Commission a actuellement pour pratique de 
traiter le Groupe de planification avec le statut d’organe subsidiaire (voir note 82).

215 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1979, vol. II 
(deuxième partie), par. 184 à 195.

216 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1979, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/325.
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grandes facilités aux Rapporteurs spéciaux pour les aider à s’acquitter à 
l’avenir de leurs fonctions et d’envoyer plus fréquemment que par le passé 
des questionnaires aux gouvernements. La Commission n’a toutefois pas 
recommandé de modifier sérieusement ses méthodes de travail.

À sa trente-neuvième session, en 1987, la Commission a examiné en 
profondeur ses méthodes de travail sous tous leurs aspects comme suite 
à la résolution 41/81 de l’Assemblée générale en date du 3 décembre 1986. 
Le Groupe de planification a établi à cette fin un groupe de travail sur les 
méthodes de travail. À la suite de cet examen, la Commission, tout en 
s’estimant convaincue que des méthodes éprouvées ne devaient pas être 
modifiées de manière radicale et hâtive, a convenu que certains aspects 
de ses procédures pouvaient être utilement examinés. Elle a souligné que 
le Comité de rédaction, qui jouait un rôle déterminant dans l’harmoni-
sation des divers points de vue et l’élaboration de solutions généralement 
acceptables, devait travailler dans des conditions optimales. S’agissant de 
la composition de ce comité, la Commission a déclaré avoir conscience 
que, malgré les contraintes d’ordre pratique, il fallait ménager un juste 
équilibre entre deux préoccupations légitimes, à savoir assurer au sein 
du Comité de rédaction une représentation équitable des principaux 
systèmes juridiques et des diverses langues et maintenir le nombre des 
membres du Comité dans des limites compatibles avec ses responsabili-
tés rédactionnelles. La Commission a indiqué que, pour faciliter la tâche 
du Comité de rédaction, le Président de la Commission devrait, chaque 
fois que possible, indiquer les principaux courants d’opinion révélés par 
le débat en plénière. Elle a ajouté qu’un renvoi prématuré des projets d’ar-
ticles au Comité de rédaction ou des délais excessifs entre le moment où 
ce renvoi avait lieu et celui où les projets d’articles étaient effectivement 
examinés avait des effets qui allaient à l’encontre du but recherché217.

À sa quarante-quatrième session, en 1992, la Commission a examiné 
en détail ses méthodes de travail sous tous leurs aspects, ainsi qu’elle en 
avait été priée par l’Assemblée générale dans sa résolution 46/54 du 9 dé-
cembre  1991. Sur la recommandation du Groupe de planification, elle 
a adopté des principes directeurs concernant le Comité de rédaction 
et le rapport de la Commission. Les principes directeurs concernant la 
composition et les méthodes de travail du Comité de rédaction sont les 
suivants : a)  le Comité de rédaction pourra, tout en restant un organe 
unitaire placé sous l’autorité d’un président unique, changer de compo-

217 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1987, vol. II 
(deuxième partie), par. 235 à 239.
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sition selon les sujets; b) en règle générale, le Comité de rédaction fera 
porter l’essentiel de ses travaux sur deux ou trois sujets à chaque session 
de la Commission, afin que son action soit plus efficace; c) le Président 
du Comité de rédaction, agissant en consultation avec le Bureau de la 
Commission, fera une recommandation sur la composition du Comité 
pour chaque sujet; d) pour chaque sujet, la composition du Comité sera 
limitée à quatorze membres au maximum et sera conçue de façon à ce 
que les différentes langues de travail soient représentées dans la mesure 
du possible; e) les membres de la Commission qui ne seront pas mem-
bres du Comité de rédaction pour un sujet donné pourront assister aux 
réunions du Comité et pourront occasionnellement y prendre la parole, 
dans les limites qui conviendront; f) le Comité de rédaction disposera du 
temps nécessaire pour s’acquitter à la date voulue des tâches qui lui seront 
conférées; g) si le programme de la Commission révèle la nécessité d’un 
travail de rédaction spécialement exigeant, il sera donné plus de temps au 
Comité de rédaction dans ce but, de préférence au début de la session; et 
h) le Comité de rédaction soumettra un rapport à la Commission dès que 
possible après l’achèvement de son examen de chaque sujet. Les principes 
directeurs concernant la préparation et le contenu du rapport annuel de 
la Commission sont notamment les suivants : a) le Rapporteur général 
jouera un rôle actif dans la préparation du rapport de la Commission, 
notamment en s’efforçant de coordonner et d’harmoniser la présentation 
et le style des différentes parties du rapport en veillant en particulier à 
ce que des efforts continuent d’être faits pour éviter des rapports d’une 
longueur excessive; et b) le rapport contiendra un chapitre décrivant sous 
une forme succincte les travaux de la session, ainsi qu’une liste des ques-
tions sur lesquelles les vues de la Sixième Commission seraient particu-
lièrement utiles à la Commission218.

À ses quarante-sixième et quarante-septième sessions tenues, res-
pectivement, en 1994 et 1995, la Commission a examiné ses méthodes de 
travail pour ce qui est des commentaires des projets d’articles. Elle a revu 
les conditions dans lesquelles les commentaires sont examinés et adop-
tés. Elle est convenue qu’il était souhaitable de s’occuper des commen-
taires le plus tôt possible dans le courant de chaque session afin de leur 
accorder toute l’attention requise et de les examiner séparément et non 
dans le cadre de l’adoption du rapport annuel de la Commission. Tout en 
notant que la teneur et la longueur des commentaires accompagnant les 

218 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1992, vol. II 
(deuxième partie), par. 371 et 373.
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projets d’articles dépendaient en partie de la nature du sujet et de l’am-
pleur des précédents et autres données pertinentes, elle a encouragé les 
rapporteurs spéciaux à rédiger des commentaires aussi brefs que possible 
et à veiller à ce que les commentaires aux projets d’articles relatifs aux 
divers sujets soient aussi homogènes que possible dans leur présentation 
et dans leur longueur219.

À sa quarante-huitième session, en 1996, la Commission a, confor-
mément à la demande que lui avait adressée l’Assemblée générale dans sa 
résolution 50/45 du 11 décembre 1995, examiné ses méthodes de travail 
afin de contribuer davantage encore au développement progressif et à la 
codification du droit international. Le Groupe de planification a institué 
un groupe de travail informel qui a examiné l’ensemble de la question. 
La Commission a adopté le rapport du Groupe de planification220 qui 
contenait les recommandations suivantes en ce qui concerne les séances 
plénières, le Comité de rédaction, les groupes de travail, les Rapporteurs 
spéciaux et le rapport annuel de la Commission : a) il faudrait revoir le 
système des débats en plénière pour mieux les structurer et permettre au 
Président de récapituler à titre indicatif les conclusions qui en découlent, 
en s’appuyant au besoin sur les résultats d’un vote auquel il serait procédé 
à titre indicatif; b) le système actuel de composition différente du Comité 
de rédaction selon le sujet étudié devrait être conservé; c) il faudrait faire 
plus largement appel à des groupes de travail tant pour essayer de régler 
tel ou tel désaccord que pour accélérer, lorsqu’il y a lieu, l’examen d’un 
sujet tout entier; dans ce dernier cas, le groupe de travail ferait normale-
ment office de Comité de rédaction; d) il devrait être demandé aux Rap-
porteurs spéciaux de préciser la nature et l’envergure des travaux prévus 
pour la session suivante, de travailler avec un groupe de membres qui 
auraient un rôle consultatif, de préparer des projets de commentaires ou 
de notes destinés à accompagner les projets d’articles et de les réviser à la 
lumière des modifications apportées par le Comité de rédaction afin que 
les commentaires soient disponibles au moment du débat en plénière, 
et de soumettre leurs rapports suffisamment tôt avant l’ouverture de la 
session; et e) la Commission devrait identifier les questions précises sur 
lesquelles elle souhaite que la Sixième Commission lui fasse part de ses 
observations, et ce, si possible, avant d’adopter les projets d’articles per-

219 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1995, vol. II 
(deuxième partie), par. 504 à 508.

220 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1996, vol. II 
(deuxième partie), par. 142 à 243. 
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tinents, et le rapport de la Commission devrait être plus bref et plus thé-
matique et expliquer les problèmes clefs pour que les débats sur le rapport 
soient plus faciles à structurer au sein de la Sixième Commission221. La 
Commission a également recommandé de fixer des objectifs au début 
de chaque période quinquennale et de revoir la situation à la fin de cette 
période, des mesures étant prises pour faciliter l’adoption du plan prévu 
pour ladite période au début de la première année de celle-ci222. L’Assem-
blée générale s’est félicitée des mesures prises par la Commission en ce 
qui concerne ses affaires internes pour améliorer son efficacité et sa pro-
ductivité et l’a invitée à poursuivre dans cette voie223.

6.  Réunions de la Commission

a)  Règlement intérieur
La Commission étant un organe subsidiaire de l’Assemblée géné-

rale, sa procédure est régie par les dispositions du Règlement intérieur 
de l’Assemblée générale relatives à la procédure des commissions (arti-
cles 96 à 133) ainsi que par l’article 45 (Fonctions du Secrétaire général) 
et l’article 60 (Séances publiques et privées) à moins que l’Assemblée gé-
nérale ou la Commission n’en décide autrement224. À sa première session 
en 1949, la Commission a décidé que ces dispositions du Règlement in-
térieur régiraient la procédure de la Commission, laquelle devrait, en cas 
de besoin, adopter son propre règlement intérieur225.

b)  Ordre du jour
Au début de chaque session, la Commission adopte l’ordre du jour 

de la session. L’ordre du jour provisoire est établi par le Secrétariat sur la 
base des décisions de la Commission et des dispositions applicables du 
statut. L’ordre dans lequel les questions sont inscrites à l’ordre du jour 

221 P our la liste complète des recommandations en question, voir Annuaire de 
la Commission du droit international, 1996, vol. II (deuxième partie), par. 148. 

222 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1996, vol. II 
(deuxième partie), par. 148, l et 221.

223 V oir résolution 52/156 de l’Assemblée générale en date du 15  décembre 
1997.

224 V oir article 161 du Règlement intérieur de l’Assemblée générale. 
225 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1949, rapport de 

l’Assemblée générale, par. 5.
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adopté ne détermine pas nécessairement l’ordre dans lequel elles sont 
examinées par la Commission, lequel résulte plutôt de décisions pri-
ses ultérieurement eu égard aux circonstances. Il ne faut pas confondre 
l’ordre du jour d’une session donnée avec le programme de travail de 
la Commission. À l’ordre du jour d’une session donnée ne figurent pas 
nécessairement tous les sujets inscrits au programme de travail226. La 
Commission examine avec le plus grand sérieux les recommandations 
de l’Assemblée générale l’invitant à inscrire un sujet à l’ordre du jour de 
sa session suivante. Mais elle se réserve de décider si, eu égard à ses déci-
sions antérieures concernant le plan de travail de la session, il convient de 
suivre cette recommandation, laquelle n’est pas reflétée dans l’ordre du 
jour provisoire établi par le Secrétariat227.

c)  Langues
Les langues officielles de la Commission sont celles de l’Organisa-

tion des Nations Unies, à savoir l’anglais, l’arabe, le chinois, l’espagnol, le 
français et le russe228. Dans les organes subsidiaires, les débats se dérou-
lent principalement en anglais et en français, coïncidant, lorsqu’il y a un 
texte à discuter, avec la langue de travail dans lequel le texte a été rédigé, 
mais les membres sont libres d’utiliser d’autres langues officielles229.

d)  Processus décisionnel
Le Président peut déclarer une séance ouverte et permettre le dérou-

lement du débat lorsqu’un quart au moins des membres sont présents. 
Mais la présence de la majorité des membres est requise pour toute déci-
sion prise par la Commission. De plus, le Président de la Commission (ou 
d’un organe subsidiaire, selon le cas) peut, de temps à autre, être appelé à 
prendre une décision (généralement en matière procédurale230). Les déci-

226 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1979, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/325, par. 7. 

227 D e même, un sujet peut figurer au programme de travail de la Commission 
mais ne pas être inscrit à l’ordre du jour de la session durant la période où un projet 
d’article adopté en première lecture a été distribué aux gouvernements pour com-
mentaires et observations.

228 V oir article 51 du Règlement intérieur de l’Assemblée générale. 
229 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1996, vol. II 

(deuxième partie), par. 216.
230 V oir article 106 du Règlement intérieur de l’Assemblée générale.
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sions sont prises à la majorité des membres présents et votants. Les mem-
bres qui s’abstiennent de voter sont considérés comme non votants231.

À ses débuts, la Commission prenait souvent ses décisions par vote. 
Mais au fil des ans, elle a de plus en plus pris l’habitude de se prononcer 
sur les questions de fond et de procédure sans vote, d’un commun accord 
ou par consensus232. En 1996, la Commission a examiné la question des 
modalités de vote en plénière et dans les organes subsidiaires et a formulé 
des suggestions233. Il a été noté que si la Commission et ses organes sub-
sidiaires234 s’efforçaient de parvenir à un consensus, on pourrait parfois 
simplifier les choses et gagner du temps en procédant à un vote indicatif, 
par exemple pour la formulation de conclusions provisoires et sujettes à 
révision ou sur des points de détail, étant entendu que les opinions mi-
noritaires seraient reflétées dans les comptes rendus analytiques et dans 
le rapport de la Commission. « Lorsque finalement des décisions doivent 
être prises, il ne faut là encore ménager aucun effort pour parvenir à un 
consensus mais, si cela n’est pas possible dans le temps disponible, il peut 
être nécessaire de procéder à un vote235. »

e)  Rapport de la Commission
À la fin de chaque session, la Commission adopte un rapport à l’As-

semblée générale sur les travaux de la session, lequel est établi sur la base 
d’un projet préparé par le Rapporteur général avec l’aide des Rapporteurs 
spéciaux intéressés et du Secrétariat236.

231 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1979, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/325, par. 8. Voir également les articles 108 (Quo-
rum), 125 (Majorité requise) et 126 (Sens de l’expression « membres présents et vo-
tants ») du Règlement intérieur de l’Assemblée générale. 

232 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1979, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/325, par. 8.

233 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1996, vol. II 
(deuxième partie), par. 207 à 210.

234 S euls les membres d’un organe subsidiaire participent à la prise de déci-
sions de cet organe.

235 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1996, vol. II 
(deuxième partie), par. 210.

236 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1979, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/325, par. 65.
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On trouve dans le rapport des renseignements sur l’organisation de 
la session, une description des progrès accomplis237 et de l’orientation 
future des travaux sur les divers sujets que la Commission a examinés au 
fond durant la session, le texte des projets d’articles et des commentaires 
adoptés par la Commission durant la session et toutes recommandations 
d’ordre procédural appelant une décision de la part de l’Assemblée géné-
rale, ainsi que les autres décisions et conclusions de la Commission238.

Le rapport a vu sa structure évoluer au fil des ans239. À l’heure ac-
tuelle, il comporte plusieurs grands chapitres : le premier traite des ques-
tions d’organisation; le second résume les travaux de la session; le troi-
sième identifie les questions particulières sur lesquelles les commentaires 
des gouvernements seraient d’un intérêt particulier pour la Commission; 
vient ensuite une série de chapitres consacrés à chacun des sujets exami-
nés au cours de la session; le dernier chapitre s’intitule « Autres décisions 
et conclusions de la Commission ». La Commission a, à l’occasion, éga-
lement décidé d’annexer à son rapport d’autres documents tels que les 
rapports des groupes de travail ou des plans d’étude établis pour certains 
sujets devant être inclus dans son programme de travail à long terme240.

Le rapport annuel est le moyen par lequel la Commission tient l’As-
semblée générale régulièrement informée de l’état d’avancement de ses 
travaux sur les divers sujets inscrits à son programme en cours ainsi que 
sur les progrès accomplis en ce qui concerne la rédaction de projets d’ar-
ticles sur ces sujets. Le rapport sert aussi à donner aux projets de la Com-

237 L a pratique récente de la Commission a consisté à fournir un historique 
plus concis de l’examen de chaque sujet dans l’introduction des chapitres pertinents 
de son rapport. 

238 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1979, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/325, par. 66.

239 V oir pages 84 et 85. 
240 L e rapport de la Commission sur sa première session a été publié en tant 

que Supplément n° 10 aux Documents officiels de l’Assemblée générale, comme l’ont 
été tous ses rapports à partir de la vingt et unième session. Le rapport de la Com-
mission sur sa deuxième session a été publié en tant que Supplément n° 12 aux Do-
cuments officiels de l’Assemblée générale et les rapports sur les troisième à vingtième 
sessions l’ont été comme Supplément n° 9 auxdits Documents officiels. Le rapport a 
été publié par la suite dans l’Annuaire de la Commission du droit international (dont 
il constitue le volume II, sauf pour ce qui est de l’Annuaire de 1949 qui ne comporte 
qu’un volume) et il s’accompagne d’une liste de documents publiés pendant la ses-
sion. 
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mission sur les divers sujets en question la publicité prévue par les arti-
cles 16 et 21 du statut241.

f)  Comptes rendus analytiques
Dès la création de la Commission, des comptes rendus analytiques 

de ses séances ont été établis sous forme provisoire, puis définitive242, 
conformément à la politique établie de l’Assemblée générale243. À sa tren-
te-deuxième session, en 1980, la Commission est parvenue à la conclu-
sion que le maintien du système de comptes rendus constitue une néces-
sité inéluctable dans la perspective des procédures et méthodes de travail 
de la Commission et du processus de codification du droit international 
en général. La Commission a fait observer que la nécessité des comptes 
rendus analytiques, dans le cadre des procédures et méthodes de travail 
de la Commission, découlait notamment des fonctions de la CDI et de 
sa composition. Étant donné que la Commission a essentiellement pour 
tâche de rédiger des projets sur la base desquels les États puissent élaborer 
des instruments juridiques de codification, les débats et discussions de la 
Commission sur les énoncés proposés revêtent une importance capitale, 
du point de vue du fond comme de la forme, pour la compréhension des 
règles que la Commission propose aux États. En application du statut de 
la CDI, les membres de celle-ci siègent à titre personnel et ne représentent 
pas leurs gouvernements. Les États ont donc un intérêt légitime à connaî-
tre non seulement les conclusions de l’ensemble de la Commission, qui 
sont contenues dans ses rapports, mais aussi celles de ses différents 
membres, qui sont rapportées dans les comptes rendus analytiques des 
séances, surtout si l’on a en vue que les membres de la Commission sont 
élus par l’Assemblée générale de façon à y assurer la représentation des 
grandes formes de civilisation et des principaux systèmes juridiques du 
monde. Les comptes rendus analytiques sont aussi un moyen de donner 

241 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1979, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/325, par. 64.

242 L es comptes rendus analytiques des séances de la Commission sont remis 
sous forme provisoire à ses membres et sont publiés en forme définitive dans l’An-
nuaire de la Commission du droit international.

243 V oir les résolutions 32/151, 34/141, 35/163, 36/114 et 37/111 de l’Assemblée 
générale en date, respectivement, du 19 décembre 1977, du 17 décembre 1979, du 
15 décembre 1980, du 10 décembre 1981 et du 16 décembre 1982 et toutes les réso-
lutions ultérieures sur les rapports annuels de la Commission à l’Assemblée géné-
rale. Voir également Annuaire de la Commission du droit international, 1980, vol. II 
(deuxième partie), par. 190.
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aux institutions internationales, aux sociétés savantes, aux universités et 
au grand public accès aux délibérations de la Commission. Ils jouent, à 
cet égard, un rôle important en favorisant la connaissance du processus 
de promotion du développement progressif et de la codification du droit 
international, ainsi que de l’intérêt pour ce processus. La Commission a 
souligné qu’il était important d’établir des comptes rendus analytiques 
de ses séances sous forme provisoire puis sous forme définitive et a re-
mercié l’Assemblée générale d’avoir tranché la question en ce sens244.

g)  Annuaire de la Commission
À la suite d’une demande formulée par la Commission, l’Assem-

blée générale, dans sa résolution 987 (X) du 3 décembre 1955, a prié le 
Secrétaire général de faire imprimer : a)  les documents principaux (à 
savoir les études, les rapports et les principaux projets de résolution et 
amendements présentés à la Commission) des sept premières sessions 
de la Commission, dans la langue originale, et les comptes rendus de 
ces sessions, d’abord en langue anglaise; et b) les documents principaux 
et les comptes rendus analytiques des sessions ultérieures en anglais, en 
français et en espagnol. En conséquence, une publication annuelle por-
tant sur chaque session de la Commission, intitulée Annuaire de la Com-
mission du droit international, a été publiée depuis lors en deux volumes 
(sauf en ce qui concerne la première session pour laquelle il n’existe qu’un 
seul volume). L’Annuaire est également publié en russe depuis 1969, en 
arabe depuis 1982 et en chinois depuis 1989. Le volume I de l’Annuaire 
contient les comptes rendus analytiques des réunions de la Commission 
et le volume II les documents principaux, notamment le rapport de la 
Commission à l’Assemblée générale. Le volume II est à présent publié en 
deux parties, la seconde partie contenant, depuis 1976, le rapport annuel 
de la Commission à l’Assemblée générale245.

244 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1980, vol. II 
(deuxième partie), par. 188 à 190. En 2004, la Commission a rappelé qu’à plusieurs 
occasions elle avait considéré l’établissement de comptes rendus analytiques comme 
un élément incontournable de ses procédures et de ses méthodes de travail. Selon 
elle, « ces comptes rendus constituent l’équivalent de travaux préparatoires, et ils 
représentent un aspect indispensable du processus de développement progressif du 
droit international et de sa codification. Ils sont essentiels aux travaux de la Com-
mission ». Voir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-neuvième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/59/10), par. 367.

245 L es documents, rapports et publications de la Commission sont aussi dis-
ponibles sur son cite Web. Voir www.un.org/law/ilc/index.htm.
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h)  Limitation de la documentation

La Commission s’est à diverses reprises penchée sur la question de 
l’applicabilité à sa propre documentation des règles des Nations Unies 
concernant le contrôle et la limitation de la documentation246. La Com-
mission a noté que la longueur de tel ou tel de ses documents dépendait 
de toute une série de facteurs variables : i) en ce qui concerne le rapport 
annuel, la durée de la session, les sujets examinés, les projets d’articles et 
les commentaires à reproduire et la mesure dans laquelle la Commission 
estimait nécessaire d’expliquer à l’Assemblée générale et aux États Mem-
bres les résultats obtenus au cours de la session et de justifier la teneur 
des projets d’articles proposés247; ii)  en ce qui concerne les renseigne-
ments communiqués par les gouvernements et les organisations inter-
nationales, le volume des informations fournies puisqu’il est absolument 
nécessaire que la Commission ait à sa disposition, in extenso et dans ses 
langues de travail, les réponses des gouvernements et des organisations 
internationales à ses demandes de renseignements248; iii) pour ce qui est 
des rapports et documents de travail des Rapporteurs spéciaux, la portée 
et la complexité du sujet, l’état d’avancement des travaux de la Commis-
sion sur le sujet, la nature et le nombre des propositions formulées par le 
Rapporteur spécial, en particulier des projets d’articles, étayés de don-
nées fournies notamment par la pratique des États et la doctrine, y com-
pris l’analyse des débats pertinents de l’Assemblée générale et des com-
mentaires et observations des gouvernements249; et iv) en ce qui concerne 
les travaux de recherche du Secrétariat, la nature des études qui reflètent 

246 P our les débats de la Commission, voir Annuaire de la Commission du 
droit international, 1977, vol. II (deuxième partie), par. 124 à 126; Ibid., 1980, vol. II 
(deuxième partie), par. 191 et 192; Ibid., 1982, vol. II (deuxième partie), par. 271; et 
Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-huitième session, Supplément 
n° 10 (A/58/10), par. 440 à 443. 

247 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1977, vol. II 
(deuxième partie), par. 125 et 126.

248 L a Commission a souligné que, selon elle, les règles relatives à la prépara-
tion de documents sur la base de réponses de gouvernements à un questionnaire ou 
d’exposés provenant des institutions et programmes des Nations Unies sont sans 
effet sur l’obligation qu’a le Secrétaire général en vertu du statut de publier in extenso 
dans les langues de la Commission l’intégralité des réponses lorsque les travaux de 
la Commission et ses procédures et méthodes l’exigent. Voir Annuaire de la Com-
mission du droit international, 1980, vol. II (deuxième partie), par. 191.

249 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1982, vol. II 
(deuxième partie), par. 271.
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généralement, ainsi qu’il est prévu à l’article 20 du statut, « les traités, les 
décisions judiciaires et la doctrine », ainsi que « la pratique des États », 
dont la Commission doit absolument avoir connaissance aux fins de son 
étude des divers sujets inscrits à son programme et de l’établissement des 
commentaires accompagnant les projets d’articles proposés à l’Assem-
blée générale250. La Commission a maintes fois réitéré que l’application à 
sa propre documentation des règles relatives au contrôle et à la limitation 
de la documentation rendrait les documents en cause impropres à l’usage 
auquel ils étaient destinés. « En matière de recherche juridique — et la co-
dification du droit international exige des recherches juridiques — on ne 
saurait fixer de limites à la longueur des documents251. » Cette conclusion 
a été approuvée par l’Assemblée générale en plusieurs occasions252.

À sa cinquante-cinquième session, en 2003, la Commission a rap-
pelé les caractéristiques particulières de ses travaux qui rendaient inop-
portune l’application à sa documentation d’une limitation du nombre de 
pages253. Elle a en particulier noté qu’elle avait été créée pour aider l’As-
semblée générale à s’acquitter de l’obligation qui lui incombe en vertu du 
paragraphe 1, a de l’Article 13 de la Charte des Nations Unies. Cette obli-
gation découlait de la reconnaissance par les rédacteurs de la Charte que, 
si l’on veut parvenir à des règles juridiques internationales établies d’un 
commun accord, dans nombre de champs du droit international la voie 
qui mène à cet accord passe nécessairement par une analyse et énoncia-
tion précise de la pratique des États. Par conséquent, conformément à son 
statut, la Commission doit justifier ses propositions devant l’Assemblée 
générale, et en dernière analyse devant les États, au regard du droit en vi-
gueur et de la nécessité d’en assurer le développement progressif pour ré-
pondre aux besoins actuels de la communauté internationale. De ce fait, 
les projets d’articles ou autres recommandations figurant dans les rap-

250 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1980, vol. II 
(deuxième partie), par. 192.

251 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1977, vol. II 
(deuxième partie), par 123; et Ibid., 1980, vol. II (deuxième partie), par. 192.

252 V oir les résolutions 32/151, 34/141, 35/163, 36/114, 37/111 et 38/138 de l’As-
semblée générale en date, respectivement, des 19 décembre 1977, 17 décembre 1979, 
15 décembre 1980, 10 décembre 1981, 16 décembre 1982 et 19 décembre 1983 et tou-
tes les résolutions ultérieures sur le rapport annuel de la Commission à l’Assemblée 
générale.

253 L a Commission a mentionné les documents suivants : ses rapports an-
nuels, les rapports des Rapporteurs spéciaux, ainsi que les projets de recherche, étu-
des et autres documents de travail connexes.
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ports des Rapporteurs spéciaux et dans le rapport de la Commission elle-
même doivent être étayés par de nombreuses références à la pratique des 
États, à la doctrine et aux précédents et accompagnés des commentaires 
détaillés conformément à l’article 20 du statut. La Commission a noté 
que sa documentation jouait aussi un rôle indispensable pour les raisons 
suivantes : 1) elle constitue un élément capital du processus qui permet 
de consulter les États et de connaître leurs vues; 2) elle aide les États à 
comprendre et interpréter les règles inscrites dans les conventions de co-
dification; 3) elle fait partie des travaux préparatoires de ces conventions 
et fait souvent l’objet de renvois ou de citations dans la correspondance 
diplomatique des États ainsi que dans les plaidoiries de la Cour interna-
tionale de Justice et dans les arrêts de la Cour elle-même; 4) elle contribue 
à la diffusion de l’information sur le droit international conformément 
au programme pertinent de l’ONU; et 5) elle constitue un produit des 
travaux de la Commission aussi important que les projets d’articles eux-
mêmes et permet à la Commission de s’acquitter, conformément à son 
statut, des tâches qui lui sont confiées par l’Assemblée générale254.

La Commission a donc confirmé sa conclusion antérieure selon la-
quelle il serait tout à fait contre-indiqué de fixer à l’avance et dans l’ab
strait un nombre maximal de pages pour les divers éléments de sa docu-
mentation255. Elle a toutefois souligné qu’elle-même et ses Rapporteurs 
spéciaux étaient tout à fait conscients de la nécessité de réaliser des éco-
nomies, chaque fois que cela était possible, dans le volume global de la 
documentation et que ces considérations leur resteraient constamment 
à l’esprit256.

254 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-huitième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/58/10), par. 440 à 442.

255 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-huitième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/58/10), par. 443 et Ibid., soixante et unième session, Supplé-
ment n° 10 (A/61/10), par. 263 (la Commission rappelant « qu’il importe que lui soient 
communiqués tous les éléments de la pratique des États et d’autres sources de droit 
international qui pourraient lui être utiles dans l’exercice de sa fonction de dévelop-
pement progressif et de codification du droit international. Tout en étant consciente 
de l’intérêt qu’il y a à être aussi concis que possible, la Commission est fermement 
convaincue qu’on ne peut limiter à priori la longueur de sa documentation et de ses 
projets de recherche, en particulier les rapports des Rapporteurs spéciaux. »)

256 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1982, vol. II 
(deuxième partie), par. 271. Propos ultérieurement confirmés dans Documents offi-
ciels de l’Assemblée générale, cinquante-huitième session, Supplément n° 10 (A/58/10), 
par. 443.
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i)  Durée de la session
Le statut de la Commission ne précise pas la durée des sessions. 

Jusqu’en 1973, la session de la Commission durait normalement dix se-
maines. En 1973, l’Assemblée générale a approuvé une durée de douze 
semaines pour la vingt-sixième session de la Commission, devant se te-
nir en 1974257. Elle a ultérieurement approuvé, « eu égard à l’importance 
de son programme de travail actuel, une durée de douze semaines pour 
les sessions annuelles de la Commission du droit international, étant en-
tendu que cette durée pourrait être réexaminée par l’Assemblée générale 
selon les besoins258 ».

Depuis 1974, les sessions de la Commission ont normalement été 
d’une durée de douze semaines à l’exception de la trente-huitième, tenue 
en 1986, qui a été réduite à dix semaines pour des raisons budgétaires. 
Compte tenu des vues exprimées par la Commission, on est ensuite re-
venu à une session de douze semaines259. Dans une série de résolutions 
adoptées par la suite, la plus récente étant la résolution 50/45 du 11 dé-
cembre 1995, l’Assemblée a exprimé l’opinion que, étant donné les impé-
ratifs de l’œuvre de développement progressif et de codification du droit 
international et l’ampleur et la complexité des sujets inscrits à son ordre 
du jour, il était souhaitable de maintenir la durée habituelle de ses ses-
sions.

À sa quarante-huitième session, en 1996, la Commission a examiné 
la question de la durée de ses sessions dans le contexte de sa réflexion 
sur ses méthodes de travail à laquelle l’Assemblée générale l’avait invitée 
à se livrer par sa résolution 50/45. La Commission a exprimé l’opinion 
qu’en principe elle devrait pouvoir décider chaque année quelle serait la 
durée requise pour la session suivante (c’est-à-dire douze semaines ou 
moins), compte tenu de l’état d’avancement des travaux et des priorités 
que l’Assemblée aurait éventuellement fixées quant à l’achèvement de tel 

257 R ésolution 3071 (XXVIII) de l’Assemblée générale en date du 30 novembre 
1973.

258 R ésolution 3315 (XXIX) de l’Assemblée générale en date du 14 décembre 
1974.

259 L a trente-huitième session, en 1986, a été réduite à dix semaines pour des 
raisons budgétaires. En réponse à l’opinion exprimée par la Commission, la session 
de 12 semaines a été rétablie l’année suivante. Voir Annuaire de la Commission du 
droit international, 1986, vol. II (deuxième partie), par. 252 et résolution 41/81 de 
l’Assemblée générale, en date du 3 décembre 1986. la cinquante-septième session, en 
2005, a été réduite à 11 semaines par mesure d’économie. Voir Documents officiels 
de l’Assemblée générale, soixantième session, Supplément n° 10 (A/60/10), par. 497.
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ou tel sujet. La Commission s’est déclarée favorable au retour à l’ancienne 
pratique d’une session de dix semaines avec la possibilité d’une prolon-
gation de deux semaines en cas de nécessité, tout spécialement pour la 
dernière session d’un quinquennat260. Pour ce qui est de la période posté-
rieure à 1996, les quarante-neuvième, cinquante-quatrième, cinquante-
cinquième, cinquante-sixième et cinquante-septième261 sessions, tenues 
respectivement en 1997, 2002, 2003, 2004 et 2005, ont été d’une durée 
de dix semaines; la cinquantième, tenue en 1998, d’une durée de 11 se-
maines, et les cinquante et unième à cinquante-troisième et cinquan-
te-huitième sessions, tenues respectivement en 1999, 2000, 2001 et 2006 
respectivement, d’une durée de 12 semaines. 

j)  Possibilité d’une session en deux temps
Le statut est muet sur la possibilité de scinder en deux la session de 

la Commission. Celle-ci a, d’une manière générale, tenu une seule ses-
sion annuelle, à l’exception de la dix-septième session, qui s’est déroulée 
à Genève et à Monaco en 1965 et 1966.

À sa quarante-quatrième session, en 1992, la Commission a envi-
sagé, dans le contexte de l’examen de son programme, de ses procédures 
et de ses méthodes de travail, la possibilité de tenir sa session en deux 
temps. Elle a examiné les avantages d’une telle mesure du point de vue 
de l’efficacité de ses travaux et ses inconvénients sur le plan administratif 
et financier. Elle est parvenue à la conclusion que la suggestion tendant 
à scinder sa session en deux parties n’avait pas à ce stade reçu un soutien 
suffisant et que le surcroît d’efficacité de ses travaux devait donc conti-
nuer pour l’instant à être recherché dans le cadre du système actuel262.

À sa quarante-huitième session, en 1996, la Commission est reve-
nue, à propos de l’organisation et de la longueur de ses sessions, sur l’idée 
de tenir sa session en deux temps. Les partisans d’une session unique ont 
fait valoir qu’un travail continu était nécessaire pour obtenir des résul-
tats optimaux sur les sujets prioritaires et en particulier examiner avec 
minutie les projets d’articles proposés, tout en continuant de progres-

260 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1996, vol. II 
(deuxième partie), par. 148, m et 224 à 226.

261 E n 2005, la Commission a décidé de réduire la durée de sa cinquante-sep-
tième session d’une semaine par mesure d’économie. Voir Documents officiels de 
l’Assemblée générale, soixantième session, Supplément n° 10 (A/60/10), par. 497.

262 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1992, vol. II 
(deuxième partie), par. 376.
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ser sur les autres sujets en orientant le travail dans la bonne direction. 
Les partisans d’une session en deux temps ont fait valoir quant à eux 
que, dans l’intervalle ainsi ménagé, loisir serait donné aux membres de 
se livrer à un travail de réflexion et d’étude, de se préparer à la deuxième 
partie de la session, ce qui améliorerait la productivité, et de procéder à 
des échanges informels, et aux Rapporteurs spéciaux de réexaminer leurs 
propositions, qu’il serait possible de tenir à la fin de la première partie 
de la session ou au début de la deuxième partie des réunions intensives 
du Comité de rédaction ou d’un groupe de travail et que l’on pourrait 
compter sur une participation plus active et plus continue des membres. 
Notant qu’une session en deux temps ne serait pas sensiblement plus coû-
teuse qu’une session unique, la Commission a décidé de recommander 
de tenter l’expérience d’une session en deux parties en 1998 afin qu’il 
soit possible de mesurer les avantages et les inconvénients que la formule 
comportait en pratique263.

La cinquantième session de la Commission, tenue en 1998, s’est dé-
roulée en deux temps : la première partie a eu lieu à Genève et la seconde 
à New York. La Commission a décidé de maintenir à partir de 2000 la 
pratique de la session en deux phases, de longueur à peu près égale, sépa-
rées par un intervalle raisonnable264.

À sa cinquante et unième session, en 1999, la Commission a, comme 
l’Assemblée générale l’avait invité à le faire dans sa résolution 53/102 du 
8 décembre 1998, examiné les avantages et les inconvénients d’une ses-
sion scindée en deux parties. La Commission a conclu sur la base de l’ex-
périence de 1998 qu’une session scindée en deux parties était plus pro-
ductive et plus efficace et permettait aux membres d’être plus assidus. 
Elle a en outre conclu que scinder les sessions en deux parties ne présen-
tait aucun inconvénient et que toute augmentation des coûts qui pourrait 
en découler devrait être largement compensée par l’accroissement de la 
productivité et par des mesures permettant d’en économiser le surcoût. 
La Commission a par exemple suggéré de réorganiser le programme de 
travail d’une session en deux temps de manière à consacrer une ou deux 
semaines à la fin de la première partie et/ou au début de la seconde par-
tie à des réunions pouvant se tenir avec un nombre restreint de mem-

263 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1996, vol. II 
(deuxième partie), par. 148, n et 227 à 232.

264 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1998, vol. II 
(deuxième partie), par. 562.
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bres265. Cette formule a été appliquée à la cinquante-troisième session de 
la Commission, en 2001, conformément aux résolutions 54/111 et 55/152 
de l’Assemblée générale en date, respectivement, du 9 décembre 1999 et 
du 12 décembre 2000266.

La Commission a formulé ces conclusions en partant de l’idée qu’elle 
continuerait à faire preuve de souplesse en ce qui concerne la nature et la 
durée de ses sessions267. Les cinquante-deuxième à cinquante-huitième 
sessions de la Commission, tenues de 2000 à 2006, ont été scindées en 
deux parties.

k)  Lieu de la session

La Commission a tenu toutes ses sessions à Genève à l’exception 
de la première qu’elle a tenue à Lake Success, dans l’État de New York 
en 1949, de la sixième qu’elle a tenue au siège de l’UNESCO à Paris en 
1954, de la deuxième partie de sa dix-septième session qu’elle a tenue 
à Monaco en janvier 1966, et de la deuxième partie de sa cinquantième 
session qu’elle a tenue au Siège de l’Organisation des Nations Unies, à 
New York, en 1998.

L’article 12 du statut de la Commission prévoyait que la Commis-
sion se réunirait au Siège des Nations Unies mais lui reconnaissait le droit 
de se réunir en d’autres endroits, après consultation avec le Secrétaire 
général. La Commission a tenu sa première session à Lake Success, dans 
l’État de New York en 1949. Elle a toutefois décidé, en consultation avec 
le Secrétaire général, de tenir ses deuxième à septième sessions, de 1950 
à 1955, à Genève268. Si la Commission a préféré Genève à New York, c’est 
parce que cette ville offrait un cadre et une bibliothèque juridique favo-

265 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1999, vol. II 
(deuxième partie), par. 633 à 639. 

266 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-sixième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/56/10), par. 260.

267 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1999, vol. II 
(deuxième partie), par. 635 et 638. 

268 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1949, rapport à 
l’Assemblée générale, par. 40; Ibid., 1950, vol. II, document A/1316, par. 22; Ibid., 
1951, vol. II, document A/1858, par. 91; Ibid., 1952, vol. II, document A/2163, par. 55; 
Ibid., 1953, vol. II, document A/2456, par. 173; Ibid., 1954, vol. II, document A/2693, 
par. 79; et Ibid., 1955, vol. II, document A/2934, par. 29. La Commission avait ini-
tialement décidé de tenir sa sixième session à Genève. Cette session s’est toutefois 
tenue à Paris. Voir Annuaire de la Commission du droit international, 1954, vol. II, 
document A/2693, par. 1.
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rables aux travaux d’un groupe de juristes et qu’en raison de sa situation 
géographique il était plus facile au Secrétariat de prendre les dispositions 
requises en vue des sessions269. En 1955, l’Assemblée générale, agissant 
sur la recommandation de la Commission270, a amendé l’article 12 du 
statut à l’effet d’y prévoir que la Commission se réunirait à l’Office euro-
péen des Nations Unies à Genève271.

Lorsqu’elle a institué le système de la session en deux parties, la 
Commission a envisagé de tenir à New York la seconde partie de la ses-
sion, et ce en milieu de mandat, de façon à renforcer les relations entre la 
Commission, d’une part, et l’Assemblée générale et la Sixième Commis-
sion, d’autre part272.

l)  Séminaire de droit international
Depuis 1965, le Séminaire de droit international est un élément ca-

ractéristique des sessions de la Commission et plusieurs centaines de jeu-
nes spécialistes ont pu se faire une idée de l’œuvre de l’Organisation des 
Nations Unies et de la Commission par ce biais. Durant la session, les 
participants assistent aux séances plénières de la Commission, sont invi-
tés à des causeries organisées à leur intention et participent à des débats 
par petits groupes sur des sujets déterminés. 

7.  Relations avec les gouvernements
Les gouvernements jouent un rôle important à tous les stades des 

travaux de codification et de développement progressif qu’entreprend 
la Commission du droit international. Individuellement, ils peuvent 
renvoyer une proposition ou un projet de convention pour examen à la 
Commission, fournir des renseignements au stade initial des travaux de 
la Commission et formuler des observations sur les projets qu’elle établit. 
Collectivement, ils décident parfois du choix des sujets ou de la priorité à 
leur accorder et se prononcent toujours sur l’issue des travaux. 

269 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1953, vol. II, docu-
ment A/2456, par. 173; et Ibid., 1955, vol. II, document A/2934, par. 26. 

270 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1955, vol. II, do-
cument A/2934, par. 25.

271 R ésolution 984 (X) de l’Assemblée générale en date du 3 décembre 1955.
272 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 2000, vol. II 

(deuxième partie), par. 734.
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a)  Relations directes avec les gouvernements

Le statut prévoit l’examen par la Commission des plans et projets 
de conventions multilatérales soumis directement par les Membres des 
Nations Unies (article 17, paragraphe 1273). En pratique, la Commission 
n’a jamais reçu directement d’un État Membre un tel plan ou projet. C’est 
par l’Assemblée générale qu’elle en est indirectement saisie, généralement 
après examen au sein de la Sixième Commission.

Le statut de la Commission contient des dispositions qui ont pour 
objet de donner aux gouvernements la possibilité de faire connaître leurs 
vues à tous les stades des travaux de la Commission. Au début de ses 
travaux, la Commission doit : a) adresser un questionnaire aux gouver-
nements en les invitant à lui fournir des informations et des renseigne-
ments se rapportant aux sujets figurant dans son programme de travail 
concernant le développement progressif (article 16, c); ou b)  s’adresser 
aux gouvernements pour leur demander, avec toute la précision néces-
saire, de lui fournir les textes de lois, décrets, décisions judiciaires, trai-
tés, correspondance diplomatique et autres documents relatifs aux sujets 
à étude (article 19, paragraphe 2). La Commission doit également prier 
les gouvernements, par voie d’invitations ou de demandes, de présenter 
des observations sur le document de la Commission contenant le pro-
jet initial en joignant à ce document les explications, pièces à l’appui et 
informations fournies par les gouvernements qui semblent pertinentes 
(article 16, g à h et article 21). Enfin, la Commission doit préparer, à la 
lumière des observations reçues, le texte final du projet et un rapport ex-
plicatif (articles 16, i et 22).

La Commission a insisté sur le rôle fondamental et essentiel que les 
renseignements, observations et commentaires présentés par les gouver-
nements et, lorsqu’il y a lieu, par les organisations internationales jouent 
dans les méthodes de codification de la Commission. L’interaction de la 
Commission, corps permanent d’experts juridiques siégeant à titre per-
sonnel, et des gouvernements — par toute une gamme de moyens, dont la 
présentation de documents et d’observations et commentaires écrits —, 
est au centre du système institué par l’Assemblée générale aux fins de 
promouvoir, avec l’aide de la Commission, le développement progressif 
du droit international et sa codification274.

273 L a procédure à suivre en pareils cas est décrite au paragraphe 2 de l’arti-
cle 17 du statut.

274 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1980, vol. II 
(deuxième partie), par. 191. La Commission a souligné que les commentaires écrits 
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La Commission a noté en le regrettant qu’en pratique les gouverne-
ments tendaient dans certains cas à fournir des renseignements et ob-
servations trop succincts sur les divers sujets275. Elle a essayé de rendre 
les questionnaires qu’elle leur adresse d’une utilisation plus facile en in-
diquant clairement l’objet et les raisons des demandes qui y sont formu-
lées276. En 1958, la Commission a déclaré dans son rapport « qu’il ne lui 
paraissait guère douteux que les défauts de la méthode suivie pour ob-
tenir et étudier les observations des gouvernements nuisaient à ses tra-
vaux » et elle a donc décidé de laisser aux gouvernements plus de temps 
pour formuler leurs observations277. L’Assemblée générale a noté à main-
tes reprises que les gouvernements pouvaient consulter des organisations 
nationales s’occupant de droit international et des spécialistes du droit 
international pour les aider à décider s’ils devaient faire des commen-
taires et observations sur les projets présentés par la Commission ainsi 
qu’à formuler de tels commentaires et observations278. Aux observations 
écrites s’ajoutent les commentaires faits au cours du débat annuel de la 
Sixième Commission sur le rapport de la Commission à l’Assemblée gé-
nérale279.

Lorsque la Commission a soumis à l’Assemblée générale son pro-
jet final sur un sujet donné, l’Assemblée invite en général les gouverne-
ments à formuler leurs observations. Ces observations sont étudiées par 
la Sixième Commission de l’Assemblée générale au cours d’un examen 
plus approfondi du sujet avant la convocation de la conférence diploma-

que les gouvernements lui envoient à sa demande sur tel ou tel sujet occupent une 
place indispensable dans le dialogue entre elle et les gouvernements. Voir Annuaire 
de la Commission du droit international, 1999, vol. II (deuxième partie), par. 616.

275 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1996, vol. II 
(deuxième partie), par. 180; et Annuaire de la Commission du droit international, 
1999, vol. II (deuxième partie), par. 617. 

276 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1996, vol. II 
(deuxième partie), par. 148, d.

277 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1958, vol. II, docu-
ment A/3859, par. 60 et 61. 

278 V oir, par exemple, la résolution 52/156 de l’Assemblée générale en date du 
15 décembre 1997 et les résolutions ultérieures sur le rapport de la Commission du 
droit international. 

279  Jusqu’en 1979, les rapports pertinents de la Sixième Commission à l’As-
semblée générale contenaient un résumé des principales tendances du débat de la 
Commission sur le rapport de la Commission du droit international. Pour des rai-
sons pratiques, le résumé constitue depuis 1980 un élément de la documentation de 
la Commission du droit international publié sous le titre « Résumé thématique ». 
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tique, ou à l’occasion de l’élaboration par l’Assemblée générale elle-même 
(par exemple, missions spéciales, prévention et répression des infractions 
contre les personnes jouissant d’une protection internationale, y com-
pris les agents diplomatiques, droit relatif aux utilisations des cours d’eau 
internationaux à des fins autres que la navigation), ou par la conférence 
diplomatique appelée à élaborer la convention sur le sujet en question. 
Il est également arrivé que les gouvernements soient invités à présenter 
des amendements aux projets d’articles de la Commission avant l’ouver-
ture de la conférence diplomatique (par exemple relations et immunités 
consulaires et droit des traités). Ces conventions sont par la suite soumi-
ses à la Conférence. 

b)  Relations avec l’Assemblée générale

L’Assemblée générale, agissant en général sur la recommandation 
de la Sixième Commission, a eu l’occasion d’inviter la Commission à 
entreprendre ou à poursuivre l’étude de tel ou tel sujet, ou à donner la 
priorité à certains sujets parmi ceux que la Commission elle-même avait 
déjà retenus; de rejeter certains projets et recommandations de la Com-
mission ou de différer sa décision à leur sujet; de renvoyer un projet à la 
Commission pour réexamen et reformulation; d’inviter la Commission 
à présenter des commentaires sur certaines questions de fond non encore 
résolues soulevées par le projet d’article; et de décider de convoquer des 
conférences diplomatiques pour étudier et adopter des projets de conven-
tions établis par la Convention (voir page 56280). Ces décisions collectives 

280 L ’Assemblée générale a le plus souvent accepté la recommandation formu-
lée par la Commission au sujet du résultat final de ses efforts (travaux sur les divers 
sujets ou tâches spéciales). Font toutefois exception les projets d’articles sur la procé-
dure arbitrale, soumis par la Commission en 1953, sur les clauses de la nation la plus 
favorisée et sur le statut du courrier diplomatique et de la valise diplomatique non 
accompagnée par un courrier diplomatique. Dans certains cas, l’Assemblée générale 
a retravaillé le texte adopté par la Commission avant de suivre la recommandation 
de celle-ci. Par exemple, si la Commission, lorsqu’elle a transmis à l’Assemblée géné-
rale le projet d’articles sur les immunités juridictionnelles des États a recommandé 
qu’une conférence diplomatique soit convoquée pour adopter le traité, l’Assemblée a 
créé un Groupe de travail de la Sixième Commission pour examiner plusieurs ques-
tions que soulevait le projet d’article. Ce n’est qu’une fois que ces questions ont été 
réglées qu’une convention a été adoptée par l’Assemblée elle-même (voir troisième 
partie, section A, sous- section 22). La Commission a fait la même recommandation 
lorsqu’elle a transmis à l’Assemblée générale le projet de statut d’une cour criminelle 
internationale. Cependant, l’Assemblée générale a d’abord créé un comité ad hoc 
puis un Comité préparatoire dont la version révisée du projet de statut était le texte 
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ont parfois été précédées ou ont été l’occasion de discussions sur le rôle 
que l’Assemblée et la Sixième Commission doivent jouer dans les travaux 
de la Commission du droit international. Ces débats ainsi que les diver-
ses résolutions auxquelles ils ont abouti ont progressivement défini le ca-
dre général des relations de travail entre les deux organes.

Bien que son statut ne le prévoie pas, la Commission a, dès sa pre-
mière session, présenté à l’Assemblée générale un rapport sur l’œuvre 
accomplie à chacune de ses sessions. L’examen annuel des rapports de 
la Commission par la Sixième Commission constitue une pratique bien 
établie qui a facilité le développement des relations qui se sont nouées 
entre l’Assemblée générale et la Commission. Le Président de la CDI 
présente le rapport de celle-ci à la Sixième Commission et assiste aux 
réunions consacrées à l’examen de ce rapport. La Commission désigne 
en outre un Rapporteur spécial pour suivre les travaux de la Sixième 
Commission conformément au paragraphe 5 de la résolution 44/35 de 
l’Assemblée générale en date du 4 décembre 1989. Le Président et le Rap-
porteur spécial peuvent intervenir durant les débats pour répondre aux 
observations des délégations, avec lesquelles elles ont par ailleurs des en-
tretiens officieux. Chaque année, plusieurs membres de la Commission 
sont également désignés par leur État d’origine pour siéger à la Sixième 
Commission en qualité de représentants. Parmi les élus à la Commission, 
un certain nombre ont, à un moment ou à un autre, représenté leur État 
d’origine à la Sixième Commission281.

qu’a examiné la Conférence de Rome en 1998 (voir troisième partie, section A, sous-
section 7, c). La Commission a reconnu que la question de savoir si telle ou telle série 
de projets d’articles était acceptable ou susceptible d’adoption à un moment donné 
relevait essentiellement d’une décision de principe des États. Voir Annuaire de la 
Commission du droit international, 1996, vol. II (deuxième partie), par. 182. Lors de 
l’établissement de la présente édition, l’Assemblée générale n’avait pas encore pris 
de décision finale sur le sort des projets d’articles suivants : le projet d’articles sur 
la nationalité des personnes physiques en relation avec la succession d’États (adopté 
par la Commission à sa cinquante et unième session en 1999), le projet d’articles sur 
la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite (adopté par la Com-
mission à sa cinquante-troisième session, en 2001), le projet d’articles sur la préven-
tion des dommages transfrontières résultant d’activités dangereuses adopté par la 
Commission à sa cinquante-troisième session); le projet d’articles sur la protection 
diplomatique (adopté par la Commission à sa cinquante-huitième session, en 2006) 
et les projets de principes sur la répartition des pertes en cas de dommage transfron-
tière découlant d’activités dangereuses (adoptés par la Commission à sa cinquante-
huitième session, en 2006).

281 C ette pratique n’a pas été approuvée par tous. Voir, par exemple, la criti
que exprimée par le représentant du Royaume-Uni lors du débat sur le rapport de 



85

La Commission a apporté des modifications aux modalités d’éla-
boration et au contenu de son rapport pour aider la Sixième Commis-
sion à donner au débat un caractère plus structuré et plus thématique. En 
1992, la Commission a adopté des directives touchant la préparation et 
le contenu du rapport qui tendaient notamment à ce que : a) des efforts 
continuent d’être faits pour éviter des rapports d’une longueur excessive; 
b) le rapport comprenne un chapitre décrivant sous une forme succincte 
les travaux de la session sur laquelle ils portent, y compris la liste des 
questions sur lesquelles la Commission jugerait particulièrement utile de 
connaître les vues de la Sixième Commission; c) les sections du rapport 
résumant les travaux antérieurs sur chaque sujet restent aussi brèves que 
possible; d) le résumé des débats soit plus succinct, l’accent étant mis sur 
les courants d’opinions plutôt que sur l’exposé détaillé des points de vue 
individuels à moins que le point de vue individuel n’exprime une réserve 
à une décision prise par la Commission; et e) dans le cas où l’examen 
d’un sujet ou d’une question n’a abouti qu’à des résultats fragmentaires 
et où ces résultats ne peuvent être correctement appréciés par la Sixième 
Commission qu’après un supplément d’information les indications en la 
matière soient données sous forme résumée, étant précisé que la ques-
tion sera exposée en détail dans un rapport ultérieur282. La CDI a prié 
le Secrétariat de faire distribuer tout de suite après la session et avant la 
publication du rapport lui-même les chapitres du rapport contenant un 
résumé des travaux et la liste des points sur lesquels les observations des 
gouvernements présenteraient un intérêt particulier pour la Commission 

la Commission à la Sixième Commission durant la cinquante-quatrième session 
de l’Assemblée générale, en 1999. Voir document A/C.6/54/SR.24, par. 35. (« Cette 
confusion des rôles de membre de la CDI et de représentant national n’était pas... un 
gage d’indépendance et d’objectivité... »)

282 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1992, vol. II 
(deuxième partie), par. 373. La Commission a systématisé la pratique consistant à 
identifier les questions sur lesquelles elle souhaite particulièrement connaître les 
vues de la Sixième Commission en consacrant un chapitre spécial de son rapport à 
une récapitulation des questions sur lesquelles les observations des gouvernements 
seraient d’un intérêt particulier pour elle. Voir Annuaire de la Commission du droit 
international, 1999, vol. II (deuxième partie), par. 614. Cette pratique a reçu l’aval 
de l’Assemblée générale qui a demandé à la CDI de veiller spécialement à indiquer, 
au besoin, dans son rapport annuel, pour chaque sujet, les questions à propos des-
quelles il serait particulièrement intéressant pour la poursuite de ses travaux que 
les gouvernements expriment leurs vues, soit à la Sixième Commission, soit sous 
forme écrite. Voir, par exemple, la résolution 44/35 de l’Assemblée générale en date 
du 4 décembre 1989 et les résolutions ultérieures sur le rapport de la Commission 
du droit international. 
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(chapitres II et III), ainsi que le texte des projets d’articles adoptés à cha-
que session283.

La Sixième Commission s’est elle-même efforcée d’améliorer ses 
propres modalités d’examen du rapport de la CDI en vue de fournir à 
celle-ci des directives efficaces pour l’exécution de ses travaux, par exem-
ple : a) en précisant les dates auxquelles le rapport de la CDI serait exa-
miné par la Sixième Commission à la session suivante de l’Assemblée 
générale284; b)  en situant ces dates à la fin d’octobre pour donner aux 
délégués le temps voulu pour examiner minutieusement le rapport de 
la Commission, publié en septembre, et préparer leurs déclarations285; 
c) en invitant la CDI, lorsque les circonstances le justifiaient, à prier un 
Rapporteur spécial d’assister à la session de l’Assemblée générale durant 
l’examen de son sujet286; d) en encourageant des échanges de vues infor-
mels entre les membres de la Sixième Commission et ceux d’entre eux 

283 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1977, vol. II 
(deuxième partie), par. 130 et Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-
huitième session, Supplément n° 10 (A/58/10), par. 445. Les chapitres pertinents sont 
également publiés sur le site Web de la Commission peu après la fin de la session. En 
1996, la Commission a recommandé que les questions sur lesquelles elle tenait à ob-
tenir des informations de la Sixième Commission soient identifiées si possible avant 
l’adoption des projets d’articles sur la question et que ces interrogations revêtent un 
caractère général « stratégique » plutôt que de se rapporter à des aspects de la tech-
nique rédactionnelle. Voir Annuaire de la Commission du droit international, 1996, 
vol. II (deuxième partie), par. 148, c et 181. En 2003, la Commission a en outre re-
commandé que les Rapporteurs spéciaux fournissent suffisamment d’informations 
sur le contexte dans lequel s’inscrivaient leurs questions et en explicitent davantage 
les aspects de fond afin de mieux aider les gouvernements à établir leurs réponses. 
Voir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-huitième session, Sup-
plément n° 10 (A/58/10), par. 446.

284 C es précisions sont fournies dans la résolution adoptée par l’Assemblée 
générale au titre du point de l’ordre du jour concernant le rapport annuel de la Com-
mission.

285 E n 2003, suite à une initiative de la Suède et de l’Autriche, l’Assemblée 
générale a décidé que la première semaine pendant laquelle le rapport de la Com-
mission est examiné à la Sixième Commission s’appellerait « Semaine du droit in-
ternational », et elle a encouragé les États Membres à examiner la possibilité de se 
faire représenter par des conseillers juridiques durant ladite semaine. Voir résolu-
tion 58/77 de l’Assemblée générale, en date du 9 décembre 2003, et résolutions ul-
térieures. 

286 R ésolution 44/35 de l’Assemblée générale en date du 4 décembre 1989.
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qui assistent à la session de l’Assemblée générale287; et e) en structurant 
les débats sur le rapport de telle sorte que l’attention puisse se polariser 
sur chacun des principaux sujets traités dans le rapport288. La Sixième 
Commission a également formulé des suggestions au sujet de la longueur 
et du contenu des rapports de la Commission à l’Assemblée générale; elle 
a notamment recommandé d’établir des rapports plus brefs et de mettre 
en lumière les points appelant des observations de la part des gouver-
nements289. L’Assemblée générale a recommandé la poursuite des efforts 
visant à améliorer les modalités d’examen par la Sixième Commission 
du rapport de la CDI en vue de guider effectivement cette dernière dans 
l’exécution de ses travaux290.

Après avoir examiné le rapport de la CDI, la Sixième Commission 
présente à l’Assemblée générale un rapport291 contenant un résumé de ce 

287 R ésolutions 55/152 de l’Assemblée générale en date du 12 décembre 2000 et 
résolutions suivantes. Chaque année depuis 2004, des consultations officieuses ont 
lieu, lors de la réunion annuelle de la Sixième Commission, entre les membres de 
cette Commission et les Rapporteurs spéciaux de la Commission qui sont présents 
pour examiner les questions que soulèvent les travaux de la Commission. Plusieurs 
membres de la Commission qui étaient présents à New York pour l’élection de 2006 
ont également participé aux consultations officieuses tenues cette année-là. L’As-
semblée générale s’est félicitée que le dialogue entre les deux organes se soit ainsi 
« amélioré » et a demandé qu’il se poursuive. Voir résolution 59/41 de l’Assemblée 
générale, en date du 2 décembre 2004, et résolutions ultérieures. 

288 C ertains des changements ont été institués par la Sixième Commission sur 
la base de suggestions émanant de la Commission. Voir, par exemple, Annuaire de 
la Commission du droit international, 1977, vol. II (deuxième partie), par. 127 à 129; 
Ibid., 1988, vol. II (deuxième partie), par. 581 et 582; et Ibid., 1989, vol. II (deuxième 
partie), par. 742. 

289 C ’est là l’une des recommandations qu’a formulées le Groupe de travail ad 
hoc de la Sixième Commission établi à la quarante-troisième session de l’Assemblée 
générale en 1988 pour traiter de l’amélioration des méthodes d’examen du rapport 
de la CDI par la Sixième Commission en vue de guider effectivement la CDI dans 
l’exécution de ses travaux. Les conclusions du Groupe de travail ont été résumées 
dans le rapport oral que son président a présenté à la Sixième Commission (voir do-
cument A/C.6/43/SR.40, par. 10 à 18). Les paragraphes pertinents du compte rendu 
analytique de la Sixième Commission à la quarantième session de l’Assemblée géné-
rale sont reproduits dans le résumé thématique des débats à la quarante-troisième 
session de l’Assemblée générale (voir document A/CN.4/L.431, annexe 2). 

290 R ésolutions 43/169, 44/35, 45/41, 46/54, 47/33, 48/31 et 49/51. 
291 L e rapport de la Sixième Commission sur le point de l’ordre du jour relatif 

au rapport de la CDI qui donne la liste des documents pertinents est publié dans les 
Documents officiels de l’Assemblée générale pour chaque session. On trouve éga-
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qui a été fait au sujet du point pertinent de l’ordre du jour, une liste des 
documents pertinents et un ou deux projets de résolution recommandés 
pour adoption par l’Assemblée générale. L’Assemblée examine et adopte 
une résolution sur le rapport de la Commission, généralement telle que 
la Sixième Commission la lui a recommandée, qui indique les recom-
mandations ou instructions que l’Assemblée peut souhaiter adresser à la 
Commission tant quant au fond qu’à la forme de ses travaux. L’Assem-
blée générale peut également adopter selon que de besoin une résolution 
ou une décision séparée, là encore sur la base de la recommandation de 
la Sixième Commission, sur un sujet particulier intéressant l’activité de 
la Commission292.

La Sixième Commission a donné à la Commission des directives 
générales lorsqu’elle l’a chargée d’étudier tel ou tel sujet ou lorsqu’elle a 
arrêté le rang de priorité à accorder à tel ou tel autre. Elle a d’autre part 
décidé de la suite à donner aux projets finals et aux recommandations 
de la Commission. Mais la Sixième Commission a tendance à exercer 
ses fonctions de supervision avec la plus grande discrétion. Bien que la 
Commission du droit international soit un organe subsidiaire de l’As-
semblée générale, la majorité des membres de la Sixième Commission 
ont été d’avis qu’elle devait jouir d’une grande autonomie et ne pas rece-
voir de directives trop précises de l’Assemblée générale293. Pour sa part, 
la Commission, à chacune de ses sessions, tient pleinement compte des 
recommandations qui lui sont adressées par l’Assemblée générale et des 

lement les renseignements voulus sur le site de la Sixième Commission. Voir www.
un.org/law/cod/sixth.

292 I l arrive qu’un sujet relevant de l’activité de la Commission soit examiné 
par l’Assemblée générale au titre d’un point séparé de l’ordre du jour et fasse l’objet 
d’une résolution ou décision distincte. Par exemple, pour qu’un sujet qui a déjà fait 
l’objet d’un rapport définitif de la part de la Commission et qui cesse donc d’être 
couvert dans ses rapports annuels subséquents vienne en discussion devant l’As-
semblée générale, il faut qu’un point séparé soit inscrit à l’ordre du jour et y demeure 
jusqu’à ce que l’Assemblée en ait terminé avec son examen. En 2006, l’Assemblée 
général a décidé d’inscrire à l’ordre du jour provisoire de sa soixante-deuxième ses-
sion, en 2007, une question intitulée « Examen des questions de la prévention des 
dommages transfrontières résultant d’activités dangereuses et de la répartition des 
pertes consécutives à de tels dommages  », pour examiner deux projets d’articles 
distincts élaborés par la Commission (le premier sur la « prévention », adopté en 
2001, et le second sur la « responsabilité » adopté en 2006). Voir résolution 61/36 de 
l’Assemblée générale, en date du 4 décembre 2006.

293 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1979, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/325, par. 18.
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observations faites à la Sixième Commission à propos des travaux de la 
Commission en général ou de l’un ou l’autre de ses projets.

La Sixième Commission étudie de près le rapport de la Commission 
du droit international, mais elle n’a jamais donné d’instructions précises 
quant aux modifications de fond ou de forme à apporter aux avant-pro-
jets de la Commission et s’est abstenue de modifier le projet final que lui 
a soumis la Commission avant la dernière étape du processus de codifi-
cation qui est constituée normalement par l’adoption de la convention de 
codification correspondante. C’est à l’organe chargé de l’élaboration de 
la convention qu’il appartient d’apporter les modifications éventuelles au 
projet final de la Commission. En quatre occasions, en ce qui concerne 
le sujet des « missions spéciales », le sujet « de la protection et de l’invio-
labilité des agents diplomatiques et autres personnes ayant droit à une 
protection spéciale en vertu du droit international », le sujet du « droit re-
latif aux utilisations des cours d’eau internationaux à des fins autres que 
la navigation » et le sujet des « immunités juridictionnelles des États et de 
leurs biens », la Sixième Commission elle-même a été chargée d’élaborer 
les conventions en vue de leur adoption par l’Assemblée générale. Dans 
le processus d’élaboration des conventions, la Sixième Commission a 
assumé mutatis mutandis le rôle d’une conférence de codification, étu-
diant en détail chacune des dispositions du projet d’article préparé par la 
Commission du droit international et modifiant certains d’entre eux294. 
La Convention sur les missions spéciales et son Protocole de signature 
facultative concernant le règlement obligatoire des différends, la Conven-
tion sur la prévention et la répression des infractions contre les personnes 
jouissant d’une protection internationale, y compris les agents diploma-
tiques, la Convention sur le droit relatif aux utilisations des cours d’eau 
internationaux à des fins autres que la navigation et la Convention des 
Nations Unies sur les immunités juridictionnelles des États et de leurs 
biens, tels qu’ils ont été élaborés par la Sixième Commission, ont été par 

294 D ans un autre cas, en ce qui concerne le sujet des « immunités juridiction-
nelles des États et de leurs biens », la Sixième Commission a participé à l’élaboration 
d’un projet de convention, initialement dans le cadre de deux groupes de travail qui 
furent créés pour régler plusieurs questions en suspens que soulevait le projet d’ar-
ticle de la Commission (voir troisième partie, section A, sous-section 22). Ultérieu-
rement, l’Assemblée générale a créé un comité spécial pour établir la version finale 
du projet de convention, dont le texte était examiné et soumis à l’Assemblée géné-
rale par la Sixième Commission pour adoption en tant que Convention des Nations 
Unies sur les immunités juridictionnelles des États et de leurs biens (voir annexe V, 
section M). 
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la suite adoptés par l’Assemblée générale (voir annexe  V, sections E, G 
et L, respectivement).

Il arrive fréquemment que l’Assemblée générale invite un Rappor-
teur spécial de la Commission à participer en tant qu’expert consultant 
aux travaux de l’organe chargé de l’élaboration de la convention de codi-
fication sur le sujet qui lui a été confié295. Les conférences internationales 
qui ont mis au point les projets d’articles rédigés par la Commission et 
les ont adoptés sous forme de conventions ont systématiquement rendu 
hommage à la Commission pour ses efforts de codification et de dévelop-
pement progressif du droit international.

Par ses résolutions, l’Assemblée générale a également contribué à 
ouvrir et à améliorer le dialogue entre la Commission et les gouverne-
ments. Le Secrétaire général transmet à la CDI et communique à ses 
membres, selon que de besoin, les résolutions pertinentes de l’Assem-
blée générale ainsi que les rapports et les comptes rendus analytiques des 
séances de la Sixième Commission concernant les travaux de la CDI. En 
outre, le Secrétariat établit le résumé thématique du débat de la Sixième 
Commission sur le rapport de la CDI, résumé qui fait partie de la docu-
mentation dont la CDI est saisie à chacune de ses sessions.

8.  Relations avec d’autres organes
Plusieurs articles du statut sont consacrés aux relations qui peuvent 

s’établir entre la Commission et divers autres organes, officiels et non 
officiels. Les organes principaux de l’Organisation des Nations Unies 
autres que l’Assemblée générale, les institutions spécialisées ou les or-
ganisations officielles établies par accord intergouvernemental peuvent, 
en vue d’encourager le développement progressif du droit international 
et sa codification, soumettre des plans et des projets de conventions à 

295 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1979, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/325, par. 93 et 98, d. Des membres de la Commis-
sion ont à l’occasion participé à l’examen par la Sixième Commission des rapports 
de la Commission, mais en leur qualité de représentants de leur gouvernement. Par 
exemple, des consultations officieuses sur le projet d’articles sur les immunités ju-
ridictionnelles des États et de leurs biens, tenues dans le cadre de la Sixième Com-
mission, ainsi que le premier groupe de travail créé par celle-ci, furent présidées 
par un membre de la Commission. Le second groupe de travail créé par la Sixième 
Commission en 1999 et le Comité spécial créé par l’Assemblée générale en 2000 
pour mettre la dernière main au projet de convention furent aussi présidés par un 
membre de la Commission. 
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la Commission pour qu’elle les examine (article 17, paragraphe 1296). En 
outre, la Commission peut consulter : a) tout organe des Nations Unies 
sur tout sujet rentrant dans la compétence de cet organe (article 25, para-
graphe 1); b) toute organisation, nationale ou internationale, officielle ou 
non (article 26, paragraphe 1297); ainsi que c) les institutions scientifiques 
et experts individuels (article 16, e298). Au surplus, tous les documents 
de la Commission portant sur des sujets relevant de la compétence d’or-
ganes des Nations Unies sont transmis à ces organes qui peuvent four-
nir des renseignements et présenter des suggestions (article 25, paragra-
phe 2). Le statut prévoit également la distribution des documents de la 
Commission aux organisations internationales ou nationales s’occupant 
du droit international (article 26, paragraphe 2).

La Commission n’a reçu de propositions d’organismes officiels 
autres que l’Assemblée générale qu’à deux reprises, au cours de ses pre-
mières années d’existence. À ses deuxième et troisième sessions, en 1950 
et en 1951, la Commission a reçu communication de deux résolutions du 
Conseil économique et social [résolutions 304 D (XI) du 17 juillet 1950 et 
319 B III (XI) du 11 août 1950], dans lesquelles le Conseil l’a priée d’étu-
dier deux sujets : la nationalité de la femme mariée et l’élimination de 
l’apatridie. La Commission a étudié ces sujets dans le cadre général de 
son étude de la « Nationalité y compris l’apatridie » qu’elle avait déjà choi-
sie en 1949 comme matière à codifier.

La Commission a recommandé que l’Assemblée générale, et à tra-
vers elle d’autres organismes des Nations Unies, soit encouragée à pro-
poser des sujets susceptibles de faire l’objet d’un travail de codification et 
de développement progressif du droit international. Elle a en outre jugé 
souhaitable de nouer des liens avec d’autres organismes spécialisés des 
Nations Unies exerçant des fonctions normatives dans leurs domaines 

296 L ’article décrit en outre la procédure que doit suivre la Commission si elle 
juge utile de poursuivre l’étude des plans ou projets qui lui sont proposés; procé-
dure qui comporte notamment l’envoi d’un questionnaire aux organes intéressés 
et, si cela est jugé désirable, la présentation d’un rapport intérimaire à l’organe dont 
émane le plan ou le projet.

297 L ’utilité de consultations entre la Commission et les organes intergouver-
nementaux dont la tâche est la codification du droit international est spécifiquement 
reconnue au paragraphe 4 de l’article 26 du statut de la Commission. 

298 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1999, vol. II 
(deuxième partie), par. 620 à 627.
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respectifs et en particulier d’étudier la possibilité d’échanges d’informa-
tions et même de travaux conjoints sur certains sujets299.

La Commission a consulté divers organismes, officiels et non offi-
ciels, sur plusieurs sujets, en particulier l’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture sur le droit de la mer300 et les ressour-
ces naturelles partagées301; le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les réfugiés sur la nationalité y compris l’apatridie302 et la nationa-
lité en relation avec la succession d’États303; le Comité international de 
la Croix-Rouge, en particulier sur le code des crimes contre la paix et 
la sécurité de l’humanité304; l’Association internationale des hydrogéo-
logues, la Commission économique pour l’Europe, l’Organisation des 
Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture et l’Organisation 
des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture sur les ressources 
naturelles partagées305; un groupe d’experts sur le droit de la mer306; des 
professeurs de droit de Harvard307 et divers groupes d’étude308 sur la res-
ponsabilité des États; les membres du Comité contre la torture, du Co-
mité des droits économiques, sociaux et culturels, du Comité des droits 
de l’homme, de la Sous-Commission de la protection et de la promotion 

299 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1996, vol. II 
(deuxième partie), par. 148, b et r, 165, 177-178 et 240.

300 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1996, vol. II 
(deuxième partie), par. 238, d .

301 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-huitième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/58/10), par. 373 et 453.

302 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1952, vol. I, 
SR. 155, par. 16.

303 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1999, vol. II 
(deuxième partie), par. 621.

304 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1999, vol. II 
(deuxième partie), par. 622.

305 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-huitième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/58/10), par. 373 et 453; et Ibid., cinquante-neuvième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/59/10), par. 80.

306 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1954, vol. II, do-
cument A/2693, par. 63. 

307 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1999, vol. II 
(deuxième partie), par. 620.

308 L es groupes d’étude établis par le Gouvernement japonais, l’Association 
de droit international et l’American Society of International Law ont fourni des ren-
seignements utiles à la Commission et au Rapporteur spécial. Voir Annuaire de la 
Commission du droit international, 1999, vol. II (deuxième partie), par. 621.
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des droits de l’homme, le Comité des droits de l’enfant, le Comité pour 
l’élimination de la discrimination raciale et le Comité pour l’élimination 
de la discrimination à l’égard des femmes sur les réserves aux traités309; 
la Société française de droit international sur la fragmentation du droit 
international310; l’Association de droit international sur la protection di-
plomatique, la responsabilité des organisations internationales, les res-
sources en eau et le programme de travail à long terme311, et la Société 
européenne de droit international sur la responsabilité des organisations 
internationales312.

Dans certains cas, la Commission a invité les organisations intéres-
sées à fournir des renseignements et des documents pertinents suscepti-
bles de l’aider à déterminer l’orientation de ses travaux futurs sur un sujet 
donné ainsi que des commentaires et observations sur la marche des tra-
vaux313, pour ce qui est des sujets suivants : relations entre les États et les 
organisations internationales, question des traités conclus entre deux ou 
plusieurs organisations internationales et réserves aux traités314. En 2003, 

309 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-huitième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/58/10), par. 453; Ibid., cinquante-neuvième session, Sup-
plément n°  10 (A/59/10), par.  375 et Ibid., soixantième session, Supplément n°  10 
(A/60/10), par. 509. À sa cinquante-huitième session, en 2006, et conformément au 
paragraphe  1 de l’article  25 de son Statut, la Commission a recommandé qu’une 
réunion soit organisée en 2007 avec des experts des droits de l’homme de l’Orga-
nisation des Nations Unies, y compris des représentants des organes de suivi des 
traités de droits de l’homme, en vue d’un débat sur les questions relatives aux ré-
serves aux traités de droits de l’homme. Voir Documents officiels de l’Assemblée gé-
nérale, soixante et unième session, Supplément n°  10 (A/61/10), par.  268. Dans sa 
résolution 61/34, en date du 4 décembre 2006, l’Assemblée générale a pris note de la 
réunion proposée.

310 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-huitième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/58/10), par. 454.

311 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-huitième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/58/10), par. 454 et Ibid., cinquante-neuvième session, Sup-
plément n° 10 (A/59/10), par. 376. 

312 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, soixantième session, Sup-
plément n° 10 (A/60/10), par. 507. 

313 L a Commission a souligné la place fondamentale et essentielle qu’occu-
paient dans ses méthodes de codification les commentaires et observations soumis 
par des organisations internationales. Voir Annuaire de la Commission du droit in-
ternational, 1980, vol. II (deuxième partie), par. 191. 

314 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1971, vol. II (pre-
mière partie), document A/8410/Rev.1, par. 15; Ibid., 1978, vol. II (deuxième partie), 
par. 148 et 150 à 153; et Ibid., 1995, vol. II (deuxième partie), par. 489.
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la Commission a prié le Secrétariat de soumettre tous les ans, pour obser-
vations, à l’Organisation des Nations Unies, aux institutions spécialisées 
des Nations Unies et à d’autres organisations internationales le chapitre 
du rapport de la Commission sur la responsabilité des organisations in-
ternationales315.

La Commission est également associée à un processus continu de 
consultations, d’échanges de vues et d’information mutuelle avec des so-
ciétés savantes et des professeurs de droit international, qui lui permet de 
se tenir au courant de l’évolution et des tendances nouvelles de la recher-
che scientifique dans le domaine du droit international. C’est ainsi par 
exemple que les membres de la Commission ont participé au Colloque 
des Nations Unies sur le développement progressif et la codification du 
droit international316 ainsi qu’au séminaire sur l’œuvre de la Commission 
du droit international durant ses cinquante premières années d’existence, 
tenus l’un et l’autre pour commémorer le cinquantième anniversaire de 
la création de la Commission317.

La Commission entretient depuis ses débuts des relations étroites 
avec la Cour internationale de Justice318. Elle invite habituellement le Pré-
sident de la Cour à faire un exposé sur les activités récentes de la Cour 
et les affaires dont elle est saisie. Les membres de la Commission ont la 
possibilité d’échanger des vues avec lui.

La Commission a en outre établi et entretient des liens de collabo-
ration avec l’Organisation juridique consultative pour les pays d’Asie et 
d’Afrique, le Comité européen de coopération juridique et le Comité de 
conseillers juridiques sur le droit international public, le Comité juridi-

315 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-huitième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/58/10), par. 52; Ibid., cinquante-neuvième session, Sup-
plément n° 10 (A/59/10), par. 66 (sollicitant de nouvelles contributions des organi-
sations internationales); et Documents officiels de l’Assemblée générale, soixantième 
session, Supplément n° 10 (A/60/10), par. 196. Voir résolution 58/77 de l’Assemblée 
générale, en date du 9 décembre 2003.

316 L es actes du Colloque ont été publiés sous le titre Pour un meilleur droit 
international : la Commission du droit international à 50 ans, 1998, publication des 
Nations Unies, numéro de vente : 98.V.5. 

317 L es actes du séminaire ont été publiés sous le titre « La CDI cinquante ans 
après : bilan d’activités ». Voir Éléments de bibliographie. Voir également Annuaire 
de la Commission du droit international, 1999, vol. II (deuxième partie), par. 623 
à 625.

318 C ette relation étroite est due en partie au fait que bon nombre des juges de 
la Cour internationale de Justice sont d’anciens membres de la Commission. 



95

que interaméricain et d’autres organisations régionales et interrégiona-
les. Elle est informée des activités récentes de ces comités et organisation 
par leurs représentants, avec lesquels ses propres membres ont l’occasion 
d’échanger des vues. De son côté, la Commission est souvent représen-
tée par l’un de ses membres aux sessions et réunions des organismes en 
question. Elle a recommandé que les relations avec les organes extérieurs, 
notamment avec les organismes juridiques régionaux, soient encoura-
gées et intensifiées319.

Depuis plusieurs années, la Commission tient également des 
consultations avec le Comité international de la Croix-Rouge sur les su-
jets qu’elle examine ainsi que sur des questions de droit humanitaire320.

L’Assemblée générale a prié la Commission de continuer à appli-
quer les dispositions de son statut en vue de renforcer davantage encore 
la coopération entre la Commission et les autres organes s’occupant de 
droit international321.

9.  Le Secrétariat

Conformément à l’article 14 du statut, le Secrétaire général met à 
la disposition de la Commission le personnel et les facilités dont elle a 
besoin pour accomplir sa tâche. La Commission, dont la Division de la 
codification du Bureau des affaires juridiques de l’Organisation des Na-
tions Unies assure le secrétariat, a salué la contribution essentielle322 qui 

319 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1996, vol. II 
(deuxième partie), par. 148, q et 239.

320 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1999, vol. II 
(deuxième partie), par. 622, et les rapports suivants de la Commission à l’Assemblée 
générale.

321 V oir la résolution 53/102 de l’Assemblée générale en date du 8 décembre 
1998 et les résolutions ultérieures. 

322 V oir, par exemple, les vues exprimées par le Président de la Commission 
lorsqu’il a présenté le rapport annuel de cette dernière à la Sixième Commission, en 
2003, « l’importance de la fonction qu’assume la Division de la codification pour les 
travaux de la [Commission] tient non seulement à la haute qualité de ses fonction-
naires et au dévouement avec lequel ils travaillent mais aussi au fait qu’ils s’occupent 
tant du contenu et du fond des travaux que des aspects techniques et de la procédure 
des services qu’ils rendent. De cette manière s’établissent une interaction et un cou-
rant continus fort utiles entre la CDI et le Secrétariat. Le fait que la Division de la 
codification assure également le secrétariat de la Sixième Commission crée entre les 
deux organes des liens irremplaçables dont il est difficile d’évaluer le prix. La Divi-
sion est à même de fournir constamment des renseignements et des compétences 
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lui est ainsi apportée puisque les membres de son bureau peuvent comp-
ter sur l’appui du personnel de la Division pour l’ordre du jour, la tenue 
des dossiers et l’établissement des projets de rapports ainsi que pour la 
rédaction des commentaires aux projets d’articles, la Commission res-
tant toutefois convaincue que cette dernière fonction incombe au pre-
mier chef aux Rapporteurs spéciaux. Dans les groupes de travail, qui 
fonctionnent parfois sans rapporteur spécial, la Division de la codifica-
tion fournit une aide très précieuse. La Commission a recommandé que 
les membres de la Division de la codification apportent une contribution 
encore plus grande à ses travaux323.

Outre qu’elle assure le secrétariat substantif de la Commission et de 
ses organes subsidiaires, la Division de la codification mène de vastes tra-
vaux de recherche pour faciliter la tâche de la Commission324. Au stade 
préliminaire de l’examen d’un sujet, la Division peut, à la demande de la 
Commission ou de son propre chef, établir des études de fond et exécu-
ter des travaux de recherche pour aider la Commission et le Rapporteur 
spécial à aborder le sujet. Le secrétariat peut également entreprendre, à la 
demande de la Commission ou du Rapporteur spécial intéressé, des étu-
des et projets de recherche à des stades ultérieurs de l’examen d’un sujet. 
À sa trente-deuxième session en 1980, la Commission a noté que les étu-
des et travaux de recherche réalisés par la Division de la codification font 
partie intégrante de la méthode et des techniques de travail synthétiques 
de la CDI et apportent, en tant que tels, une contribution indispensable à 
l’œuvre de la Commission325.

La Commission a préparé un certain nombre d’études sur des ques-
tions générales relatives au développement progressif et à la codifica-
tion326 ainsi que sur certains sujets particuliers figurant à l’ordre du jour 

qui profitent aux deux partenaires. Il y a tout lieu de conserver des services de cette 
qualité. » Voir document A/C.6/58/SR.14, par. 6.

323 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1996, vol. II 
(deuxième partie), par. 234.

324 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1996, vol. II 
(deuxième partie), par. 234.

325 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1980, vol. II 
(deuxième partie), par. 192. Voir la bibliographie (dans le volume II) pour une liste 
des études de fond entreprises par le Secrétariat.

326 L a Division de la codification a par exemple aidé la Commission dans son 
réexamen de son programme de travail à long terme en préparant, en 1949 et 1971, 
des examens d’ensemble du droit international, ainsi qu’on le verra plus loin.
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de la Commission ou sur certains de leurs aspects327. À l’exception de 
celles qui ont été préparées en 1948 et 1949, ces études sont habituelle-
ment publiées dans l’Annuaire de la Commission du droit international, 
ou sous forme de publications destinées à la vente.

La Division de la codification a également publié, principalement à 
l’intention de la Commission, dans la Série législative des Nations Unies, 
des recueils de lois, de décrets et de dispositions de traités sur des sujets 
tels que le régime de la haute mer, la nationalité des navires, le régime des 
eaux territoriales, les privilèges et immunités diplomatiques et consulai-
res, le statut juridique, les privilèges et les immunités des organisations 
internationales, la nationalité, la conclusion des traités, l’utilisation des 
cours d’eau internationaux à des fins autres que la navigation, la succes-
sion d’États, le droit de la mer, les immunités juridictionnelles des États 
et de leurs biens et le réexamen du processus d’établissement des traités 
multilatéraux. Les textes des sentences arbitrales sont également publiés 
par la Division de la codification dans le Recueil des sentences arbitra-
les328. La Division de la codification a aussi créé, et tient à jour, un site 
Web très complet pour la Commission du droit international329.

La Commission a reconnu le rôle accru que joue la Division de la co-
dification en prêtant son concours à la Commission et à ses Rapporteurs 
spéciaux, notamment dans le domaine de la recherche et des études. La 
Commission a recommandé que la contribution de la Division de la co-
dification aux travaux de la Commission soit préservée et renforcée330. 
Dans les résolutions qu’elle a adoptées au sujet du rapport de la Commis-
sion depuis 1977, l’Assemblée générale a approuvé la recommandation de 
la Commission en faveur du renforcement et de l’accroissement du rôle 
de la Division de la codification.

327 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1979, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/325, par. 9.

328 V oir Éléments de bibliographie. 
329 V oir http ://www.un.org/law/ilc.
330 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1996, vol. II 

(deuxième partie), par. 148, o et 233-234.





99

TROISIÈME PARTIE

SUJETS ET QUESTIONS EXAMINÉS 
PAR LA COMMISSION DU DROIT INTERNATIONAL

A. — Sujets et questions 
ayant fait l’objet de rapports finals de la Commission

On trouvera ci-après un exposé succinct des sujets et questions sur 
lesquels la Commission du droit international a soumis des rapports fi-
nals à l’Assemblée générale331,332.

1.  Projet de déclaration des droits et des devoirs des États
Par sa résolution 178 (II) du 21 novembre 1947, l’Assemblée générale 

a chargé la Commission du droit international de préparer un projet de 
déclaration des droits et des devoirs des États, en prenant comme base de 
discussion le projet de déclaration des droits et des devoirs des États pré-
senté par le Panama333 et certains autres documents pertinents. 

À sa première session, en 1949, la Commission a examiné article 
par article le projet panaméen. Elle était saisie d’un mémoire du Secré-
taire général où étaient notamment reproduits les commentaires et ob-
servations des États Membres sur le projet en question et d’une analyse 
détaillée des débats des Nations Unies sur la question334.

À la même session, la Commission a, à l’issue de trois lectures suc-
cessives, adopté un projet final de déclaration des droits et des devoirs 
des États comportant quatorze articles accompagnés de commentai-

331 I l convient également de noter qu’à la demande de l’Assemblée générale, la 
Commission a présenté un rapport final sur le sujet « Réexamen du processus d’éta-
blissement des traités multilatéraux » pour inclusion dans le rapport du Secrétaire 
général sur le sujet (voir note 160).

332 L es résultats des travaux accomplis par la Commission sur un sujet ou une 
question au cours de ses diverses sessions sont reflétés dans le chapitre pertinent de 
son rapport annuel sur la session, qui est reproduit dans l’Annuaire correspondant. 
L’Annuaire fait également état de la documentation pertinente qui a servi de base 
aux travaux à chaque session.

333 D ocument A/285.
334 D ocument A/CN.4/2 et Add.1 (Étude préparatoire concernant un projet 

de déclaration des droits et des devoirs des États).
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res335, dont le texte est reproduit à l’annexe IV, section 1. Elle a décidé de 
transmettre le projet à l’Assemblée générale en déclarant qu’il apparte-
nait à l’Assemblée de décider des mesures à prendre au sujet du texte ainsi 
élaboré336. La Commission a en outre fait les observations suivantes : 

«  Les droits et devoirs énoncés dans le projet de déclaration 
sont formulés en termes généraux, sans restriction ni exception, 
comme il convient pour une déclaration de droits et devoirs fonda-
mentaux. Les articles de ce projet énoncent des principes généraux 
de droit international, dont la portée et les modalités d’application 
devront être déterminés par des règles plus précises. C’est ce que 
reconnaît l’article 14 du projet de déclaration; il contient en effet 
une disposition d’ensemble qui domine tout le projet et, de l’avis de 
la Commission, il donne leur véritable sens aux autres dispositions 
du projet de déclaration en proclamant la “primauté du droit inter-
national337”. »
Par sa résolution 375 (IV) du 6 décembre 1949, l’Assemblée générale 

a recommandé le projet de déclaration à l’attention constante des États 
Membres et des juristes de tous les pays et a invité les États Membres à 
présenter des observations sur ce projet. Elle a d’autre part sollicité les 
vues des États Membres sur les points suivants : 1) « le projet de décla-
ration appelle-t-il de nouvelles mesures de la part de l’Assemblée géné-
rale ? »; et 2) « dans l’affirmative, quelle serait la nature exacte du docu-
ment à élaborer et quelle suite conviendrait-il de lui donner ? ».

Le nombre des États ayant présenté des observations et sugges-
tions ayant été considéré comme trop faible pour que l’on pût prendre, 
sur cette base, une décision précise au sujet du projet de déclaration des 
droits et des devoirs des États, l’Assemblée générale a décidé, dans sa ré-
solution 596 (VI) du 7 décembre 1951, de différer l’examen de cette ques-
tion « jusqu’à ce qu’un nombre suffisant d’États aient communiqué leurs 
observations et suggestions à ce sujet et, de toute manière, d’entreprendre 
cet examen dès que la majorité des États Membres auraient fait parvenir 
de telles réponses ».

335  Voir Annuaire de la Commission du droit international, 1949, rapport à 
l’Assemblée générale, par. 46 à 52.

336  Voir Annuaire de la Commission du droit international, 1949, rapport à 
l’Assemblée générale, par. 53.

337  Voir Annuaire de la Commission du droit international, 1949, rapport à 
l’Assemblée générale, par. 52.
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2. 	 Moyens de rendre plus accessible la documentation 
relative au droit international coutumier
Conformément l’article 24 de son statut, la Commission du droit 

international a entrepris, à sa première session, en 1949, d’examiner les 
moyens de rendre plus accessible la documentation relative au droit in-
ternational coutumier. À sa deuxième session, en 1950, la Commission a 
achevé l’étude de cette question et elle a présenté à l’Assemblée générale 
un rapport indiquant les moyens pertinents qu’elle suggérait338.

La Commission a recommandé de donner une diffusion aussi éten-
due que possible aux publications relatives au droit international des or-
ganes des Nations Unies, notamment aux Recueils et autres publications 
de la Cour internationale de Justice, au Recueil des Traités des Nations 
Unies et au Recueil des sentences arbitrales. La Commission a également 
recommandé que l’Assemblée générale autorise le Secrétariat à préparer 
les publications ci-après : 

a) U n annuaire juridique qui contiendrait notamment : les nou-
veaux textes législatifs importants des divers pays, les sentences arbitra-
les prononcées par les tribunaux internationaux compétents et les déci-
sions importantes des tribunaux nationaux relatives à des problèmes de 
droit international; 

b) U n recueil législatif contenant la législation nationale actuelle 
relative à des questions présentant un intérêt international, notamment 
les mesures législatives prises en vue de mettre en œuvre des instruments 
internationaux multilatéraux; 

c) U n recueil des constitutions de tous les États, qui serait tenu à 
jour par des volumes supplémentaires publiés de temps à autre; 

d) U ne liste des publications officielles de tous les États contenant 
le texte de tous les traités conclus par ceux-ci et complétée par une liste 
des principaux recueils de textes de traités dont la publication est due à 
l’initiative privée; 

e) U n index d’ensemble du Recueil des Traités de la Société des Na-
tions; 

f) D es tables périodiques du Recueil des Traités des Nations Unies; 
g) U n répertoire de la pratique de l’Organisation des Nations 

Unies en ce qui concerne les questions relatives au droit international; 

338 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1950, vol. II, docu-
ment A/1316, par. 24 à 94. 
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h) D e nouvelles séries du Recueil des sentences arbitrales, dont une 
première série avait déjà paru en trois volumes. 

En outre, la Commission a recommandé que le Greffe de la Cour 
internationale de Justice publie de temps à autre des répertoires des Re-
cueils de la Cour; que l’Assemblée générale attire l’attention des gouver-
nements sur l’intérêt qu’il y aurait à ce qu’il publie des résumés de leur 
correspondance diplomatique et d’autres documents relatifs au droit in-
ternational et qu’elle étudie s’il serait souhaitable d’adopter une conven-
tion internationale relative à l’échange général des publications officielles 
portant sur le droit international et les relations internationales. 

Depuis que ces recommandations ont été formulées, l’Assemblée 
générale a autorisé le Secrétaire général à faire paraître la plupart des pu-
blications mentionnées par la Commission ainsi que certaines autres qui-
présentent un rapport avec les recommandations de la Commission339. 
Les gouvernements de plusieurs États Membres publient ou s’apprêtent 
à publier des répertoires de leurs textes relatifs au droit international. 
Deux conventions, à savoir la Convention concernant les échanges entre 
États de publications officielles et de documents gouvernementaux et la 
Convention concernant les échanges internationaux de publications, ont 
été adoptées en 1958 par la Conférence générale de l’UNESCO340. 

3.  Formulation des principes de Nuremberg
Dans sa résolution 177 (II) du 21 novembre 1947, la Commission a 

été chargée de formuler les principes de droit international reconnus par 
le statut de la Cour de Nuremberg et dans l’arrêt de cette Cour. 

339 C es publications sont les suivantes : Annuaire juridique des Nations Unies 
(déjà parus : un volume provisoire pour 1962 et des volumes imprimés pour les an-
nées suivantes); Série législative des Nations Unies (déjà parus : 25 volumes); Liste de 
recueils de Traités (publiés en 1955); Index cumulatif du Recueil des Traités des Na-
tions Unies [le numéro le plus récent au 31 janvier 2007 (n° 41) se rapporte aux volu-
mes 2201 à 2250 du Recueil]; Répertoire de la pratique du Conseil de sécurité (publié 
pour la première fois en 1954 et complété depuis par des suppléments); Répertoire 
de la pratique suivie par les organes des Nations Unies (publié pour la première fois 
en 1955 et complété ultérieurement par des suppléments); et Recueil des sentences 
arbitrales (déjà parus : 25 volumes). En outre, le Secrétariat des Nations Unies publie 
un Résumé des arrêts, avis consultatifs et ordonnances de la Cour internationale de 
Justice (couvrant les périodes 1948-1991, 1992-1996 et 1997-2002).

340 N ations Unies, Recueil des Traités, vol. 398, p. 9, et vol. 416, p. 51. 
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À sa première session, en 1949, la Commission a procédé à un exa-
men préliminaire de la question. Elle était saisie d’un mémoire du Secré-
taire général intitulé « Le statut et l’arrêt de la Cour de Nuremberg : histo-
rique et analyse341 ». Au cours des débats, la question s’est posée de savoir 
s’il y avait lieu ou non, pour la Commission, de déterminer dans quelle 
mesure les principes contenus dans le statut et le jugement constituaient 
des principes de droit international. La Commission a abouti à la conclu-
sion que, les principes de Nuremberg ayant été unanimement consacrés 
par l’Assemblée générale dans la résolution 95 (I) du 11 décembre 1946, la 
tâche confiée à la Commission ne consistait pas à porter un jugement sur 
ces principes en tant que principes du droit international, mais purement 
et simplement à les formuler. 

À la même session, la Commission a nommé un sous-comité qui a 
présenté un document de travail contenant une formulation des princi-
pes de Nuremberg. La Commission a examiné le document de travail et 
a retenu à titre provisoire un certain nombre de projets d’articles qu’elle 
a renvoyés au sous-comité pour remaniement. Lorsqu’elle a eu à se pro-
noncer sur la suite à donner au nouveau projet soumis par le sous-comité, 
la Commission a noté que la question de la formulation des principes de 
Nuremberg semblait avoir des liens étroits avec celle de l’établissement 
d’un projet de code des crimes contre la paix et la sécurité de l’huma-
nité (voir troisième partie, section A, sous-section 7, a). La Commission a 
décidé d’attendre pour présenter la formulation finale des principes que 
les travaux concernant la préparation du projet de code soient plus avan-
cés. Elle a nommé M. Jean Spiropoulos Rapporteur spécial pour les deux 
sujets et lui a renvoyé le projet établi par le sous-comité. Le Rapporteur 
spécial a été prié de présenter son rapport sur le projet à la Commission 
à sa deuxième session. 

À sa deuxième session, en 1950, la Commission a, sur la base du 
rapport soumis par le Rapporteur spécial342, adopté la version finale de la 
formulation des principes du droit international consacrés par le statut 
du Tribunal de Nuremberg et dans le jugement de ce tribunal et l’a pré-
sentée à l’Assemblée générale en l’accompagnant de commentaires sans 

341 D ocument A/CN.4/5.
342 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1950, vol. II, do-

cument A/CN.4/22.
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faire de recommandation sur la suite à donner au texte343. Ce texte, qui 
comprend sept principes, est reproduit à l’annexe IV, section 2. 

Par sa résolution 488 (V) du 12 décembre 1950, l’Assemblée géné-
rale a décidé d’envoyer le texte en question aux gouvernements des États 
Membres pour qu’ils fassent connaître leurs observations et a prié la 
Commission de tenir compte, en préparant un projet de code des crimes 
contre la paix et la sécurité de l’humanité, des observations faites à pro-
pos de ce texte par les délégations pendant la cinquième session de l’As-
semblée générale, ainsi que de toutes observations que les gouvernements 
pourraient communiquer par la suite344. 

4.  Question d’une juridiction criminelle internationale
L’Assemblée générale, dans sa résolution 260 B (III) du 9  décem-

bre  1948, a invité la Commission du droit international «  à examiner 
s’il est souhaitable et possible de créer un organe judiciaire international 
chargé de juger les personnes accusées de crimes de génocide ou d’autres 
crimes qui seraient de la compétence de cet organe en vertu des conven-
tions internationales » et, en procédant à cet examen, « à accorder son 
attention à la possibilité de créer une chambre criminelle de la Cour in-
ternationale de Justice ». 

La Commission a examiné la question d’une juridiction criminelle 
internationale à ses première et deuxième sessions tenues respective-
ment en 1949 et en 1950. À sa première session, la Commission a désigné 
comme rapporteurs spéciaux pour traiter de cette question MM. Ricardo 
J. Alfaro et A. E. F. Sandström, qui ont été invités à soumettre à la Com-
mission un ou plusieurs documents de travail sur ce sujet. La Commis-

343 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1950, vol. II, docu-
ment A/1316, par. 97 à 127.

344 L es observations des États Membres sur la formulation des principes de 
Nuremberg sont reproduits dans Annuaire de la Commission du droit international, 
1951, vol. II, document A/CN.4/45 et Add.1 et 2. En outre, le deuxième rapport du 
Rapporteur spécial sur un projet de code des crimes contre la paix et la sécurité de 
l’humanité (Ibid., document A/CN.4/44) contenait un résumé des observations fai-
tes par les délégations au cours de la cinquième session de l’Assemblée générale au 
sujet de la formulation des principes de Nuremberg établie par la Commission. Ainsi 
qu’elle en avait été priée par l’Assemblée générale, la Commission a tenu compte des 
commentaires et observations des gouvernements sur la formulation des principes 
de Nuremberg (voir note 374).
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sion s’est appuyée dans ses travaux sur la question des rapports des rap-
porteurs spéciaux345 et des documents établis par le Secrétariat346.

À sa deuxième session, en 1950, la Commission a examiné le rap-
port présenté par chacun des rapporteurs spéciaux et est arrivée à la 
conclusion que la création d’un organe judiciaire international chargé 
de juger les personnes accusées du crime de génocide ou d’autres crimes 
était à la fois souhaitable et possible. Dans sa recommandation, toutefois, 
elle a déconseillé de faire d’un tel organe une chambre criminelle de la 
Cour internationale de Justice, bien que la chose fût possible moyennant 
la modification du Statut de la Cour, dont l’article 34 stipule que seuls les 
États ont qualité pour se présenter devant la Cour347.

Après avoir procédé à un premier examen du rapport de la Commis-
sion sur la question d’une juridiction criminelle internationale, l’Assem-
blée générale a adopté le 12 décembre 1950 sa résolution 489 (V) créant 
un comité de représentants de dix-sept États Membres chargé de formu-
ler des propositions concrètes concernant la création et le statut d’une 
cour criminelle internationale. Ce comité, qui s’est réuni à Genève en 
août 1951, a établi un projet de statut pour une cour criminelle interna-
tionale. Dans ce projet, il était proposé de faire de la cour un organisme 
permanent qui ne siégerait toutefois que dans la mesure où des affaires 
lui seraient soumises. 

Le rapport du Comité348, accompagné du statut, a été transmis pour 
observations aux gouvernements. Rares cependant sont ceux qui ont for-
mulé des remarques sur le projet et, en 1952, l’Assemblée, dans sa résolu-
tion 687 (VII) du 5 décembre 1952, a décidé de créer un nouveau comité, 
composé, encore une fois, des représentants de dix-sept États Membres, 
qui s’est réuni au Siège des Nations Unies au cours de l’été 1953. Le Co-
mité avait pour mandat : 1) d’examiner les incidences et les conséquences 
de la création d’une cour criminelle internationale, ainsi que les diverses 

345 P our le rapport de M. Ricardo J. Alfaro, voir Annuaire de la Commission 
du droit international, 1950, vol. II, document A/CN.4/15, et pour le rapport de 
A. E. F. Sandström, voir Ibid., document A/CN.4/20.

346 M émorandum contenant un « Historique de la question d’une juridiction 
criminelle internationale  » (document A/CN.4/7/Rev.1, publié en tant que publi-
cation des Nations Unies, numéro de vente : 1949.V.8); et bibliographie sur le droit 
pénal international et la juridiction pénale internationale (document A/CN.4/28). 

347 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1950, vol. II, docu-
ment A/1316, par. 128 à 145. 

348 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, septième session, Supplé-
ment n° 11 (A/2136). 
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méthodes qui pourraient être adoptées à cette fin; 2) d’étudier les rela-
tions de cette cour avec l’Organisation des Nations Unies et ses orga-
nes; et 3) d’examiner à nouveau le projet de statut. Le Comité a apporté 
un certain nombre de modifications au projet de statut de 1951 et, pour 
plusieurs articles, il a établi deux variantes, l’une pour le cas où la cour 
fonctionnerait indépendamment des Nations Unies et l’autre pour le cas 
où il serait décidé d’établir un lien étroit entre la cour et l’Organisation. 
Le rapport du Comité349 a été soumis à l’Assemblée générale à sa session 
de 1954. 

Cependant, l’Assemblée, par sa résolution 898 (IX) du 14 décem-
bre 1954, a décidé d’attendre, pour étudier la question d’une juridiction 
criminelle internationale, d’avoir examiné le rapport du Comité spécial 
pour la question de la définition de l’agression et d’être revenue au projet 
de code des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité (voir pa-
ges 111 et 112). L’Assemblée générale a été saisie du rapport du Comité 
spécial à sa douzième session en 1957. L’Assemblée a pris note du rapport 
et a ajourné l’examen de la question de la définition de l’agression et du 
projet de code des crimes (voir pages 111, 112 et 116). Elle a pris une déci-
sion analogue en ce qui concerne la question d’une juridiction criminelle 
internationale dans sa résolution 1187 (XII) du 11 décembre 1957. Il est 
apparu que, puisque cette question était liée à la fois à la définition de 
l’agression et à celle du projet du code des crimes contre la paix et la sé-
curité de l’humanité, l’Assemblée devrait attendre, pour l’étudier, d’avoir 
repris l’examen de ces deux questions connexes. 

La question a été portée par la suite à l’attention des États Membres 
en 1968 par le Secrétaire général350, lorsque a été inscrit à l’ordre du jour 
de l’Assemblée générale le point relatif au rapport du Comité spécial pour 
la question de la définition de l’agression. Le Bureau de l’Assemblée a 
toutefois décidé qu’il n’était pas souhaitable à ce stade, avant que l’As-
semblée ait achevé l’examen de la question de la définition de l’agression, 
d’inscrire à l’ordre du jour de l’Assemblée les questions intitulées « Ju-
ridiction pénale internationale » et « Projet de code des crimes contre 
la paix et la sécurité de l’humanité » et que ces questions devraient être 
examinées au cours d’une session ultérieure lorsque les travaux visant 
à arrêter une définition de l’agression généralement acceptable seraient 

349 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, neuvième session, Supplé-
ment n° 12 (A/2645). 

350  Voir Documents officiels de l’Assemblée générale, trente-troisième session, 
Annexes, vol. I, point 8 de l’ordre du jour, document A/BUR/171/Rev.1, par. 4.
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plus avancés351. L’Assemblée générale a adopté l’ordre du jour tel qu’il 
avait été proposé par le Bureau. 

La question a été portée une nouvelle fois à l’attention des États 
Membres en 1974 dans un mémorandum adressé au Bureau par le Secré-
taire général352, lorsqu’un projet de définition de l’agression a été présenté 
à l’Assemblée générale (voir page 112 et 113). L’Assemblée a renvoyé cette 
question à la Sixième Commission en indiquant qu’elle avait décidé de 
prendre note des observations du Secrétaire général et d’envisager s’il y 
avait lieu de reprendre l’examen de la question de l’élaboration du projet 
de code des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité ainsi que la 
question d’une juridiction criminelle internationale353.

La question d’une question criminelle internationale a été soulevée 
à nouveau à propos des travaux de la Commission sur le projet de code 
des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité (voir troisième par-
tie, section A, sous-section 7). 

5. 	 Réserves aux conventions multilatérales
La question des réserves aux conventions multilatérales s’est posée 

en raison des difficultés auxquelles le Secrétaire général s’est heurté en 
sa qualité de dépositaire de la Convention pour la prévention et la ré-
pression du crime de génocide, adoptée par l’Assemblée générale le 9 dé-
cembre 1948354. Le Secrétaire général, dans l’exercice de ses fonctions de 
dépositaire des conventions multilatérales, a suivi d’une façon générale 
la pratique de la Société des Nations qui voulait qu’en l’absence de dis-
positions touchant la procédure à suivre pour formuler et pour accepter 
des réserves le Secrétaire général n’acceptât le dépôt définitif d’un instru-
ment de ratification ou d’adhésion assorti d’une réserve qu’après s’être 
assuré qu’aucun des autres États directement intéressés n’y faisait objec-
tion. Mais cette pratique a été contestée par un certain nombre d’États 
Membres et, en 1950, le Secrétaire général a demandé à l’Assemblée gé-

351 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, vingt-troisième session, 
Annexes, vol. I, point 8 de l’ordre du jour, document A/7250, par. 10.

352 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, vingt-neuvième session, 
Annexes, point 8 de l’ordre du jour, document A/BUR/182, par. 26.

353 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, vingt-neuvième session, 
Annexes, point 86 de l’ordre du jour, document A/9890, par. 2.

354 N ations Unies, Recueil des Traités, vol. 78, p. 277. 
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nérale des directives sur la procédure qu’il devait suivre355. L’Assemblée 
générale, dans sa résolution 478 (V) du 16 novembre 1950, a demandé 
à la Cour internationale de Justice un avis consultatif sur les réserves à 
la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide. 
L’Assemblée a également invité la Commission du droit international à 
étudier, au cours de ses travaux sur la codification du droit des traités, la 
question des réserves aux conventions multilatérales en général, du point 
de vue de la codification et du développement progressif du droit inter-
national, et à faire rapport à l’Assemblée générale, à sa sixième session, 
en 1951. 

Conformément à cette résolution, la Commission a, à sa troisième 
session, en 1951, donné la priorité à la question des réserves aux conven-
tions multilatérales356. Elle était saisie d’un « Rapport sur les réserves aux 
conventions multilatérales357 » présenté par le Rapporteur spécial pour 
la question du droit des traités, et de deux mémorandums présentés par 
deux autres membres de la Commission358. Dans son rapport à l’Assem-
blée, la Commission a déclaré que le critère de la compatibilité d’une 
réserve avec l’objet et le but d’une convention — appliqué par la Cour 
internationale de Justice dans son avis consultatif sur les réserves à la 
Convention sur le génocide359 — ne pouvait être retenu pour s’appliquer 
aux conventions multilatérales en général; aucune règle unique d’appli-
cation uniforme ne pouvait se révéler entièrement satisfaisante, mais une 
règle susceptible de s’appliquer dans la majorité des cas pouvait être dé-

355 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquième session, An-
nexes, point 56 de l’ordre du jour, document A/1372.

356  À cette session, la Commission a rappelé qu’elle avait procédé à un examen 
préliminaire de la question à sa deuxième session, en 1950, sur la base du rapport du 
Rapporteur spécial pour la question du droit des traités (document A/CN.4/23).

357 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1951, vol. II, do-
cument A/CN.4/41. 

358 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1951, vol. II, docu-
ments A/CN.4/L.9 et A/CN.4/L.14. 

359 L a Cour a déclaré que l’État qui a formulé et maintenu une réserve à la-
quelle une ou plusieurs parties à la Convention font objection, les autres parties n’en 
faisant pas, peut être considéré comme partie à la Convention si ladite réserve est 
compatible avec l’objet et le but de celle-ci; il ne peut l’être dans le cas contraire. 
Cour internationale de Justice, Recueils des arrêts, avis consultatifs et ordonnances, 
1951, p. 29.
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gagée de la pratique suivie jusque-là par le Secrétaire général, moyennant 
certaines modifications360.

L’Assemblée générale, dans sa résolution 598 (VI) du 12 janvier 1952, 
a fait sienne la recommandation de la Commission tendant à ce que des 
clauses relatives aux réserves soient insérées dans les conventions à l’ave-
nir; elle a déclaré que l’avis consultatif de la Cour devait être suivi en ce 
qui concerne la Convention sur le génocide; et, s’agissant des conventions 
des Nations Unies qui seraient conclues à l’avenir, elle a prié le Secrétaire 
général d’exercer ses fonctions de dépositaire en ce qui concerne les do-
cuments contenant des réserves et des objections aux réserves, sans se 
prononcer sur les effets juridiques de ces documents. Lesdits documents 
seraient communiqués à tous les États intéressés auxquels il appartien-
drait d’en tirer les conséquences juridiques. En 1959, l’Assemblée, dans sa 
résolution 1452 (XIV) du 7 décembre 1959, a prié le Secrétaire général de 
suivre la même pratique en ce qui concerne les conventions des Nations 
Unies conclues avant et depuis la décision prise par l’Assemblée en 1952. 

La Commission est revenue sur cette question lorsqu’elle a préparé 
les projets d’articles sur le droit des traités (voir troisième partie, sec-
tion A, sous-section 14) et a étudié la question des traités conclus entre 
des États et des organisations internationales ou entre deux ou plusieurs 
organisations internationales (voir troisième partie, section A, sous-sec-
tion 20). Les articles 19 à 23 de la Convention de Vienne sur le droit des 
traités de 1969361 et la Convention de Vienne sur le droit des traités entre 
États et organisations internationales ou entre organisations internatio-
nales de 1986362 sont consacrés aux réserves aux traités. La Commission 
est également revenue sur la question dans le contexte de ses travaux sur 
le sujet des réserves aux traités (voir troisième partie, section B, sous-
section 1). 

6. 	 Question de la définition de l’agression
Par sa résolution 378 (V) du 17 novembre 1950, l’Assemblée générale 

a décidé de renvoyer à la Commission du droit international une proposi-
tion formulée par l’Union des Républiques socialistes soviétiques au sujet 
du point de l’ordre du jour intitulé « Devoirs des États en cas d’ouverture 

360 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1951, vol. II, docu-
ment A/1858, par. 12-34. 

361 V oir annexe V, section F.
362 V oir annexe V, section K. 
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des hostilités », ainsi que tous les documents de la Première Commission 
(Questions politiques et de sécurité) de l’Assemblée générale ayant trait 
à cette question, pour que la Commission en tienne compte et formule, 
aussitôt que possible, ses conclusions à ce sujet. La proposition soviétique 
tendait à ce que l’Assemblée générale « considérant comme nécessaire... 
de définir aussi exactement que possible la notion d’agression », déclare 
notamment que « sera reconnu pour agresseur dans un conflit interna-
tional l’État qui, le premier, aura commis » l’un des actes énumérés dans 
la proposition363.

À sa troisième session, en 1951, la Commission s’est demandé si elle 
devait énumérer les actes d’agression ou s’efforcer de rédiger une défini-
tion de l’agression conçue en termes généraux364. Elle a considéré qu’il 
n’était pas souhaitable de définir l’agression au moyen d’une énuméra-
tion détaillée d’actes constituant une agression, étant donné qu’aucune 
énumération ne saurait être exhaustive. Elle a estimé en outre qu’il ne 
convenait pas de limiter indûment la liberté d’appréciation des organes 
compétents des Nations Unies en dressant une liste rigide et nécessaire-
ment incomplète des actes constituant une agression. Il a donc été décidé 
que le seul moyen pratique d’atteindre le but recherché était d’essayer 
d’établir une définition générale et abstraite. Cependant, les efforts dé-
ployés par la Commission pour formuler une définition générale n’ont 
pas abouti. 

Au cours de la même session, toutefois, cette question a été de nou-
veau examinée à propos de l’élaboration du projet de code des crimes 
contre la paix et la sécurité de l’humanité (voir troisième partie, sec-
tion A, sous‑section 7, a). La Commission a alors décidé d’inclure tous 
les actes d’agression et toutes les menaces d’agression parmi les crimes 
définis dans le projet de code365.

363 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquième session, An-
nexes, point 72 de l’ordre du jour, document A/C.1/608.

364 L a Commission a examiné la question sur la base du chapitre II du 
deuxième rapport du Rapporteur spécial pour la question du projet de code des 
crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité intitulé « La possibilité et l’oppor-
tunité d’une définition de l’agression » (voir Annuaire de la Commission du droit 
international, 1951, vol. II, document A/CN.4/44) ainsi que de mémorandums et de 
propositions présentés par d’autres membres de la Commission (voir Ibid., docu-
ments A/CN.4/L. 6‑8, 10-12 et 19).

365 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1951, vol. II, docu
ment A/1858, par. 53.
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À sa sixième session, l’Assemblée générale a examiné la question 
de la définition de l’agression et elle est arrivée à la conclusion, conte-
nue dans la résolution 599 (VI) du 31 janvier 1952, qu’il était « possible 
et souhaitable, en vue d’assurer la paix et la sécurité internationales et 
de développer le droit pénal international, de définir l’agression par ses 
éléments constitutifs ». Sur sa demande, le Secrétaire général a présenté à 
l’Assemblée, à sa septième session, un rapport détaillé sur tous les aspects 
de la question366.

Le 20 décembre 1952, l’Assemblée générale, dans sa résolution 688 
(VII), a créé un comité spécial de quinze membres qui a été prié de pré-
senter à l’Assemblée, à sa neuvième session, en 1954, « des projets de défi-
nition de l’agression ou des projets d’exposé de la notion de l’agression ». 
Le Comité spécial s’est réuni au Siège des Nations Unies du 24 août au 
21 septembre 1953. Plusieurs textes différents visant à définir l’agression 
ont été présentés. Néanmoins, le Comité a décidé, à l’unanimité, de ne 
pas voter sur ces textes, mais de les communiquer, pour observations, à 
l’Assemblée générale et aux États Membres367. Des observations ont été 
reçues de onze États Membres.

Par sa résolution 895 (IX) du 4 décembre 1954, l’Assemblée générale 
a créé un autre comité spécial, comprenant dix-neuf membres, et elle a 
demandé audit comité de faire rapport à la onzième session de l’Assem-
blée, en 1956. Le Comité des 19 s’est réuni au Siège des Nations Unies 
du 8 octobre au 9 novembre 1956. Il n’a pas adopté de définition mais a 
néanmoins décidé de communiquer à l’Assemblée générale son rapport, 
dans lequel étaient consignées les vues exprimées sur les divers aspects 
de cette question et où figuraient des projets de définition soumis anté-
rieurement au Comité368.

À sa douzième session, en 1957, l’Assemblée générale, dans sa réso-
lution 1181 (XII) du 29 novembre 1957, a pris note du rapport du Comité 
spécial. Par la même résolution, l’Assemblée a décidé d’inviter les vingt-
deux États devenus Membres de l’Organisation des Nations Unies depuis 
le 14 décembre 1955 à faire connaître leur opinion et de redemander aux 
autres États Membres de formuler des observations. Elle a également dé-

366 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, septième session, Annexes, 
point 54 de l’ordre du jour, document A/2211. 

367 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, neuvième session, Supplé-
ment n° 11 (A/2638). 

368 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, douzième session, Supplé-
ment n° 16 (A/3574).
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cidé de transmettre les réponses des gouvernements à un nouveau comité 
composé des États Membres qui avaient fait partie du Bureau de l’Assem-
blée à sa session ordinaire la plus récente et elle a chargé ce comité d’étu-
dier les réponses « en vue de déterminer à quel moment » il conviendrait 
« que l’Assemblée générale examine à nouveau la question de la défini-
tion de l’agression ». 

Le Comité, qui s’est réuni au Siège de l’Organisation des Nations 
Unies du 14 au 24 avril 1959, a été d’avis que les 14 réponses reçues n’indi-
quaient pas de changement d’attitude et il a décidé d’attendre avril 1962 
pour reprendre l’examen de la question, à moins qu’en raison de faits 
nouveaux la majorité absolue de ses membres ne soient en faveur d’une 
convocation à une date plus rapprochée. Le Comité s’est de nouveau 
réuni en 1962, en 1965, puis en 1967 au Siège de l’Organisation, mais il 
ne lui a été possible à aucune de ces sessions de fixer une date précise ju-
gée appropriée pour la reprise par l’Assemblée de l’examen de la question 
de la définition de l’agression. Les activités de ce comité ont cessé en 1967, 
lorsque l’Assemblée générale a décidé d’examiner de nouveau à fond la 
question de la définition de l’agression369.

Reconnaissant « qu’il existe une conviction largement répandue en 
faveur de la nécessité d’accélérer l’élaboration d’une définition de l’agres-
sion », l’Assemblée générale, par sa résolution 2330 (XXII) du 18 décem-
bre 1967, a créé un Comité spécial pour la question de la définition de 
l’agression, composé de 35 États Membres et « chargé d’examiner tous 
les aspects de la question afin qu’une définition adéquate de l’agression 
puisse être préparée ». Le Comité spécial a tenu sept sessions de 1968 à 
1974 à raison d’une session par an. À sa session de 1974, il a adopté par 
consensus un projet de définition de l’agression qu’il a recommandé à 
l’Assemblée générale pour approbation370. Le 14 décembre 1974, l’Assem-
blée a adopté par consensus la définition de l’agression recommandée par 
le Comité spécial. L’Assemblée a également appelé l’attention du Conseil 
de sécurité sur la définition et lui a recommandé de tenir compte de cette 
définition, selon qu’il conviendrait, en tant que guide pour déterminer, 
conformément à la Charte, l’existence d’un acte d’agression371.

369 P our les rapports du Comité, voir documents A/AC.91/2, 3 et 5. 
370 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, vingt-neuvième session, 

Supplément n° 19 (A/9619).
371 L e texte de la définition de l’agression est reproduit en annexe à la réso-

lution 3314 (XXIX) de l’Assemblée générale. Voir également Documents officiels de 
l’Assemblée générale, vingt-neuvième session, Annexes, point 86 de l’ordre du jour, 
document A/9890.
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(Pour l’examen par la Commission de la question de la responsabi-
lité individuelle pour le crime d’agression voir troisième partie, section A, 
sous-section 7, d).

7. 	 Projet de code des crimes 
contre la paix et la sécurité de l’humanité372

a)  Projet de code des crimes (1954)
La mission de préparer un projet de code des crimes contre la paix 

et la sécurité de l’humanité a été confiée à la Commission en 1947, par la 
résolution 177 (II) de l’Assemblée générale en date du 21 novembre 1947, 
qui la chargeait également de formuler les principes de Nuremberg (voir 
troisième partie, section A, sous-section 3). 

La Commission a entrepris cette mission à sa première session, en 
1949, et a désigné M. Jean Spiropoulos comme Rapporteur spécial pour 
la question. Elle a poursuivi ses travaux en la matière à ses troisième, cin-
quième et sixième sessions, tenues respectivement en 1951, 1953 et 1954. 
Pour l’élaboration du projet de code des crimes, la Commission s’est fon-
dée sur les rapports du Rapporteur spécial373, les renseignements reçus 
des gouvernements374 et les documents établis par le Secrétariat375.

372 L e titre du sujet en anglais était initialement « D raft Code of Offences 
against the Peace and Security of Mankind ». À sa trente-neuvième session en 1987, 
la Commission a recommandé à l’Assemblée générale de modifier ce titre pour 
qu’il se lise en anglais « Draft Code of Crimes against the Peace and Security of 
Mankind ». L’Assemblée générale a approuvé cette recommandation dans sa résolu-
tion 42/151 du 7 décembre 1987. 

373 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1950, vol. II, do-
cument A/CN.4/25; Ibid., 1951, vol. II, document A/CN.4/44; et Ibid., 1954, vol. II, 
document A/CN.4/85.

374 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1950, vol. II, do-
cument A/CN.4/19 et Add.1 et 2; Documents officiels de l’Assemblée générale, sep-
tième session, Annexes, point 54 de l’ordre du jour, document A/2162 et Add.1 et 
document A/2162/Add.2. La Commission a également examiné les commentaires et 
observations reçus des gouvernements sur la formulation des principes de Nurem-
berg (voir Annuaire de la Commission du droit international, 1951, vol. II, document 
A/CN.4/45 et Add.1 et 2).

375 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1950, vol. II, docu-
ment A/CN.4/39 et document A/CN.4/72.
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À sa troisième session, en 1951, la Commission a terminé la rédac-
tion d’un projet de code des crimes contre la paix et la sécurité de l’hu-
manité qu’elle a soumis à l’Assemblée accompagné de commentaires376.

Lors de l’élaboration du texte, la Commission n’a pas jugé néces-
saire de préciser la mesure exacte dans laquelle chacun des principes de 
Nuremberg avait été incorporé dans le projet de code. Quant au champ 
d’application du projet de code, la Commission a décidé de s’en tenir aux 
crimes qui comportent un élément politique et qui compromettent ou 
mettent en péril le maintien de la paix et de la sécurité internationales. 
C’est pourquoi le projet de code ne traitait pas de matières telles que la 
piraterie, le trafic des stupéfiants, la traite des femmes et des enfants, 
l’esclavage, le faux-monnayage et les dommages causés aux câbles sous-
marins. La Commission a également décidé de traiter seulement de la 
responsabilité pénale des individus et de ne pas inclure dans le projet de 
dispositions relatives aux crimes commis par des entités abstraites377 (Le 
Tribunal de Nuremberg avait, dans son jugement, affirmé : « Ce sont des 
hommes, et non des entités abstraites, qui commettent les crimes dont la 
répression s’impose comme sanctions du droit international378. ») Aux 
termes du projet de code, donc, les crimes énumérés sont qualifiés de 
« crimes de droit international, et les individus qui en sont responsables 
pourront être punis379 ».

La Commission n’a pas crû devoir envisager la création d’un dispo-
sitif institutionnel pour l’application du code; elle a estimé qu’en atten-
dant la création d’une juridiction criminelle internationale compétente 
on pourrait faire appliquer le code par les tribunaux nationaux380. La 
Commission n’ayant pas jugé possible de prévoir une peine déterminée 
pour chaque crime, il appartiendrait au tribunal compétent de détermi-

376 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1951, vol. II, docu-
ment A/1858, par. 57 et 59.

377 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1951, vol. II, docu-
ment A/1858, par. 52, a, b et c.

378  Trial of the Major War Criminals before the International Military Tribu-
nal, Nürnberg, 14 November 1945-1 October 1946, publié à Nuremberg, Allemagne, 
1947, p. 223.

379 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1951, vol. II, docu-
ment A/1858, par. 59, article 1.

380 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1951, vol. II, docu-
ment A/1858, par. 52, d.
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ner la peine applicable à chaque crime sanctionné par le code, en tenant 
compte de la gravité du crime commis381.

À sa sixième session, en 1951, l’Assemblée générale a renvoyé l’exa-
men du projet de code à sa session suivante, au motif que le projet n’avait 
été communiqué que peu de temps auparavant aux gouvernements pour 
qu’ils présentent leurs observations. À la septième session de l’Assemblée, 
en 1952, la question a été rayée de l’ordre du jour définitif de l’Assemblée, 
étant entendu qu’elle continuerait d’être examinée par la Commission du 
droit international. 

En conséquence, la Commission a repris l’examen de la question à sa 
cinquième session, en 1953, et a prié le Rapporteur spécial, M. Jean Spiro-
poulos, de préparer un nouveau rapport et de le lui présenter à sa sixième 
session. 

À sa sixième session, en 1954, la Commission a examiné le rapport 
du Rapporteur spécial382 qui analysait les observations reçues des gou-
vernements et proposait certaines modifications au texte adopté par la 
Commission. La Commission a décidé de remanier ce texte sur certains 
points et a ajouté à la liste des crimes celui qui consiste, pour les auto-
rités d’un État, à intervenir dans les affaires intérieures ou extérieures 
d’un autre État par des mesures de coercition. La Commission a égale-
ment décidé de supprimer la clause selon laquelle les actes inhumains 
commis contre des éléments de la population civile ne constituaient des 
crimes que s’ils avaient été commis à l’occasion d’autres crimes définis 
dans le projet de code. La règle relative aux crimes commis sur l’ordre 
d’un supérieur hiérarchique a reçu un nouveau libellé aux termes duquel 
la personne accusée ne dégage pas sa responsabilité si elle a la possibilité, 
dans les circonstances existantes, de ne pas se conformer à cet ordre. De 
plus, la Commission a décidé de supprimer la disposition relative à la 
répression des crimes définis dans le projet de code, estimant qu’il lui 
serait plus facile d’examiner la question des peines à un stade ultérieur 
de ses travaux, lorsqu’elle aurait réglé la question de la mise en œuvre du 
code383.

381 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1951, vol. II, docu-
ment A/1858, par. 59, article 5 et commentaire y relatif.

382 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1954, vol. II, do-
cument A/CN.4/85.

383 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1954, vol. II, docu-
ment A/2693, par. 50 et 51. 
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À la même session, la Commission a adopté la version révisée, ac-
compagnée de commentaires, du projet de code des crimes contre la paix 
et la sécurité de l’humanité384. Le texte du projet de code, dans la version 
révisée de 1954, est reproduit à l’annexe IV, section 3, a. 

Dans sa résolution 897 (IX) du 4 décembre 1954, l’Assemblée géné-
rale, considérant que le projet de code posait des problèmes étroitement 
liés à ceux que soulevait la définition de l’agression, a décidé d’attendre, 
pour poursuivre l’examen du projet de code, que le Comité spécial pour 
la question de la définition de l’agression ait présenté son rapport (voir 
page 106). L’Assemblée générale a examiné le rapport du Comité spécial 
à sa douzième session, en 1957. À cette session, elle a pris note du rapport 
et a décidé de renvoyer l’examen de la question à une session ultérieure 
(voir page 106). Compte tenu de cette décision et considérant que le projet 
de code soulevait des problèmes liés à celui de la définition de l’agression, 
l’Assemblée générale a, dans sa résolution 1186 (XII) du 11  décembre 
1957, ajourné l’examen du projet de code jusqu’au moment où elle repren-
drait la question de la définition de l’agression. Par la même résolution, 
l’Assemblée générale a prié le Secrétaire général de transmettre aux États 
Membres, pour observations, le texte du projet de code et de soumettre 
les observations reçues à l’Assemblée générale le moment venu, lorsque la 
question serait inscrite à son ordre du jour provisoire. 

Comme on l’a indiqué plus haut (voir page 106 et 107), cette question 
a été portée à l’attention de l’Assemblée générale en 1968 puis de nouveau 
en 1974. À sa vingt-troisième session, en 1968, l’Assemblée a décidé de ne 
pas l’examiner. À sa vingt-neuvième session, en 1974, elle a décidé d’exa-
miner s’il y avait lieu de reprendre la question d’un projet de code des 
crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité. 

Dans son rapport sur les travaux de sa vingt-neuvième session, en 
1977, la Commission du droit international a indiqué qu’il serait souhai-
table que l’Assemblée générale procède à l’examen de ce projet de code, le-
quel pourrait être réalisé par la Commission si l’Assemblée le désirait385.

À sa trente-deuxième session, en 1977, l’Assemblée a décidé, à la de-
mande de sept États Membres, d’inscrire à son ordre du jour la question 
intitulée « Projet de code des crimes contre la paix et la sécurité de l’hu-
manité » et de renvoyer cette question à la Sixième Commission. Elle a 

384 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1954, vol. II, docu-
ment A/2693, par. 49 et 54.

385 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1977, vol. II 
(deuxième partie), par. 111. 
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toutefois décidé, faute de temps, de reporter l’examen de la question à sa 
trente-troisième session386. À cette même session, l’Assemblée générale a 
adopté la résolution 33/97 du 16 décembre 1978, aux termes de laquelle 
elle a notamment prié le Secrétaire général d’inviter les États Membres 
et les organisations intergouvernementales internationales intéressées à 
soumettre leurs commentaires et observations sur le projet de code des 
crimes, en particulier à propos de la procédure à adopter, et de préparer 
un rapport qui serait présenté à l’Assemblée générale lors de sa trente-
cinquième session en 1980. 

Les observations reçues comme suite à la résolution 33/97 de l’As-
semblée générale ont été distribuées à la trente-cinquième session de 
l’Assemblée, en 1980387. À la même session, l’Assemblée générale, dans sa 
résolution 35/49 du 4 décembre 1980, a prié le Secrétaire général d’inviter 
à nouveau les États Membres et les organisations intergouvernementales 
internationales intéressées à présenter ou à mettre à jour leurs commen-
taires et observations et en particulier à lui donner leur avis sur la pro-
cédure à adopter à l’avenir pour l’examen de cette question, y compris la 
suggestion tendant à ce qu’elle soit renvoyée à la Commission du droit 
international. 

b)  Projet de code des crimes (1996)
Par sa résolution 36/106 du 10 décembre 1981, l’Assemblée générale 

a invité la Commission du droit international à reprendre ses travaux en 
vue de l’élaboration du projet de code des crimes contre la paix et la sé-
curité de l’humanité et de l’examiner en lui accordant le degré de priorité 
voulu afin de le réviser, compte dûment tenu des résultats obtenus grâce 
au processus du développement progressif du droit international. 

En conséquence, à sa trente-quatrième session, en 1982, la Commis-
sion a inscrit le sujet intitulé « Projet de code des crimes contre la paix et 
la sécurité de l’humanité » à son ordre du jour et a nommé M. Doudou 
Thiam Rapporteur spécial pour le sujet. 

La Commission a travaillé sur le projet de code de sa trente-cin-
quième session, en 1983, à sa quarante-troisième session, en 1991, ainsi 
qu’à ses quarante-sixième et quarante-septième sessions tenues, respec-
tivement, en 1994 et 1995. Elle s’est basée à cet égard sur les rapports du 

386 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, trente-deuxième session, 
Annexes, point 131 de l’ordre du jour, document A/32/470. 

387 D ocument A/35/210 et Add.1 et 2 et Add.2/Corr.1. 
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Rapporteur spécial388, les commentaires et observations reçus des gou-
vernements et des organisations internationales389 ainsi que les docu-
ments établis par le Secrétariat390. 

À sa trente-quatrième session, en 1982, la Commission a constitué 
un Groupe de travail présidé par le Rapporteur spécial qui a eu un échange 
de vues préliminaire sur les demandes adressées à la Commission par 
l’Assemblée générale dans la résolution 36/106. Sur la recommandation 
du Groupe de travail, la Commission a annoncé son intention d’engager, 
à sa trente-cinquième session, un débat général en séance plénière sur la 
base d’un premier rapport qui serait présenté par le Rapporteur spécial. 
La Commission a en outre indiqué qu’elle soumettrait à l’Assemblée gé-
nérale à sa trente-huitième session les conclusions de ce débat. 

Dans sa résolution 37/102 du 16 décembre 1982, l’Assemblée géné-
rale a prié la Commission, conformément à la résolution 36/106 du 10 dé-
cembre 1981, de lui présenter à sa trente-huitième session un rapport pré-
liminaire concernant, notamment, la portée et la structure du projet de 
code. 

À sa trente-cinquième session, en 1983, la Commission a procédé à 
un débat général sur la base du premier rapport du Rapporteur spécial391, 

388 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1983, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/364; Ibid., 1984, vol. II (première partie), docu-
ment A/CN.4/377; Ibid., 1985, vol. II (première partie), document A/CN.4/387; Ibid., 
1986, vol. II (première partie), document A/CN.4/398; Ibid., 1987, vol. II (première 
partie), document A/CN.4/404; Ibid., 1988, vol. II (première partie), document A/
CN.4/411; Ibid., 1989, vol. II (première partie), document A/CN.4/419 et Add.l; Ibid., 
1990, vol. II (première partie), document A/CN.4/430 et Add.l; Ibid., 1991, vol. II 
(première partie), document A/CN.4/435 et Add.l; Ibid., 1992, vol. II (première 
partie), document A/CN.4/442; Ibid., 1993, vol. II (première partie), document A/
CN.4/449 (les dixième et onzième rapports du Rapporteur spécial publiés, respec-
tivement, dans l’Annuaire 1992 et 1993 étaient entièrement consacrés à la question 
de la création éventuelle d’une juridiction criminelle internationale); et Ibid., 1994, 
vol. II (première partie), document A/CN.4/460; et document A/CN.4/466. 

389 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1982, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/358 et Add.1 à 4; Ibid., 1983, vol. II (première par-
tie), document A/CN.4/369 et Add.1 et 2; Ibid., 1985, vol. II (première partie), docu-
ment A/CN.4/392 et Add.1 et 2; Ibid., 1987, vol. II (première partie), document A/
CN.4/407 et Add.1 et 2; Ibid., 1990, vol. II (première partie), document A/CN.4/429 et 
Add.1 à 4; et Ibid., 1993, vol. II (première partie), document A/CN.4/448 et Add.l.

390 D ocuments A/CN.4/365 et A/CN.4/368 et Add.l. 
391 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1983, vol. II (pre-

mière partie), document A/CN.4/364.
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qui portait sur trois questions : 1)  le champ du projet; 2)  la méthode à 
suivre; et 3) la mise en œuvre du code. En ce qui concerne la question de 
la méthode, la Commission a jugé utile de faire une introduction rappe-
lant les principes généraux du droit pénal, comme le principe de la non-
rétroactivité de la loi pénale, la théorie des circonstances aggravantes ou 
atténuantes, la complicité, la tentative et la théorie des faits justificatifs, 
etc.392. Sur les deux autres questions, les vues de la Commission ont été 
formulées dans les termes suivants : 

«  a)   La Commission du droit international estime que le 
projet de code ne devra viser que les crimes internationaux les plus 
graves. Ces crimes seront établis par référence à un critère général 
et aussi aux conventions et déclarations pertinentes existant en la 
matière; 

« b) S ’agissant des sujets de droit auxquels peut être attribuée 
une responsabilité pénale internationale, la Commission souhaite, 
en raison de la nature politique du problème, avoir le sentiment de 
l’Assemblée générale sur ce point; 

« c) S ’agissant de la mise en œuvre du code : 
	 « i)	C ertains membres estimant qu’un code non assorti 

de peines et sans une juridiction pénale compétente 
serait inopérant, la Commission demande à l’As-
semblée générale de préciser si son mandat consiste 
aussi à élaborer le statut d’une juridiction pénale in-
ternationale compétente pour les individus; 

	 « ii)	P ar ailleurs, selon l’opinion prépondérante au sein 
de la Commission, favorable à la responsabilité pé-
nale des États, il convient que l’Assemblée générale 
précise si cette juridiction doit être également com-
pétente à l’égard des États393. »

Par sa résolution 38/132 du 19 décembre 1983, l’Assemblée générale 
a invité la Commission à poursuivre ses travaux concernant l’élaboration 
du projet de code des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité en 
élaborant dans un premier temps une introduction et une liste des cri-
mes conformément à ce qui était prévu dans son rapport sur les travaux 
de sa trente-cinquième session. 

392 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1983, vol. II 
(deuxième partie), par. 67.

393 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1983, vol. II 
(deuxième partie), par. 69. 
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À sa trente-sixième session, en 1984, la Commission a procédé à 
un débat général sur le projet de code en se fondant sur le deuxième rap-
port394 du Rapporteur spécial, qui traitait de deux questions : les crimes 
prévus par le projet de 1954 et les crimes dont la qualification est pos-
térieure à 1954. Dans son propre rapport à l’Assemblée générale sur les 
travaux de cette session, la Commission a exprimé son intention de limi-
ter le contenu ratione personae du projet de code à la responsabilité pé-
nale des individus, sans préjudice d’un examen ultérieur de l’application 
éventuelle à l’État de la notion de responsabilité pénale internationale, et 
de commencer par établir une liste provisoire des crimes tout en ayant 
présente à l’esprit l’élaboration d’une introduction qui rappellerait les 
principes généraux de droit pénal international se rapportant aux crimes 
contre la paix et la sécurité de l’humanité. Les infractions qui pourraient 
être retenues pour inclusion dans le code pourraient comprendre, outre 
celles visées dans le projet de 1954, le colonialisme, l’apartheid, les attein-
tes graves à l’environnement humain, l’agression économique, l’usage 
des armes atomiques et le mercenariat395.

À sa trente-neuvième session, l’Assemblée générale, dans sa résolu-
tion 39/80 du 13 décembre 1984, a prié la Commission de poursuivre ses 
travaux sur l’élaboration du projet de code des crimes contre la paix et 
la sécurité de l’humanité en élaborant une introduction et une liste des 
crimes, compte tenu des progrès réalisés au cours de la trente-sixième 
session et des vues exprimées pendant la trente-neuvième session de l’As-
semblée générale. 

La Commission a commencé la première lecture du projet de code à 
sa trente-septième session, en 1985. À sa trente-huitième session, en 1986, 
elle a de nouveau examiné la question de la mise en œuvre du code et a 
annoncé son intention d’étudier avec soin toute indication qui pourrait 
lui être fournie sur diverses options possibles (système de la territorialité, 
système de la personnalité, système universel et système de la juridiction 
pénale internationale). 

À sa trente-neuvième session, en 1987, la Commission a recom-
mandé à l’Assemblée générale de modifier le titre du sujet en langue 
anglaise afin qu’il se lise « Draft Code of Crimes against the Peace and 

394 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1984, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/377. 

395 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1984, vol. II 
(deuxième partie), par. 65.
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Security of Mankind396 »; recommandation que l’Assemblée générale a 
approuvée dans sa résolution 42/151 du 7 décembre 1987. 

À sa quarante-troisième session, en 1991, la Commission a adopté 
en première lecture le projet de code des crimes contre la paix et la sécu-
rité de l’humanité qui couvrait les crimes suivants : agression; menace 
d’agression; intervention; domination coloniale et autres formes de do-
mination étrangère; génocide; apartheid; violations systématiques ou 
massives des droits de l’homme; crimes de guerre d’une exceptionnelle 
gravité; recrutement, utilisation, financement et instruction de merce-
naires; terrorisme international; trafic illicite de stupéfiants; et domma-
ges délibérés et graves à l’environnement. La Commission a décidé de 
reporter au stade de la deuxième lecture du projet la question des peines 
applicables ainsi que, là où elle peut se poser, la question de la tentative. 
La Commission a noté que le projet de code constituait le premier ja-
lon sur la voie où la Commission s’était engagée et qu’elle poursuivait 
ses travaux sur la question d’une juridiction pénale internationale (voir 
sous-section c ci-dessous). Conformément aux articles 16 et 21 de son 
statut, la Commission a décidé de transmettre le projet de code, par l’in-
termédiaire du Secrétaire général, aux gouvernements, afin que ceux-ci 
formulent leurs commentaires et observations à ce sujet397.

Dans sa résolution 46/54 du 9 décembre 1991, l’Assemblée générale 
a exprimé sa satisfaction à la Commission pour l’achèvement du projet 
provisoire de code des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité 
et a demandé aux gouvernements de présenter leurs commentaires et ob-
servations par écrit sur le projet, ainsi que l’avait demandé la Commis-
sion. L’Assemblée a réitéré sa demande de commentaires et observations 
sur le projet dans sa résolution 47/33 du 25 novembre 1992. Dans sa ré-
solution 48/31 du 9 décembre 1993, l’Assemblée a prié la Commission de 
reprendre à sa quarante-sixième session l’examen du projet de code. 

À sa quarante-sixième session, en 1994, la Commission a entamé la 
deuxième lecture du projet de code, qu’elle a achevée à sa session suivante 
en 1995. La deuxième lecture s’est déroulée sur la base des douzième et 
treizième rapports du Rapporteur spécial398 et à la lumière des commen-

396 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1987, vol. II 
(deuxième partie), par. 65.

397 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1991, vol. II 
(deuxième partie), par. 170 à 175.

398 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1994, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/460; et document A/CN.4/466. 



122

taires et observations reçus des gouvernements399. Le douzième rapport, 
que la Commission a examiné à sa quarante-sixième session en 1994, 
portait uniquement sur la partie générale du projet qui traitait de la dé-
finition des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité, de la qua-
lification et des principes généraux. Le Rapporteur spécial a également 
exprimé l’intention de limiter la liste des crimes à examiner en deuxième 
lecture aux seules infractions dont le caractère de crimes contre la paix 
et la sécurité de l’humanité paraissait difficilement contestable. Égale-
ment à la quarante-sixième session, la Commission, après avoir examiné 
le rapport en cause, a décidé de renvoyer les projets d’articles qu’il conte-
nait au Comité de rédaction, étant entendu que les travaux sur le projet 
de code et ceux sur le projet de statut d’une cour criminelle internatio-
nale devraient être coordonnés par les soins du Rapporteur spécial pour 
le projet de code et du Président et des membres du Comité de rédaction 
et du Groupe de travail sur un projet de statut pour une cour criminelle 
internationale (voir sous-section c ci-dessous). 

À sa quarante-septième session, en 1995, la Commission a exa-
miné le treizième rapport du Rapporteur spécial. Le Rapporteur spécial 
avait omis de son rapport six des douze crimes qui figuraient dans la 
liste adoptée en première lecture, à savoir : la menace d’agression, l’in-
tervention, la domination coloniale et les autres formes de domination 
étrangère, l’apartheid, le recrutement, l’utilisation, le financement et 
l’instruction de mercenaires et les dommages délibérés et graves à l’en-
vironnement, compte tenu de la forte opposition, des critiques et des ré-
serves que ces crimes avaient suscitées de la part de plusieurs gouverne-
ments. Le rapport ne portait donc que sur les six crimes du projet de code 
adopté en première lecture que le Rapporteur spécial avait conservés, à 
savoir : l’agression, le génocide, les violations systématiques et massives 
des droits de l’homme, les crimes de guerre d’une exceptionnelle gravité, 
le terrorisme international et le trafic illicite de stupéfiants400. La Com-
mission a décidé de renvoyer au Comité de rédaction les articles concer-
nant l’agression, le génocide, les violations systématiques et massives des 
droits de l’homme et le crimes de guerre d’une exceptionnelle gravité, 
étant entendu qu’en formulant ces articles le Comité de rédaction aurait 
à l’esprit et prendrait en compte s’il le jugeait bon l’ensemble ou une par-

399 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1993, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/448 et Add.l.

400 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1995, vol. II 
(deuxième partie), par. 38 et 39.
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tie des éléments des projets d’articles suivants, adoptés en première lec-
ture : intervention, domination coloniale et autres formes de domination 
étrangère, apartheid, recrutement, utilisation, financement et instruction 
de mercenaires et terrorisme international. La Commission a également 
décidé que les consultations se poursuivraient au sujet des articles rela-
tifs au trafic illicite de stupéfiants et aux dommages délibérés et graves à 
l’environnement. 

La Commission a décidé d’établir un groupe de travail qui se réuni-
rait au début de la quarante-huitième session, en 1996, pour examiner la 
possibilité de traiter dans le projet de code de la question des dommages 
délibérés et graves à l’environnement401.

Le Groupe de travail a examiné la question à la quarante-huitième 
session et a proposé à la Commission de considérer lesdits dommages 
soit en tant que crime de guerre soit en tant que crime contre l’huma-
nité soit encore en tant que crime autonome contre la paix et la sécurité 
de l’humanité. La Commission a décidé par un vote de ne renvoyer au 
Comité de rédaction que le texte établi par le Groupe de travail pour in-
corporation des dommages délibérés et graves à l’environnement en tant 
que crime de guerre402.

À la quarante-huitième session, en 1996, la Commission a adopté le 
texte définitif du projet de code des crimes contre la paix et la sécurité de 
l’humanité, accompagné de commentaires403; ce texte comporte 20 ar-
ticles et est divisé en deux parties : une première partie intitulée « Dis-
positions générales  » (articles 1er à 15) et une seconde partie, intitulée 
« Crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité » (articles 16 à 20). La 
première partie contient des dispositions sur les points suivants : portée 
et application du Code (article premier), responsabilité individuelle (arti-
cle 2), sanctions (article 3), responsabilité des États (article 4), ordre d’un 
gouvernement ou d’un supérieur hiérarchique (article 5), responsabilité 
du supérieur hiérarchique (article 6), qualité officielle et responsabilité 
(article 7), compétence (article 8), obligation d’extrader ou de poursuivre 
(article 9), extradition des auteurs présumés de crimes (article 10), garan-
ties judiciaires (article 11), non bis in idem (article 12), non-rétroactivité 
(article 13), faits justificatifs (article 14), et circonstances atténuantes (ar-

401 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1995, vol. II 
(deuxième partie), par. 140.

402 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1996, vol. II 
(deuxième partie), par. 43 et 44.

403 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1996, vol. II 
(deuxième partie), par. 45 et 50.
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ticle 15). La seconde partie vise les crimes suivants : agression (article 16), 
génocide (article 17), crimes contre l’humanité (article 18), crimes contre 
le personnel des Nations Unies et le personnel associé (article 19), et cri-
mes de guerre (article 20). Le texte du projet de code tel qu’il a été adopté 
en 1996 est reproduit à l’annexe IV, section 3, b.

La Commission a adopté le projet de code avec la déclaration sui-
vante : 

« Afin d’arriver à un consensus, la Commission a considérable
ment réduit la portée du projet de code, qui, lors de la première lec-
ture, en 1991, comprenait une liste de 12 catégories de crimes. Cer-
tains membres ont dit regretter que le code soit ainsi restreint. La 
Commission a agi en ce sens pour que le texte puisse être adopté et 
bénéficier du soutien des gouvernements. Il est entendu que l’inclu-
sion de certains crimes dans le code ne modifie pas le statut d’autres 
crimes en droit international et que l’adoption du code ne préjuge 
en aucune manière du développement futur du droit dans ce do-
maine important404. »
Comme elle en avait convenu lors de l’adoption du projet de code en 

1991, la Commission est revenue durant la deuxième lecture sur la ques-
tion des peines et celle de la tentative. S’agissant des peines, la Commis-
sion a préféré inclure dans le projet une disposition générale indiquant 
que le châtiment d’un individu responsable d’un crime contre la paix et 
la sécurité de l’humanité doit être proportionnel au caractère et à la gra-
vité du crime (article 3) plutôt que de fixer des peines déterminées pour 
chaque crime. En ce qui concerne la tentative, la Commission a décidé de 
traiter de la responsabilité pénale individuelle au titre de la tentative pour 
tous les crimes à l’exception de l’agression (article 2, paragraphe 3, g).

La Commission s’est interrogée sur les diverses formes que pourrait 
revêtir le projet de code, à savoir : une convention internationale, qu’elle 
soit adoptée par une conférence de plénipotentiaires ou par l’Assemblée 
générale, l’incorporation du code dans le statut d’une juridiction pénale 
internationale ou l’adoption du code en tant que déclaration de l’Assem-
blée générale. Elle a recommandé que l’Assemblée générale choisisse la 
forme la plus propre à assurer une acceptation aussi large que possible 
du code405.

404 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1996, vol. II 
(deuxième partie), par. 46.

405 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1996, vol. II 
(deuxième partie), par. 47 et 48.
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Dans sa résolution 51/160 du 16 décembre 1996, l’Assemblée géné-
rale a rendu hommage à la Commission du droit international pour avoir 
mené à bien le projet de code; a appelé l’attention des États qui parti-
cipaient au Comité préparatoire pour la création d’une cour criminelle 
internationale sur l’intérêt que présentait le projet de code pour leurs 
travaux (voir page 132); et a prié le Secrétaire général d’inviter les gou-
vernements à présenter par écrit, avant la fin de sa cinquante-troisième 
session, leurs commentaires et observations sur ce qui pourrait être fait 
concernant le projet de code. 

c)  Projet de statut d’une cour criminelle internationale
À sa trente-cinquième session, en 1983, la Commission a été saisie 

du premier rapport du Rapporteur spécial pour le projet de code, qui 
portait notamment sur la mise en œuvre du code406. À l’issue du débat 
général qu’elle a tenu sur la base de ce rapport, la Commission a prié l’As-
semblée générale de préciser si, certains membres estimant qu’un code 
non assorti de peines et sans juridiction pénale compétente serait inopé-
rant, son mandat concernant l’élaboration du projet de code consistait 
aussi à élaborer le statut d’une juridiction pénale internationale compé-
tente pour les individus407.

À sa trente-huitième session, en 1986, la Commission a été saisie du 
quatrième rapport du Rapporteur spécial qui traitait notamment de la 
mise en œuvre du code408. Après avoir examiné ce rapport, la Commis-
sion a indiqué qu’elle étudierait avec soin toute indication qui pourrait 
lui être fournie sur les diverses options pour la mise en œuvre du code 
qu’elle avait exposées dans son rapport et a rappelé à l’Assemblée générale 
la conclusion, contenue dans le rapport sur les travaux de sa trente-cin-
quième session tenue en 1985, selon laquelle un code non assorti de peines 
et sans une juridiction pénale compétente serait inopérant409.

406 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1983, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/364.

407 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1983, vol. II 
(deuxième partie), par. 69, c, i.

408 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1986, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/398.

409 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1986, vol. II 
(deuxième partie), par. 185.
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En 1986, 1987, 1988 et 1989, l’Assemblée générale a prié le Secrétaire 
général de solliciter les vues des États Membres sur les conclusions de la 
Commission concernant la mise en œuvre du projet de code410.

À sa trente-neuvième session, en 1987, la Commission a été saisie 
du cinquième rapport du Rapporteur spécial411. Dans ce rapport figurait 
un projet d’article 4 énonçant le principe aut dedere aut punire qui était 
destiné à combler la lacune existante en ce qui concerne la juridiction412. 
La Commission a examiné les questions relatives à une cour criminelle 
internationale dans le contexte de sa réflexion sur le projet d’article 4. 
Elle a renvoyé le projet d’article au Comité de rédaction qui n’a pas été en 
mesure, faute de temps, d’établir le texte de l’article 4.

À sa quarantième session, en 1988, la Commission a adopté à titre 
provisoire le projet d’article 4 (Obligation de poursuivre ou d’extrader) 
qui s’en remettait aux tribunaux nationaux pour assurer la mise en œu-
vre du code, sans toutefois exclure la possibilité d’envisager à un stade 
ultérieur la création d’une cour criminelle internationale413.

En 1989, l’Assemblée générale a inscrit à son ordre du jour un point 
nouveau intitulé « Responsabilité pénale internationale des particuliers 
et des entités qui se livrent au trafic illicite transfrontière de stupéfiants 
et à d’autres activités criminelles transnationales : création d’une cour de 
justice pénale internationale ayant compétence pour connaître de ces dé-
lits414 ». Dans sa résolution 44/39 du 4 décembre 1989, l’Assemblée a prié 
la Commission, lorsqu’elle examinerait à sa quarante-deuxième session 
la question intitulée « Projet de code des crimes contre la paix et la sécu-
rité de l’humanité », d’étudier la question d’une cour de justice pénale in-
ternationale ou d’un autre mécanisme juridictionnel pénal de caractère 
international qui aurait compétence à l’égard de personnes présumées 
avoir commis des infractions éventuellement prévues dans un tel code, 

410 V oir les résolutions 41/75, 42/151, 43/164 et 44/32 de l’Assemblée générale 
en date, respectivement, du 3 décembre 1986, du 7 décembre 1987, du 9 décembre 
1988 et du 4 décembre 1989.

411 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1987, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/404.

412 E n 2006, la Commission a inscrit le sujet « L’obligation d’extrader ou de 
poursuivre (aut dedere aut judicare) » à son programme de travail (voir troisième 
partie, section B, sous-section 6).

413 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1988, vol. II 
(deuxième partie), par. 213 et 280 (commentaire de l’article 4).

414 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, quarante-quatrième ses-
sion, Annexes, vol. II, point 152 de l’ordre du jour, document A/44/195.
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notamment à l’égard de personnes se livrant au trafic illicite transfron-
tière de stupéfiants, et l’a priée de s’attacher plus particulièrement à cette 
question dans son rapport sur les travaux de ladite session.

À sa quarante-deuxième session, en 1990, la Commission a été saisie 
du huitième rapport du Rapporteur spécial pour le projet de code, dont 
la troisième partie traitait du statut d’une cour pénale internationale415. 
La Commission a examiné en détail la question de la création éventuelle 
d’une juridiction criminelle internationale pour deux raisons : d’abord 
parce que la question de la mise en œuvre du code et en particulier la 
création éventuelle d’une juridiction pénale internationale chargée d’ap-
pliquer les dispositions du code avait toujours été, dans le contexte du 
sujet considéré, au premier plan des préoccupations de la Commission 
et ensuite en raison de la teneur de la demande adressée à la Commis-
sion par l’Assemblée générale dans sa résolution 44/39 du 4 décembre 
1989. Après avoir examiné le rapport, la Commission a décidé d’établir 
un groupe de travail pour rédiger la réponse de la Commission à la de-
mande de l’Assemblée416.

Par ses résolutions 45/41 du 28 novembre 1990 et 46/54 du 9 décem-
bre 1991, l’Assemblée générale a invité la Commission, lorsqu’elle pour-
suivrait ses travaux sur l’élaboration du projet de code, à examiner plus 
avant et à analyser les problèmes soulevés dans le rapport de la Commis-
sion au sujet de la question d’une juridiction pénale internationale. 

Entre 1991 et 1993, le Rapporteur spécial pour le projet de code a 
soumis trois rapports où étaient examinés les problèmes relatifs à l’éta-
blissement d’une juridiction pénale internationale417.

À sa quarante-quatrième session, en 1992, la Commission a décidé 
de créer un groupe de travail pour examiner les principaux problèmes 
soulevés par la question d’une juridiction pénale internationale. À la 
même session, le Groupe de travail a établi un rapport qui contenait no-
tamment une série de recommandations précises sur un certain nombre 
de problèmes posés par la création éventuelle d’une juridiction pénale in-

415 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1990, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/430 et Add.1.

416 P our le rapport du Groupe de travail, voir document A/CN.4/L.454.
417 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1991, vol. II (pre-

mière partie), document A/CN.4/435 et Add.1; Ibid., 1992, vol. II (première par-
tie), document A/CN.4/442; et Ibid., 1993, vol. II (première partie), document A/
CN.4/449.
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ternationale418. Le système suggéré dans le rapport du Groupe de travail 
était, pour l’essentiel, celui d’une cour pénale internationale créée par un 
statut ayant la forme d’un traité multilatéral conclu par les États parties. 
Au moins dans un premier stade, ladite cour n’aurait de compétence qu’à 
l’égard des individus par opposition aux États. Cette compétence serait 
limitée aux crimes de caractère international définis dans certains traités 
internationaux en vigueur, y compris, mais non exclusivement, dans le 
code des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité une fois que 
celui-ci aurait été adopté et serait entré en vigueur. Les États pourraient 
devenir parties au statut sans devenir parties au code. La cour serait un 
moyen d’action offert aux États parties à son statut, (ainsi qu’aux autres 
États, à des conditions préalablement définies), qui pourrait être mis en 
œuvre si et dès que nécessaire et qui, du moins dans un premier stade, 
n’exercerait pas une juridiction obligatoire et dont les membres ne siége-
raient pas en permanence. Enfin, et quelle que soit l’organisation exacte 
de la cour ou des autres mécanismes possibles, elle devrait offrir des ga-
ranties de procédure régulière, indépendante et impartiale419.

Toujours à la même session, la Commission a noté qu’un système tel 
que celui suggéré dans le rapport du Groupe de travail était envisageable, 
que la poursuite de ses travaux sur la question exigeait que l’Assemblée 
lui donne un mandat de rédiger un projet de statut et qu’il incombait 
maintenant à l’Assemblée de décider si la Commission devait entrepren-
dre un projet de statut pour une juridiction pénale internationale et sur 
quelle base420.

Dans sa résolution 47/33 du 25 novembre 1992, l’Assemblée générale 
a pris note avec satisfaction du chapitre du rapport de la Commission sur 
les travaux de sa quarante-quatrième session intitulé « Projet de code des 
crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité » consacré à la ques-
tion de l’éventuelle mise en place d’une juridiction pénale internationale; 
a invité les États à soumettre au Secrétaire général, si possible avant la 
quarante-cinquième session de la Commission, leurs observations écri-
tes touchant le rapport du Groupe de travail sur la question d’une juri-
diction pénale internationale; et a prié la Commission de poursuivre ses 

418 D ocument A/CN.4/L.471, reproduit dans Annuaire de la Commission du 
droit international, 1992, vol. II (deuxième partie), annexe. Voir également Annuaire 
de la Commission du droit international, 1992, vol. II (deuxième partie), par. 99. 

419 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1992, vol. II 
(deuxième partie), par. 11 et annexe, par. 4. 

420 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1992, vol. II 
(deuxième partie), par. 11 et 104. 
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travaux sur cette question et d’entreprendre, à titre prioritaire, à partir 
de sa session suivante, l’œuvre d’élaboration d’un projet de statut pour 
une juridiction pénale internationale, en commençant par examiner les 
questions dégagées dans le rapport du Groupe de travail et au cours du 
débat de la Sixième Commission en vue de rédiger un statut qui se fonde 
sur le rapport du Groupe de travail, compte tenu des vues exprimées pen-
dant le débat à la Sixième Commission ainsi que des observations écrites 
qui auraient été reçues des États, et de présenter un rapport intérimaire à 
l’Assemblée générale à sa quarante-huitième session.

À sa quarante-cinquième session, en 1993, la Commission a décidé 
de réunir à nouveau le Groupe de travail qu’elle avait créé à la session 
précédente afin de poursuivre ses travaux conformément à la demande 
formulée par l’Assemblée générale dans sa résolution 47/33 mentionnée 
plus haut421. Le Groupe de travail a établi un projet préliminaire de sta-
tut d’une cour criminelle internationale, accompagné de commentai-
res422. Bien que la Commission n’ait pas été en mesure d’examiner les 
projets d’articles en détail au cours de sa quarante-cinquième session et 
de procéder à leur adoption, elle a estimé qu’en principe les textes propo-
sés constituaient une bonne base pour l’examen des projets d’articles par 
l’Assemblée générale à sa quarante-huitième session. La Commission a 
donc décidé d’annexer à son rapport à l’Assemblée générale le rapport du 
Groupe de travail contenant le projet de statut. La Commission a déclaré 
qu’elle attendait avec intérêt les observations de l’Assemblée générale et 
des États Membres sur les questions spécifiques évoquées dans les com-
mentaires relatifs aux divers articles ainsi que sur l’ensemble du projet 
d’article. Elle a en outre décidé que le projet de statut serait transmis pour 
observations aux gouvernements par l’intermédiaire du Secrétaire géné-
ral423.

Dans sa résolution 48/31 du 9 décembre 1993, l’Assemblée générale 
a pris note avec satisfaction du chapitre II du rapport de la Commission 
sur les travaux de sa quarante-cinquième session intitulé « Projet de code 

421 L a Commission était saisie des observations des gouvernements sur le rap-
port du Groupe de travail établi à la session précédente, présentées conformément à 
la résolution 47/33 de l’Assemblée générale [voir Annuaire de la Commission du droit 
international, 1993, vol. II (première partie), document A/CN.4/452 et Add.1 à 3.]

422 P our la version révisée du rapport du Groupe de travail, voir le document 
A/CN.4/L.490 et Add.1 reproduit dans l’Annuaire de la Commission du droit inter-
national, 1993, vol. II (deuxième partie), annexe.

423 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1993, vol. II 
(deuxième partie), par. 99 et 100. 
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des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité  », consacré à la 
question du projet de statut d’une cour criminelle internationale; a invité 
les États à soumettre au Secrétaire général, conformément à la requête de 
la Commission, leurs observations écrites sur les projets d’articles propo-
sés par le Groupe de travail sur le projet de statut d’une cour criminelle 
internationale, et a prié la Commission de poursuivre ses travaux à titre 
prioritaire sur cette question en vue d’élaborer un projet de statut, si pos-
sible à sa quarante-sixième session en 1994, en tenant compte des vues 
exprimées lors du débat à la Sixième Commission ainsi que des observa-
tions écrites reçues des États. 

À sa quarante-sixième session en 1994, la Commission a décidé de 
reconstituer le Groupe de travail sur un projet de statut pour une cour 
criminelle internationale. Le Groupe de travail a examiné la version pré-
liminaire du projet de statut d’une cour criminelle internationale an-
nexée au rapport de la Commission sur les travaux de sa session précé-
dente424 et a préparé un projet de statut425 en tenant compte notamment 
des observations des gouvernements sur le rapport426 et des vues expri-
mées pendant le débat à la Sixième Commission de l’Assemblée générale 
sur le rapport de la Commission du droit international sur les travaux de 
sa quarante-cinquième session427.

Le projet de statut comportait 60 articles répartis en huit grandes 
parties : la première partie avait trait à l’institution de la cour; la deuxième 
partie, à la composition et à l’administration de la cour; la troisième par-
tie, à la compétence de la cour; la quatrième partie à l’information et aux 
poursuites; la cinquième partie au procès; la sixième partie aux recours 
et à la révision; la septième partie à la compétence internationale et à l’as-
sistance judiciaire; et la huitième partie à l’exécution. Dans la rédaction 
de ce statut, le Groupe de travail n’a entendu s’adapter à aucun système 
pénal particulier, pour plutôt combiner en un tout cohérent les éléments 
les plus indiqués pour les buts envisagés, eu égard aux traités existants, 
aux propositions antérieures de création d’une cour ou de tribunaux 
internationaux et aux dispositions pertinentes des systèmes nationaux 

424 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1993, vol. II 
(deuxième partie), annexe.

425 P our le rapport final révisé du Groupe de travail, voir document A/CN.4/
L.491/Rev.2 et Add.1 à 3.

426 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1994, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/458 et Add.1 à 8. 

427 D ocument A/CN.4/457, section B. 
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de justice criminelle se rattachant aux diverses traditions juridiques. Le 
Groupe de travail a aussi soigneusement pris note des diverses disposi-
tions régissant le Tribunal international chargé de poursuivre les person-
nes présumées responsables de violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 1991. 
Il est par ailleurs à noter que le Groupe de travail a conçu le statut d’une 
cour criminelle internationale comme un instrument destiné à être joint 
à une future convention internationale sur le sujet et qu’il en a élaboré les 
dispositions en conséquence428.

La Commission a adopté le projet de statut en même temps que les 
commentaires y relatifs429 et a décidé, conformément à l’article 23 de son 
statut, de recommander à l’Assemblée générale de convoquer une confé-
rence internationale de plénipotentiaires pour étudier le projet de statut 
et pour conclure une convention relative à la création d’une cour crimi-
nelle internationale430. Le texte du projet de statut est reproduit à l’an-
nexe IV, section 9431.

Dans sa résolution 49/53 du 9 décembre 1994, l’Assemblée générale 
a accueilli favorablement le rapport de la Commission sur les travaux de 
sa quarante-sixième session, et notamment les recommandations qu’il 
contenait et a décidé de créer un comité ad hoc, ouvert à touts les États 
Membres de l’Organisation des Nations Unies ou membres d’une insti-
tution spécialisée, chargé d’examiner les principales questions de fond 
et d’ordre administratif que soulevait le projet de statut préparé par la 
Commission et, à la lumière de cet examen, d’envisager les dispositions 
à prendre en vue de la convocation d’une conférence internationale de 
plénipotentiaires. Elle a aussi décidé que le Comité ad hoc présenterait 
son rapport à l’Assemblée générale au début de sa cinquantième session 
en 1995. Par la même résolution, l’Assemblée générale a invité les États à 
soumettre au Secrétaire général des observations écrites sur le projet de 
statut et prié le Secrétaire général d’inviter les organes internationaux 
compétents à fournir également de telles observations. Elle a en outre 

428 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1994, vol. II 
(deuxième partie), par. 84 à 86.

429 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1994, vol. II 
(deuxième partie), par. 88 et 91.

430 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1994, vol. II 
(deuxième partie), par. 90.

431 L e projet de statut adopté par la Commission est reproduit en raison de son 
importance historique et de l’intérêt qu’il présente sous l’angle des travaux prépara-
toires du Statut de Rome de la Cour pénale internationale.
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prié le Secrétaire général de présenter au Comité ad hoc un rapport préli-
minaire contenant des estimations provisoires sur les besoins en person-
nel, la structure et les coûts correspondant à la création et au fonctionne-
ment d’une cour criminelle internationale. L’Assemblée générale a enfin 
décidé d’inscrire à l’ordre du jour provisoire de sa cinquantième session 
une question intitulée « Création d’une cour criminelle internationale » 
afin d’étudier le rapport du Comité ad hoc et les observations écrites 
fournies par les États et de prendre des décisions sur la convocation de la 
conférence internationale de plénipotentiaires envisagée, y compris sur 
la date et la durée de cette conférence.

Le Comité ad hoc pour la création d’une cour criminelle internatio
nale s’est réuni du 3 au 13 avril et du 14 au 25 août 1995; il a examiné les 
questions soulevées par le projet de statut établi par la Commission et les 
dispositions à prendre en vue de la convocation d’une conférence inter-
nationale432.

Dans sa résolution 50/46 du 11 décembre 1995, l’Assemblée générale 
a décidé de créer un comité préparatoire pour examiner plus avant les 
principales questions de fond et d’ordre administratif que soulevait le 
projet de statut préparé par la Commission du droit international et, en 
prenant en considération les différentes vues exprimées durant les réu-
nions du Comité, pour élaborer des textes, en vue de l’établissement d’un 
texte de synthèse largement acceptable pour une convention portant 
création d’une cour criminelle internationale qui constituerait la pro-
chaine étape sur la voie de l’examen de la question par une conférence 
de plénipotentiaires.

Le Comité préparatoire pour la création d’une cour criminelle in-
ternationale s’est réuni du 25 mars au 12 avril et du 12 au 30 août 1996; il 
a poursuivi l’examen des questions soulevées par le projet de statut et a 
entrepris d’établir un texte de synthèse susceptible d’emporter une large 
adhésion pour une convention portant création d’une cour criminelle 
internationale433.

Dans sa résolution 51/207 du 17  décembre 1996, l’Assemblée gé-
nérale a décidé qu’une conférence diplomatique de plénipotentiaires se 
tiendrait en 1998 en vue d’achever et d’adopter une convention portant 
création d’une cour criminelle internationale. L’Assemblée a en outre 

432 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquantième session, 
Supplément n° 22 (A/50/22).

433 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante et unième ses-
sion, Supplément n° 22 (A/51/22), vol. I et II.
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décidé que le Comité préparatoire se réunirait en 1997 et en 1998 pour 
achever la rédaction d’un texte qui serait présenté à la conférence.

Le Comité préparatoire s’est réuni du 11 au 21 février, du 4 au 15 août 
et du 1er au 12 décembre 1997; il a poursuivi la mise au point d’un texte de 
synthèse susceptible d’emporter une large adhésion pour une convention 
portant création d’une cour criminelle internationale434.

Dans sa résolution 52/160 du 15  décembre 1997, l’Assemblée gé-
nérale a décidé que la Conférence diplomatique de plénipotentiaires 
des Nations Unies sur la création d’une cour criminelle internationale, 
ouverte à tous les États Membres de l’Organisation des Nations Unies 
ou membres d’institutions spécialisées ou de l’Agence internationale de 
l’énergie atomique, se tiendrait à Rome du 15 juin au 17 juillet 1998. Dans 
la même résolution, l’Assemblée générale a prié le Secrétaire général d’in-
viter à la Conférence les représentants des organisations et autres entités 
auxquelles elle a adressé, dans ses résolutions pertinentes, une invitation 
permanente à participer, en qualité d’observateurs, à ses sessions et à ses 
travaux, ainsi que les représentants des organisations intergouvernemen-
tales régionales intéressées et d’autres organes internationaux intéressés, 
notamment le Tribunal pénal international chargé de juger les personnes 
accusées de violations graves du droit international humanitaire commi-
ses sur le territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 et le Tribunal pénal 
international chargé de juger les personnes accusées d’actes de génocide 
ou d’autres violations graves du droit international humanitaire commis 
sur le territoire du Rwanda et les citoyens rwandais accusés de tels actes 
ou violations commis sur le territoire d’États voisins entre le 1er janvier et 
le 31 décembre 1994. En outre, le Secrétaire général a été prié d’inviter à 
la Conférence, pour qu’elles y participent conformément à la résolution 
et au règlement intérieur qu’adopterait la Conférence, les organisations 
non gouvernementales accréditées par le Comité préparatoire compte 
dûment tenu des dispositions de la septième partie de la résolution 
1996/31 du Conseil économique et social en date du 25 juillet 1996, et en 
particulier de l’intérêt que présentaient leurs activités pour les travaux de 
la Conférence. L’Assemblée a enfin prié le Comité préparatoire de pour-
suivre ses travaux conformément à la résolution 51/207 de l’Assemblée 
générale et, à la fin de ses sessions, de communiquer à la Conférence le 
texte d’un projet de convention portant création d’une cour criminelle 
internationale établie conformément à son mandat. 

434 D ocuments A/AC.249/1997/L.5, A/AC.249/1997/L.8/Rev.1 et A/AC.249/ 
1997/L.9/Rev.1.
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Le Comité préparatoire s’est réuni du 16 mars au 3 avril 1998; il a 
achevé la préparation du projet de statut d’une cour criminelle interna-
tionale, qui a été transmis à la Conférence435.

La Conférence s’est réunie à Rome du 15 juin au 17 juillet 1998436. 
Y ont participé les représentants de 160 États ainsi que les observateurs 
de l’Organisation de libération de la Palestine, de 16 organisations inter-
gouvernementales et autres entités, de cinq institutions spécialisées et or-
ganisations apparentées et de neuf programmes et organes des Nations 
Unies. Y ont en outre pris part 135 organisations non gouvernementales 
conformément à la résolution 52/160 de l’Assemblée générale en date du 
15 décembre 1997. 

La Conférence était saisie du projet de statut, dont elle a confié l’exa-
men à la Commission plénière. La Conférence a décidé qu’il incombe-
rait au Comité de rédaction, sans rouvrir de débat de fond sur aucune 
question, de coordonner et retoucher le libellé de tous les textes qui lui 
seraient renvoyés sans en modifier la substance, de rédiger des projets, de 
fournir des avis en matière rédactionnelle à la demande de la Conférence 
ou de la Commission plénière et de faire rapport à l’une et à l’autre selon 
que de besoin. 

Le 17 juillet 1998, la Conférence a adopté le Statut de Rome de la Cour 
pénale internationale437 qui se compose d’un préambule et de 128 articles 
regroupés en 13 chapitres, à savoir : chapitre premier (Institution de la 
Cour); chapitre 2 (Compétence, recevabilité et droit applicable); chapitre 
3 (Principes généraux du droit pénal); chapitre 4 (Composition et admi-
nistration de la Cour); chapitre 5 (Enquête et poursuites); chapitre 6 (Le 
procès); chapitre 7 (Les peines); chapitre 8 (Appel et révision); chapitre 9 
(Coopération internationale et assistance judiciaire); chapitre 10 (Exécu

435 V oir Documents officiels de la Conférence diplomatique de plénipotentiaires 
des Nations Unies sur la création d’une cour pénale internationale, Rome, 15 juin-
17 juillet 1998, vol. III : rapports et autres documents (publication des Nations Unies, 
numéro de vente : 02.I.5), document A/CONF.183/2/Add.1.

436 P our l’Acte final de la Conférence, voir Documents officiels de la Confé-
rence diplomatique de plénipotentiaires des Nations Unies sur la création d’une cour 
pénale internationale, Rome, 15 juin-17 juillet 1998, vol. I : Documents finals (publi-
cation des Nations Unies, numéro de vente : 02.I.5), document A/CONF.183/10.

437 V oir Documents officiels de la Conférence diplomatique de plénipotentiai-
res des Nations Unies sur la création d’une cour pénale internationale, Rome, 15 juin-
17 juillet 1998, vol. I : Documents finals (publication des Nations Unies, numéro de 
vente : 02.I.5), document A/CONF.183/9.
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tion); chapitre 11 (Assemblée des États Parties); chapitre 12 (Finance-
ment); et chapitre 13 (Clauses finales). 

Le Statut, qui est soumis à ratification, acceptation ou approbation, 
a été ouvert à la signature le 17 juillet 1998, conformément à ses disposi-
tions et est resté ouvert à la signature jusqu’au 17 octobre 1998, au Minis-
tère des affaires étrangères de l’Italie et, après cette date, jusqu’au 31 dé-
cembre 2000, au Siège de l’Organisation des Nations Unies à New York. 
Il demeure ouvert à l’adhésion de tous les États. Le Statut est entré en vi-
gueur le 1er juillet 2002. Au 31 janvier 2007, 104 États y étaient Parties438.

L’Acte final de la Conférence439, dont six résolutions adoptées par 
la Conférence font partie intégrante, a été signé le 17 juillet 1998. Dans 
l’une des résolutions, la résolution E, la Conférence a recommandé qu’une 
conférence de révision organisée conformément à l’article 123 du statut 
de la Cour pénale internationale étudie le cas des crimes de terrorisme et 
des crimes liés à la drogue en vue de dégager une définition acceptable de 
ces crimes et de les inscrire sur la liste de ceux qui relèvent de la compé-
tence de la Cour. Par une autre résolution, la résolution F, la Conférence a 
créé la Commission préparatoire de la Cour pénale internationale, com-
posée de représentants des États ayant signé l’Acte final et d’autres États 
ayant été invités à participer à la Conférence. La Commission prépara-
toire a été chargée d’élaborer des propositions concernant les disposi-
tions pratiques à prendre pour que la Cour puisse être instituée et com-
mencer à fonctionner, y compris un projet de règlement de procédure et 
de preuve et une définition des éléments constitutifs des crimes, ainsi que 
des propositions concernant une disposition relative à l’agression (voir 
sous-section d ci-dessous).

Dans des résolutions successives adoptées en 1998, 1999, 2000 et 
2001, l’Assemblée générale a prié le Secrétaire général de convoquer, ou 
de reconvoquer, la Commission préparatoire pour qu’elle s’acquitte du 
mandat défini dans la résolution F et, dans cette perspective, étudie des 
moyens de rendre la Cour plus efficace et de la faire plus largement ac-
cepter. 

438 L e Statut de Rome de la Cour pénale internationale n’est pas reproduit 
dans les annexes de la présente publication puisqu’il a été adopté sur la base du texte 
du Comité préparatoire qui a amplifié le projet de statut de la Commission pour une 
cour criminelle internationale.

439 V oir Documents officiels de la Conférence diplomatique de plénipotentiaires 
des Nations Unies sur la création d’une cour pénale internationale, Rome, 15 juin-
17 juillet 1998, vol. I : Documents finals (publication des Nations Unies, numéro de 
vente : 02.I.5), document A/CONF.183/10.
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Entre 1999 et 2002, la Commission préparatoire a tenu dix sessions 
au cours desquelles elle a élaboré un certain nombre de propositions 
concernant l’institution et le fonctionnement de la Cour, y compris le 
projet de règlement de procédure et de preuve et le projet d’éléments des 
crimes, qui ont été transmis à l’Assemblée des États Parties au Statut de 
Rome de la Cour pénale internationale440.

Dans sa résolution 56/85 du 12 décembre 2001, l’Assemblée géné-
rale a prié le Secrétaire général de faire les préparatifs nécessaires pour 
convoquer, conformément aux dispositions du paragraphe 1 de l’arti-
cle 112 du Statut de Rome, la réunion des États Parties devant se tenir 
lors de l’entrée en vigueur du Statut de Rome441.

L’Assemblée des États Parties se réunit périodiquement depuis sa 
première session, en 2002, lors de laquelle elle a examiné le rapport de la 
Commission préparatoire et a adopté un certain nombre d’instruments 
basés sur les projets préparés par la Commission préparatoire, y compris 
le règlement de procédure et de preuve et les éléments des crimes442.

440 V oir rapport de la Commission préparatoire sur ses première, deuxième et 
troisième sessions (16-26 février, 26 juillet-13 août et 29 novembre-17 décembre 1999) 
(document PCNICC/1999/L.5/Rev.1 et Add.1 et 2); rapport de la Commission pré-
paratoire sur sa quatrième session (13-31 mars 2000) [document PCNICC/2000/L.1/
Rev.1 et Add.1 et 2]; rapport de la Commission préparatoire sur sa cinquième ses-
sion (12-30 juin 2000) [document PCNICC/2000/L.3/Rev.1]; rapport de la Commis-
sion préparatoire sur sa sixième session (27 novembre-8 décembre 2000) [document 
PCNICC/2000/L.4/Rev.1 et Add.1 à 3]; rapport de la Commission préparatoire sur 
sa septième session (26 février-9 mars 2001) [document PCNICC/2001/L.1/Rev.1 et 
Add.1 à 3]; rapport de la Commission préparatoire sur sa huitième session (24 sep-
tembre-5 octobre 2001) [document PCNICC/2001/ L.3/Rev.1 et Add.1]; rapport de 
la Commission préparatoire sur sa neuvième session (8‑19 avril 2002) [document 
PCNICC/2002/L.1/Rev.1 et Add.1 et 2]; et rapport de la Commission préparatoire 
sur sa dixième session (1er-12  juillet 2002) [document PCNICC/2002/L.4/Rev.1]; 
ainsi que le rapport de la Commission préparatoire de la Cour pénale internatio-
nale (contenu dans les documents PCNICC/2000/1 et Add.1 et 2; PCNICC/2001/1 
et Add.1 à 4; PCNICC/2002/1 et Add.1 et 2; et PCNICC/2002/2 et Add.1 à 3). Voir 
également le Guide du rapport de la Commission préparatoire établi par le Secréta-
riat (document PCNICC/2002/3 et Corr.1).

441 C omme indiqué ci-dessous, le Statut de Rome est entré en vigueur le 
1er juillet 2002. 

442 V oir Documents officiels de l’Assemblée des États Parties au Statut de Rome 
de la Cour pénale internationale, première session, New York, 3-10 septembre 2002 
(ICC‑ASP/1/3, publication des Nations Unies, numéro de vente : 03.V.2), par.  16 
à 23.
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Avec la création du Secrétariat permanent de l’Assemblée des États 
Parties au Statut de Rome par la résolution ICC-ASP/2/Res.3, adoptée à 
la deuxième session de l’Assemblée le 12 septembre 2003, le Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies a cessé de faire fonction de secrétariat 
de l’Assemblée le 31 décembre 2003.

d)  Crime d’agression

La Commission du droit international a examiné la question du 
crime d’agression dans le cadre de ses travaux sur le projet de code des 
crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité de 1954 (voir sous- sec-
tion a ci-dessus) et du projet de code des crimes contre la paix et la sé-
curité de l’humanité de 1996 (voir sous‑section b ci-dessus), deux textes 
contenant des dispositions relatives au crime d’agression443. De même, le 
projet de statut d’une cour criminelle internationale, adopté par la Com-
mission en 1994 (voir sous-section c ci-dessus), incluait le crime d’agres-
sion dans la compétence de la cour.

L’article 5 du Statut de Rome de la Cour pénale internationale dis-
pose que la Cour exercera sa compétence à l’égard du crime d’agression 
quand aura été adoptée une disposition définissant le crime et fixant les 
conditions de l’exercice de la compétence de la Cour à cet égard. Cette 
disposition devra être compatible avec la Charte des Nations Unies444.

La Conférence de Rome qui a adopté le Statut a également adopté 
la résolution F sur la création de la Commission préparatoire de la Cour 
pénale internationale qu’elle a jointe en annexe à l’Acte final de la Confé-
rence (voir page 135445). La Commission préparatoire a été chargée de 

443 L es paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du projet de code des crimes contre la 
paix et la sécurité de l’humanité de 1954 qualifiaient les actes d’agression et la me-
nace d’agression comme des « crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité », 
qui étaient des crimes de droit international, les individus en étant responsables 
devant êre punis (article premier). L’article 16 du projet de code des crimes contre la 
paix et la sécurité de l’humanité de 1996 dispose : « Tout individu qui, en qualité de 
dirigeant ou d’organisateur, prend une part active dans, ou ordonne la planification, 
la préparation, le déclenchement ou la conduite d’une agression commise par un 
État, est responsable de crime d’agression. »

444 V oir Documents officiels de la Conférence diplomatique de plénipotentiaires 
des Nations Unies sur la création d’une cour pénale internationale, Rome, 15 juin-
17 juillet 1998, vol. I : Documents finals (publication des Nations Unies, numéro de 
vente : 02.I.5), document A/CONF.183/9, article 5.

445 V oir Documents officiels de la Conférence diplomatique de plénipotentiaires 
des Nations Unies sur la création d’une cour pénale internationale, Rome, 15 juin-
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formuler des propositions en ce qui concerne une disposition sur l’agres-
sion, y compris une définition du crime et les éléments constitutifs de ce 
crime ainsi que les conditions dans lesquelles la Cour pénale internatio-
nale exercera sa compétence à l’égard de ce crime, étant entendu que les 
propositions seraient soumises à l’Assemblée des États Parties lors d’une 
conférence de révision en vue d’arriver à inclure dans le Statut une dis-
position acceptable sur le crime d’agression et que la disposition relative 
au crime d’agression entrerait en vigueur pour les États Parties confor-
mément aux dispositions pertinentes du Statut446.

La Commission préparatoire a examiné le crime d’agression à ses 
deuxième à dixième sessions tenues entre 1999 et 2002447, dans le cadre 
du Groupe de travail sur le crime d’agression créé à sa troisième session, 
en 1999448. À sa dixième session, la Commission préparatoire a décidé 
d’inclure dans son rapport à l’Assemblée des États Parties le document 
de travail449 sur la définition du crime d’agression et les éléments consti-
tutifs de ce crime, préparé par le Coordonnateur du Groupe de travail, 
une liste de l’ensemble des propositions et documents connexes sur le 
crime d’agression publiés par la Commission préparatoire et une analyse 

17 juillet 1998, vol. I : Documents finals (publication des Nations Unies, numéro de 
vente : 02.I.5), document A/CONF.183/10, Annexe I, F.

446 S tatut de Rome, articles 121 et 123.
447 V oir rapport de la Commission préparatoire sur ses première, deuxième 

et troisième sessions (16-26  février, 26  juillet-13  août et 29  novembre-17  décem-
bre 1999) [document PCNICC/1999/L.5/Rev.1, par. 12, 15, 16 et 20]; rapport de la 
Commission préparatoire sur sa quatrième session (13-31 mars 2000) [document 
PCNICC/2000/L.1/Rev.1, par. 9 et 11]; rapport de la Commission préparatoire sur 
sa cinquième session (12-30 juin 2000) [document PCNICC/2000/L.3/Rev.1, par. 9 
et 12]; rapport de la Commission préparatoire sur sa sixième session (27 novem-
bre-8 décembre 2000) [document PCNICC/2000/L.4/Rev.1, par. 10 et 11]; rapport 
de la Commission préparatoire sur sa septième session (26  février-9  mars 2001) 
[document PCNICC/2001/L.1/Rev.1, par.  9, 11 et 14]; rapport de la Commission 
préparatoire sur sa huitième session (24 septembre-5  octobre 2001) [document 
PCNICC/2001/ L.3/Rev.1, par.  10, 11 et 14]; rapport de la Commission prépara-
toire sur sa neuvième session (8-19 avril 2002) [document PCNICC/2002/L.1/Rev.1, 
par. 14]; rapport de la Commission préparatoire sur sa dixième session (1er-12 juillet 
2002) [document PCNICC/2002/L.4/Rev.1, par. 9, 10 et 16]; et rapport de la Com-
mission préparatoire de la Cour pénale internationale (document PCNICC/2002/2, 
par. 8 et 9 et document PCNICC/2002/2/Add.2).

448 V oir rapport de la Commission préparatoire sur ses première, deuxième 
et troisième sessions (16-26 février, 26 juillet-13 août et 29 novembre-17 décembre 
1999) [document PCNICC/1999/L.5/Rev.1, par. 16].

449 D ocument PCNICC/2002/WGCA/RT.1/Rev.2.
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historique des faits relatifs à l’agression450, établi par le Secrétariat pour 
transmission à l’Assemblée des États Parties451.

Dans ses résolutions 55/155 du 12 décembre 2000 et 56/85 du 12 dé-
cembre 2001, l’Assemblée générale a noté l’importance de la participation 
croissante aux délibérations du Groupe de travail sur le crime d’agres-
sion.

À sa première session, en septembre 2002, l’Assemblée des États 
Parties a adopté une résolution sur la poursuite des travaux sur le crime 
d’agression par laquelle elle a décidé : 1) que serait créé un groupe de tra-
vail spécial sur le crime d’agression ouvert à la participation, sur un pied 
d’égalité, de tous les États Membres de l’Organisation des Nations Unies, 
des institutions spécialisées ou de l’Agence internationale de l’énergie 
atomique, afin d’élaborer des propositions en vue d’une disposition re-
lative à l’agression conformément au paragraphe 2 de l’article 5 du Sta-
tut de Rome et au paragraphe 7 de la résolution F; 2) que le groupe de 
travail spécial soumettrait ces propositions à l’Assemblée pour examen 
lors d’une conférence; et 3)  que le groupe de travail tiendrait ses réu-
nions pendant les sessions ordinaires de l’Assemblée ou lorsque celle-ci 
le jugerait approprié et possible452. L’Assemblée a ultérieurement décidé 
que le Groupe de travail spécial sur la définition de l’agression se réuni-
rait pendant les sessions annuelles de l’Assemblée sans exclure toutefois 
la possibilité qu’il tienne des réunions informelles entre les sessions, à 
supposer qu’un gouvernement soit prêt à financer de telles réunions in-
tersessions453.

450 D ocument PCNICC/2002/WGCA/L.1 et Add.1 reproduit dans Analyse 
historique des faits relatifs à l’agression (publication des Nations Unies, numéro de 
vente : F.03.V.10). 

451 V oir rapport de la Commission préparatoire de la Cour pénale internatio-
nale (document PCNICC/2002/2, par. 9, et document PCNICC/2002/2/Add.2).

452 R ésolution ICC-ASP/1/Res.1 du 9 septembre 2002. Voir Documents offi-
ciels de l’Assemblée des États Parties au Statut de Rome de la Cour pénale internatio-
nale, première session, New York, 3-10 septembre 2002 (ICC-ASP/1/3, publication des 
Nations Unies, numéro de vente : 03.V.2), p. 333.

453 V oir Documents officiels de l’Assemblée des États Parties au Statut de Rome 
de la Cour pénale internationale, première session (première et deuxième reprises), 
New York, 3-7 février et 21-23 avril 2003 (ICC-ASP/1/3/Add.1, publication des Na-
tions Unies, numéro de vente : 03.V.8), par. 37 et 38.
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8. 	 Nationalité, y compris l’apatridie
À sa première session en 1949, la Commission a inclus la nationalité 

y compris l’apatridie au nombre des matières à codifier, sans cependant la 
placer dans la liste des matières auxquelles elle donnait la priorité. 

À sa deuxième session, en 1950, la Commission a reçu communica-
tion de la résolution 304 D (XI) du Conseil économique et social, sur la 
nationalité de la femme mariée, adoptée le 17 juillet 1950, dans laquelle 
le Conseil proposait à la Commission d’entreprendre l’élaboration d’une 
convention relative à la nationalité de la femme mariée où seraient re-
pris les principes qui faisaient l’objet de la recommandation émise par la 
Commission de la condition de la femme. Après examen de la résolution, 
la Commission a estimé qu’il convenait de donner suite à la proposition 
du Conseil dans le cadre de ses travaux relatifs à la question de la natio-
nalité, y compris l’apatridie. 

À sa troisième session, en 1951, la Commission a reçu communica-
tion d’une autre résolution du Conseil économique et social, la résolution 
319 B III (XI) du 11 août 1950, dans laquelle il lui était demandé de pré-
parer, le plus tôt possible, un ou des projets de conventions internationa-
les en vue de l’élimination du problème de l’apatridie. La Commission a 
noté que cette question pouvait être examinée dans le cadre du sujet de 
la nationalité, y compris l’apatridie. À la même session, la Commission 
a décidé de commencer à travailler sur la question de l’élimination de 
l’apatridie. 

La Commission a examiné cette question de sa troisième session, 
en 1951, à sa sixième session, en 1954. Elle a successivement nommé 
M. Manley O. Hudson et M. Roberto Córdova comme Rapporteurs spé-
ciaux pour la question à ses troisième et quatrième sessions, tenues res-
pectivement en 1951 et 1952. À sa session de 1952, la Commission a éga-
lement invité M. Ivan S. Kerno à remplir les fonctions d’expert individuel 
de la Commission sur la question de l’élimination ou de la réduction des 
cas d’apatridie. La Commission a travaillé sur ce sujet sur la base des 
rapports des Rapporteurs spéciaux454, des observations des gouverne-

454 P our le rapport de M. Manley O. Hudson, voir Annuaire de la Commission 
du droit international, 1952, vol. II, document A/CN.4/50; et pour les rapports de 
M. Roberto Córdova, voir Ibid., 1953, vol. II, documents A/CN.4/64 et A/CN.4/75; 
et Ibid., 1954, vol. II, documents A/CN.4/81 et A/CN.4/83.
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ments455, de documents établis par le Secrétariat456 ainsi que de memo-
randa établis par l’expert457.

a)  Nationalité de la personne mariée
À la quatrième session, en 1952, le Rapporteur spécial a présenté à 

la Commission, dans le cadre de son rapport sur la nationalité y compris 
l’apatridie, un projet de convention sur la nationalité des personnes ma-
riées458. Ce projet suivait très étroitement les principes proposés par la 
Commission de la condition de la femme et approuvés par le Conseil éco-
nomique et social. Cependant, la Commission a décidé que la question 
de la nationalité de la femme mariée ne saurait être examinée autrement 
que dans le cadre de l’ensemble de la question de la nationalité. La Com-
mission n’a donc pas pris de nouvelles décisions au sujet du projet459.

Toutefois, d’autres organes des Nations Unies ont poursuivi l’exa-
men de la question de la nationalité de la femme mariée. En 1955, l’As-
semblée générale a pris note du préambule et des trois premiers articles 
de fond du projet de convention sur la nationalité de la femme mariée 
élaborés par la Commission de la condition de la femme. Après que les 
clauses finales du projet de convention eurent été mises au point par la 
Troisième Commission (Questions sociales), l’Assemblée, par sa résolu-
tion 1040 (XI) du 29 janvier 1957, a adopté la Convention, qui est entrée 
en vigueur le 11 août 1958460. Au 31 janvier 2007, 74 États étaient parties 
à la Convention sur la nationalité de la femme mariée.

455 D ocument A/CN.4/82 et Add.1 à 8, reproduit dans Annuaire de la Com-
mission du droit international, 1954, vol. II, document A/2693, annexe.

456 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1950, vol. II, do-
cument A/CN.4/33; Ibid., 1951, vol. II, document A/CN.4/47; et Ibid., 1954, vol. II, 
documents A/CN.4/81 et A/CN.4/84; et document A/CN.4/56 et Add.1. En outre, 
le Secrétariat a publié dans la Série législative des Nations Unies un volume intitulé 
« Laws Concerning Nationality » (ST/LEG/SER.B/4, publication des Nations Unies, 
numéro de vente : 1954.V.1) assorti d’un supplément (ST/LEG/SER.B/9, publication 
des Nations Unies, numéro de vente : 59.V.3).

457 D ocuments A/CN.4/66 et A/CN.4/67.
458 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1952, vol. II, docu-

ment A/CN.4/50, annexe II.
459 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1952, vol. II, do-

cument A/2163, par. 30. 
460 N ations Unies, Recueil des Traités, vol. 309, p. 65. 
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b)  Apatridie dans l’avenir
À la quatrième session de la Commission en 1952, le Rapporteur 

spécial, Manley O. Hudson, a soumis dans le cadre de son rapport un do-
cument de travail concernant l’apatridie461. La Commission a alors prié le 
Rapporteur spécial d’élaborer un projet de convention sur la suppression 
de l’apatridie dans l’avenir et un ou plusieurs projets de conventions sur 
la réduction du nombre des cas d’apatridie dans l’avenir, qu’elle examine-
rait à sa cinquième session. 

À sa cinquième session en 1953, la Commission a adopté en pre-
mière lecture, sur la base d’un rapport contenant des projets d’articles 
présentés par Roberto Córdova, le nouveau Rapporteur spécial462, deux 
avant-projets de conventions portant l’un sur l’élimination de l’apatridie 
dans l’avenir, l’autre sur la réduction des cas d’apatridie dans l’avenir, qui 
ont été ensuite envoyés aux gouvernements pour qu’ils fassent connaître 
leurs observations. 

À sa sixième session, en 1954, la Commission a étudié les observa-
tions présentées par les gouvernements sur les deux projets de conven-
tions et a entrepris de remanier certains de ces articles compte tenu de 
ces observations. À la même session, la Commission a adopté les projets 
finals de l’une et l’autre convention463. En soumettant ces projets finals à 
l’Assemblée générale, la Commission a indiqué ce qui suit : 

« L’observation qui a été le plus souvent formulée par les gou-
vernements consiste à dire que certains des articles des projets de 
conventions sont en contradiction avec des dispositions inscrites 
dans leur législation. Néanmoins, étant donné que l’existence de cas 
d’apatridie doit précisément être attribuée au fait que ces disposi-
tions soient inscrites dans le droit interne des pays, la Commission a 
jugé que cette objection ne saurait être considérée comme décisive. 
En effet, si les gouvernements se proposent d’adopter le principe de 
l’élimination de l’apatridie dans l’avenir ou, au moins, de la réduc-

461 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1952, vol. II, docu-
ment A/CN.4/50, annexe III.

462 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1953, vol. II, do-
cument A/CN.4/64.

463 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1954, vol. II, do-
cument A/2693, par. 25. 
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tion des cas d’apatridie, ils doivent accepter d’apporter à leur légis-
lation les modifications nécessaires464. »
Les projets de conventions, qui comprenaient chacun 18 articles, 

tendaient, d’une part, à faciliter l’acquisition de la nationalité d’un État 
par la naissance sur le territoire de celui-ci et, d’autre part, à éviter qu’un 
individu ne perde sa nationalité, à moins qu’il n’en acquière une autre. 
La Convention sur l’élimination de l’apatridie dans l’avenir (dont le pro-
jet est reproduit à l’annexe IV, section 4) devait imposer des obligations 
plus strictes aux parties contractantes que la convention qui avait sim-
plement pour objet de réduire le nombre des cas d’apatridie. La Com-
mission a indiqué dans son rapport qu’il appartiendrait à l’Assemblée 
générale d’examiner à quel projet de convention il convenait de donner 
la préférence465.

À la session de 1954 de l’Assemblée, la majorité des membres de la 
Sixième Commission a exprimé l’opinion qu’il était encore trop tôt pour 
examiner les projets de conventions quant au fond et que la position des 
États Membres à l’égard de ces projets n’était pas encore suffisamment 
connue. Toutefois, la Sixième Commission a adopté un projet de réso-
lution tendant à ce que l’Assemblée générale exprime le vœu de « voir 
convoquer une conférence internationale de plénipotentiaires en vue 
de la conclusion d’une convention pour la réduction du nombre des cas 
d’apatridie dans l’avenir ou pour l’élimination de l’apatridie dans l’ave-
nir dès que 20 États au moins auraient fait savoir au Secrétaire général 
qu’ils étaient disposés à participer à cette conférence ». Ce projet a été 
ultérieurement adopté par l’Assemblée le 4 décembre 1954 en tant que 
résolution 896 (IX). 

La Conférence des Nations Unies pour l’élimination ou la réduction 
des cas d’apatridie dans l’avenir466 s’est réunie à Genève du 24 mars au 
18 avril 1959; les représentants de 35 États y ont participé. La Conférence 
a décidé de prendre comme base de ses travaux le projet de convention 
sur la réduction du nombre des cas d’apatridie dans l’avenir — l’un des 
deux projets élaborés par la Commission du droit international — et a 
adopté des dispositions ayant pour objet de réduire le nombre des cas 
d’apatridie à la naissance. 

464 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1954, vol. II, do-
cument A/2693, par. 12. 

465 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1954, vol. II, do-
cument A/2693, par. 14.

466 P our l’Acte final de la Conférence, voir document A/CONF.9/14.
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Toutefois, la Conférence n’a pu parvenir à un accord sur les moyens 
de restreindre le pouvoir des États de priver leurs ressortissants de leur 
nationalité dans les cas où une telle mesure les rendait apatrides. En 
conséquence, la Conférence a recommandé aux organes compétents des 
Nations Unies de convoquer à nouveau la Conférence à une date aussi 
rapprochée que possible en vue de l’achèvement des travaux.

La deuxième partie de la Conférence, à laquelle les représentants de 
30 États ont participé, s’est réunie à New York du 15 au 28 août 1961. La 
Conférence a adopté la Convention sur la réduction des cas d’apatridie467, 
qui a été ouverte à la signature du 30 août 1961 au 31 mai 1962. Les signa-
tures étaient sujettes à ratification. La Convention a été ouverte à l’adhé-
sion de tout État non signataire remplissant les conditions requises pour 
y devenir partie. La Convention, dont le texte est reproduit à l’annexe V, 
section B, est entrée en vigueur le 13 décembre 1975. Au 31 janvier 2007, 
33 États étaient parties à la Convention. 

c)  Cas actuels d’apatridie
À sa cinquième session, en 1953, le Rapporteur spécial, Roberto Cór-

dova, a établi un rapport intérimaire et des projets de conventions por-
tant sur le problème de l’élimination ou de la réduction des cas actuels 
d’apatridie468. La Commission a prié le Rapporteur spécial d’étudier la 
question plus avant et de préparer un rapport pour la sixième session de 
la Commission, devant se tenir en 1954. 

À sa sixième session, en 1954, la Commission était saisie du rap-
port du Rapporteur spécial469, qui contenait quatre projets d’instruments 
traitant de l’élimination ou de la réduction des cas actuels d’apatridie. Au 
cours du débat que la Commission a consacré au rapport, le Rapporteur 
spécial a retiré trois des projets proposés. La Commission a pris pour 
base de discussion le quatrième projet d’instrument proposé par le Rap-
porteur spécial, la convention alternative sur la réduction des cas actuels 
d’apatridie. 

La Commission a jugé qu’en pratique il n’était pas possible de sug-
gérer des moyens propres à assurer la suppression complète et immédiate 

467 N ations Unies, Recueil des Traités, vol. 989, p. 175. 
468 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1953, vol. II, docu

ment A/CN.4/75.
469 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1954, vol. II, docu

ment A/CN.4/81.
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des cas actuels d’apatridie et que le nombre de cas ne diminuerait que 
dans la mesure où les apatrides acquerraient une nationalité, qui serait 
normalement celle du pays où ils résident. Étant donné toutefois que, 
dans tous les pays, l’acquisition de la nationalité est régie par certaines 
dispositions législatives comportant notamment des conditions de rési-
dence, la Commission a jugé qu’il serait utile, en vue d’améliorer le sort 
des apatrides, que ceux-ci reçoivent le statut juridique de « personne pro-
tégée » dans le pays où ils résident, avant d’acquérir une nationalité. Les 
apatrides auxquels ce statut aurait été accordé jouiraient de tous les droits 
individuels (civil rights) et bénéficieraient en outre de la protection diplo-
matique du pays de résidence470; l’État protecteur pourrait leur imposer 
les mêmes obligations qu’à ses nationaux471. 

À la même session, la Commission a formulé en conséquence ses 
propositions et les a adoptées sous la forme de sept articles accompagnés 
de commentaires472. Elle a soumis ces textes à l’Assemblée générale dans 
le cadre de son rapport final sur la nationalité, y compris l’apatridie. En 
présentant ses propositions, la Commission a déclaré : « Étant donné les 
graves difficultés d’ordre non juridique que comporte le problème des cas 
actuels d’apatridie, la Commission a jugé que les propositions dont elle 
avait adopté les textes, bien qu’elles soient présentées sous forme d’arti-
cles, devraient être considérées comme de simples suggestions que les 
gouvernements voudront peut-être prendre en considération lorsqu’ils se 
proposeront de résoudre cet urgent problème473. » 

d)  Cumul de nationalités
À sa sixième session en 1954, la Commission a eu un débat géné-

ral sur la question du cumul de nationalités auquel elle a procédé sur la 

470 L a Commission a prévu la possibilité pour les États d’exercer leur protec-
tion diplomatique au profit des apatrides ayant leur résidence légale et habituelle 
sur leur territoire dans le cadre de l’article 8, adopté en 2006 (voir troisième partie, 
section A, sous-section 27). Voir Documents officiels de l’Assemblée générale, soixante 
et unième session, Supplément n° 10 (A/61/10), par. 49.

471 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1954, vol. II, docu-
ment A/2693, par. 29 et 31.

472 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1954, vol. II, docu-
ment A/2693, par. 26 à 37. 

473 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1954, vol. II, docu-
ment A/2693, par. 36. Les projets d’articles étant destinés à être considérés comme 
des suggestions ne sont pas reproduits dans les annexes à la présente publication. 
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base d’un rapport du Rapporteur spécial, Roberto C órdova474, et d’un 
mémorandum du Secrétariat475. Plusieurs membres ont exprimé l’opi-
nion que la Commission devrait s’en tenir, en matière de nationalité, à ce 
qu’elle avait fait jusqu’alors et la Commission a, en conséquence, décidé 
d’« ajourner tout nouvel examen du cumul de nationalités et des autres 
questions relatives à la nationalité476 ».

La Commission est revenue sur la question de la nationalité dans 
le contexte de ses travaux sur le sujet « La nationalité en relation avec la 
succession d’États » (voir troisième partie, section A, sous-section 24) et 
sur le sujet de la protection diplomatique (voir troisième partie, section A, 
sous-section 27). 

9. 	 Droit de la mer

a)  Régime de la haute mer
À sa première session en 1949, la Commission a retenu le régime de 

la haute mer comme sujet à codifier en priorité et a nommé M. J. P. A. 
François comme Rapporteur spécial pour la question.

La Commission a examiné ce sujet à ses deuxième, troisième, cin-
quième, septième et huitième sessions, tenues respectivement en 1950, 
1951, 1953, 1955 et 1956. Elle s’est fondée pour ce faire sur les rapports du 
Rapporteur spécial477, sur les renseignements fournis par les gouverne-

474 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1954, vol. II, do-
cument A/CN.4/83.

475 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1954, vol. II, do-
cument A/CN.4/84.

476 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1954, vol. II, do-
cument A/2693, par. 39.

477 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1950, vol. II, do-
cument A/CN.4/17; Ibid., 1951, vol. II, document A/CN.4/42; Ibid., 1952, vol. II, do-
cument A/CN.4/51; Ibid., 1953, vol. II, documents A/CN.4/60 et A/CN.4/69; Ibid., 
1954, vol. II, document A/CN.4/79; et Ibid., 1956, vol. II, documents A/CN.4/97 et 
A/CN.4/103.



147

ments et les organisations internationales478 ainsi que sur des documents 
établis par le Secrétariat479.

À sa deuxième session, en 1950, la Commission a examiné les diffé-
rentes matières entrant dans le cadre de la question générale du régime 
de la haute mer, c’est-à-dire la nationalité du navire, la sauvegarde de la 
vie humaine en mer, la traite des esclaves, les câbles télégraphiques sous-
marins, les richesses de la mer, le droit de poursuite, le droit d’approche, 
les zones contiguës, les pêcheries sédentaires et le plateau continental. 

À sa troisième session, en 1951, la Commission a, sur la base du 
deuxième rapport du Rapporteur spécial480, adopté un projet d’articles 
provisoire sur les questions suivantes : plateau continental; richesses de 
la mer; pêcheries sédentaires; et zone contiguë. 

À sa cinquième session en 1953, la Commission, après avoir exa-
miné à nouveau le projet provisoire d’articles à la lumière des observa-
tions présentées par certains gouvernements, a préparé des projets fi-
nals sur les trois questions suivantes : plateau continental; pêcheries et 
zone contiguë. La Commission a recommandé à l’Assemblée d’adopter 
par une résolution la partie de son rapport ayant trait au projet d’articles 
relatifs au plateau continental481. En ce qui concerne le projet d’articles 

478 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1950, vol. II, do-
cument A/CN.4/19; Ibid., 1953, vol. II, document A/CN.4/70; Ibid., 1954, vol. II, 
document A/CN.4/86; et Ibid., 1956, vol. II, documents A/CN.4/97/Add.1 et Add.3, 
A/CN.4/99 et Add.1 à 9 et A/CN.4/100; et documents A/CN.4/55 et Add.1, Add.1/
Rev.1 et Add.2 à 6 reproduits dans l’Annuaire de la Commission du droit internatio-
nal, 1953, vol. II, document A/2456, annexe II.

479 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1950, vol. II, docu-
ments A/CN.4/30 et A/CN.4/32; et document A/CN.4/38. En outre, le Secrétariat a 
publié dans la Série législative des Nations Unies les volumes intitulés « Laws and Re-
gulations on the Regime of the High Seas » [dont le volume I est consacré aux lois et 
règlements concernant le plateau continental, les zones contiguës et la surveillance 
des navires étrangers en haute mer (ST/LEG/SER.B/1, publication des Nations 
Unies, numéro de vente : 1951.V.2) et le volume II aux lois concernant la juridiction 
sur les crimes commis à l’étranger ou en haute mer (ST/LEG/SER.B/2, publication 
des Nations Unies, numéro de vente : 1952.V.1)] et « Laws Concerning the Nationa-
lity of Ships » (ST/LEG/SER.B/5 et Add.1, publication des Nations Unies, numéro de 
vente : 1956.V.1), volumes qui comportent un supplément (ST/LEG/SER.B/8, publi-
cation des Nations Unies, numéro de vente : 59.V.2).

480 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1951, vol. II, do-
cument A/CN.4/42.

481 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1953, vol. II, docu-
ment A/2456, par. 62 et 91.
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relatifs aux pêcheries, la Commission a recommandé à l’Assemblée gé-
nérale d’adopter par une résolution le projet d’article et de se concerter 
avec l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et la culture 
en vue de préparer une ou plusieurs conventions relatives à cette ques-
tion, s’inspirant des principes énoncés dans les articles482. Étant donné 
qu’elle n’avait pas encore adopté le projet d’articles relatifs à la mer terri-
toriale, la Commission a recommandé à l’Assemblée générale de ne pren-
dre aucune décision au sujet de l’article sur la zone contiguë, puisque le 
rapport pertinent était déjà publié483.

Par sa résolution 798 (VIII) du 7 décembre 1953, l’Assemblée géné-
rale a décidé de ne pas prendre de décision tant que tous les problèmes 
se rattachant au régime de la haute mer ou au régime des eaux territoria-
les n’auraient pas été étudiés par la Commission et que celle-ci n’aurait 
pas fait rapport à ce sujet à l’Assemblée. À sa neuvième session, en 1954, 
l’Assemblée a de nouveau été saisie de la question du plateau continental 
par neuf États Membres qui lui ont demandé de ne pas retarder indû-
ment l’examen de la question quant au fond. Par sa résolution 899 (IX) 
du 14 décembre 1954, l’Assemblée a de nouveau ajourné l’examen de la 
question et prié la Commission de présenter son rapport définitif sur le 
régime de la haute mer, le régime des eaux territoriales et tous les pro-
blèmes connexes en temps voulu pour que ces questions puissent être 
examinées par l’Assemblée à sa onzième session en 1956.

À sa septième session en 1955, la Commission a examiné certaines 
questions relatives à la haute mer qui n’avaient pas été abordées dans le 
rapport de 1953 et a adopté, sur la base du sixième rapport du Rapporteur 
spécial484, un projet d’articles provisoire relatifs au régime de la haute 
mer, qui a été soumis aux gouvernements pour observations. La Com-
mission a également communiqué le projet d’articles relatifs à la conser-
vation des ressources biologiques de la mer, qui faisait partie du projet 
adopté à titre provisoire sur le régime de la haute mer, et le chapitre perti-
nent de son rapport aux organisations représentées par des observateurs 
à la Conférence technique internationale sur la conservation des ressour-
ces biologiques de la mer, réunie par le Secrétaire général conformément 

482 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1953, vol. II, docu-
ment A/2456, par. 94 et 102.

483 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1953, vol. II, docu-
ment A/2456, par. 105 et 114.

484 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1954, vol. II, do-
cument A/CN.4/79.
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à la résolution 900 (IX) de l’Assemblée générale en date du 14 décembre 
1954 et tenue à Rome du 18 avril au 10 mai 1955. La Commission a tenu 
compte du rapport de cette conférence485 pour l’élaboration des articles 
relatifs à la conservation des ressources biologiques de la mer. À sa hui-
tième session, en 1956, la Commission a pris connaissance des répon-
ses des gouvernements et de la Commission internationale des pêches de 
l’Atlantique du Nord-Ouest et a dressé un rapport final sur les questions 
relatives à la haute mer qui a été inclus par la Commission dans son pro-
jet de synthèse sur le droit de la mer (voir la sous-section c ci-dessous).

b)  Régime de la mer territoriale486

À sa première session, en 1949, la Commission a inclus le régime 
des eaux territoriales parmi les questions à codifier, sans toutefois le faire 
figurer au nombre des sujets à traiter en priorité. À sa troisième session 
en 1951, conformément à une recommandation contenue dans la réso-
lution 374 (IV) de l’Assemblée générale en date du 6 décembre 1949, la 
Commission a décidé de commencer l’étude de la question du régime 
des eaux territoriales et a désigné M. J. P. A. François comme Rapporteur 
spécial pour cette question.

La Commission a examiné la question à ses quatrième, sixième, sep-
tième et huitième sessions, tenues, respectivement, en 1952, 1954, 1955 et 
1956. Elle l’a fait sur la base des rapports du Rapporteur spécial487 et des 
renseignements fournis par les gouvernements488.

485  Rapport de la Conférence technique internationale sur la conservation des 
ressources biologiques de la mer, 18 avril-10 mai 1955, Rome (publication des Nations 
Unies, numéro de vente : 1955.II.B.2). 

486  À sa quatrième session, en 1952, la Commission a décidé, conformément à 
une suggestion du Rapporteur spécial, d’utiliser l’expression « mer territoriale » au 
lieu de l’expression « eaux territoriales ». Voir Annuaire de la Commission du droit 
international, 1952, vol. II, document A/2163, par. 37. L’Assemblée générale, dans 
ses résolutions pertinentes, a continué d’utiliser l’expression « eaux territoriales » 
dans l’intitulé du sujet. 

487 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1952, vol. II, do-
cument A/CN.4/53; Ibid., 1953, vol. II, document A/CN.4/61 et Add.1; Ibid., 1954, 
vol. II, document A/CN.4/77; et Ibid., 1956, vol. II, document A/CN.4/97; et amen-
dements proposés par le Rapporteur spécial aux projets d’articles provisoires relatifs 
au régime de la mer territoriale dans le document A/CN.4/93 (Ibid., 1955, vol. II).

488 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1953, vol. II, do-
cument A/CN.4/71 et Add.1 et 2; et Ibid., 1956, vol. II, documents A/CN.4/97/Add.2 
et A/CN.4/99 et Add.1 à 9; et document A/CN.4/90 et Add.1 à 6 reproduit dans 
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À la quatrième session, en 1952, le Rapporteur spécial a présenté 
un rapport489 traitant notamment de la question des lignes de base et de 
celle des baies. En ce qui concerne la délimitation de la mer territoriale de 
deux États adjacents, la Commission a décidé à sa quatrième session de 
demander aux gouvernements de lui fournir des renseignements sur leur 
pratique à cet égard et de lui communiquer toutes observations qu’ils 
jugeraient utiles. La Commission a également décidé que le Rapporteur 
spécial pourrait se mettre en rapport avec des experts pour chercher à 
élucider certains aspects techniques du problème. Le groupe d’experts 
s’est réuni en avril 1953 sous la présidence du Rapporteur spécial490. Dans 
son troisième rapport sur le régime de la mer territoriale491, qu’il a pré-
senté à la Commission en 1954, le Rapporteur spécial a inséré certaines 
modifications proposées par les experts et a également tenu compte des 
observations reçues des gouvernements au sujet de la délimitation de la 
mer territoriale entre deux États adjacents. 

À ses sixième et septième sessions, en 1954 et 1955, la Commission 
a adopté un projet d’articles provisoires relatifs au régime de la mer ter-
ritoriale, accompagnés de commentaires, et invité les gouvernements à 
présenter leurs observations sur ces articles. 

À sa huitième session, en 1956, la Commission a établi son rapport 
final relatif à la mer territoriale, en y insérant plusieurs modifications 
pour tenir compte des réponses des gouvernements, qu’elle a inclus dans 
son projet de synthèse sur le droit de la mer492.

l’Annuaire de la Commission du droit international, 1955, vol. II, document A/2934, 
annexe.

489 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1952, vol. II, do-
cument A/CN.4/53.

490 P our le rapport des experts, voir l’annexe à l’additif au deuxième rapport 
du Rapporteur spécial. Voir Annuaire de la Commission du droit international, 1953, 
vol. II, document A/CN.4/61/Add.1.

491 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1954, vol. II, do-
cument A/CN.4/77.

492 L e Secrétariat a, à l’intention de la Commission aux fins de ses travaux 
sur la mer territoriale, publié dans la Série législative des Nations Unies un volume 
intitulé « Laws and Regulations on the Regime of the Territorial Sea » (ST/LEG/
SER.B/6, publication des Nations Unies, numéro de vente : 1957.V.2).
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c)  Projet de synthèse sur le droit de la mer
À la huitième session de la Commission, en 1956, l’ensemble du pro-

jet d’articles relatifs au droit de la mer adopté par la Commission a été 
remanié de façon à constituer un ensemble unique de règles cohérentes et 
systématiques. À la même session, la Commission a adopté un rapport fi-
nal sur le droit de la mer qui comportait 73 articles accompagnés de com-
mentaires493. La Commission a noté que, pour que l’entreprise dans son 
ensemble prenne une forme concrète, il faudrait recourir à la méthode 
conventionnelle. Elle a en conséquence, au moment où elle a présenté le 
projet final à l’Assemblée générale en 1956, recommandé à l’Assemblée 
de convoquer une conférence internationale de plénipotentiaires494.

Conformément à la recommandation de la Commission, l’Assem-
blée générale a, par sa résolution 1105 (XI) du 21 février 1957, décidé de 
convoquer une conférence internationale de plénipotentiaires « chargée 
d’examiner le droit de la mer en tenant compte non seulement des aspects 
juridiques, mais aussi des aspects techniques, biologiques, économiques 
et politiques du problème et de consacrer le résultat de ses travaux dans 
une ou plusieurs conventions internationales ou dans tels autres instru-
ments qu’elle jugera appropriés ». 

La Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer s’est réunie 
à Genève du 24 février au 27 avril 1958. Sur les 86 États représentés à la 
Conférence, 79 étaient membres d’institutions spécialisées mais non de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Le rapport final de la Commission sur le droit de la mer avait été 
communiqué par l’Assemblée générale à la Conférence pour servir de 
base aux travaux de cette dernière concernant les divers problèmes sou-
levés par le développement et la codification du droit de la mer. De plus, 
la Conférence était saisie de plus de 30 documents préparatoires établis 
par le Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies, par certaines ins-
titutions spécialisées et par des experts indépendants invités par le Secré-
taire général à présenter des études sur diverses questions particulières. 
Le rapport de la Commission laissait de côté la question du libre accès 
à la mer des pays sans littoral, laquelle faisait l’objet d’un mémoire pré-
senté à la Conférence par une conférence préliminaire d’États sans litto-

493 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1956, vol. II, docu
ment A/3159, par. 33.

494 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1956, vol. II, docu-
ment A/3159, par. 27 et 28. 
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ral qui s’est tenue à Genève du 10 au 14 février 1958, avant la réunion de 
la Conférence des Nations Unies495.

Étant donné l’étendue de la tâche à accomplir, la Conférence a 
constitué cinq grandes commissions : première commission (mer ter-
ritoriale et zone contiguë), deuxième commission (haute mer : régime 
général), troisième commission (haute mer : pêche et conservation des 
ressources biologiques), quatrième commission (plateau continental) et 
cinquième commission (question du libre accès à la mer des pays sans lit-
toral). Chaque commission a présenté à la réunion plénière de la Confé-
rence un rapport résumant les résultats de ses travaux et comportant, 
en annexe, les projets d’articles qu’elle avait adoptés. La Conférence 
est convenue de donner à ces projets d’articles, après certaines modifi-
cations, la forme de quatre conventions séparées : la Convention sur la 
mer territoriale et la zone contiguë, la Convention sur la haute mer, la 
Convention sur la pêche et la conservation des ressources biologiques de 
la haute mer et la Convention sur le plateau continental. Les travaux de la 
Cinquième Commission n’ont pas abouti à une convention séparée, mais 
ses recommandations figurent à l’article 14 de la Convention sur la mer 
territoriale et la zone contiguë et aux articles 2, 3 et 4 de la Convention 
sur la haute mer496.

Outre les quatre conventions, la Conférence a adopté un Protocole 
de signature facultative concernant le règlement obligatoire des diffé-
rends, qui prévoit la compétence obligatoire de la Cour internationale de 
Justice ou, si les parties le jugent préférable, la soumission du différend à 
une procédure de conciliation ou d’arbitrage. Les textes des conventions 
et du Protocole sont reproduits à l’annexe V, section A. La Conférence 
a également adopté neuf résolutions concernant diverses questions, no-

495 V oir Documents officiels de la Conférence des Nations Unies sur le droit de 
la mer, Genève, 24 février-27 avril 1958, vol. VII, Cinquième Commission (Question 
du libre accès à la mer des pays sans littoral) [publication des Nations Unies, numéro 
de vente : 58.V.4, vol. VII], Annexes, document A/CONF.13/C.5/L.1. 

496 C onformément à une résolution adoptée par la première Conférence des 
Nations Unies sur le commerce et le développement en juin 1964, l’Assemblée gé-
nérale a décidé, le 10 février 1965, de convoquer une conférence internationale de 
plénipotentiaires chargée d’examiner la question du commerce et de transit des pays 
sans littoral et de donner aux résultats de ces travaux la forme d’une convention et 
de tous autres instruments qu’elle pourrait juger appropriés. La Conférence des Na-
tions Unies sur le commerce de transit des pays sans littoral (où les gouvernements 
de 58 États étaient représentés) s’est réunie à New York du 7 juin au 8 juillet 1965. 
La Conférence a adopté la Convention relative au commerce de transit des pays sans 
littoral et deux résolutions. Voir Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 597, p. 3.
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tamment celle de la convocation d’une deuxième Conférence des Nations 
Unies sur le droit de la mer497.

L’Acte final de la Conférence a été signé le 29 avril 1958. Toutes les 
conventions sont restées, jusqu’au 31 octobre 1958, ouvertes à la signature 
de tous les États Membres de l’Organisation des Nations Unies ou d’une 
institution spécialisée ainsi que de tout autre État invité par l’Assemblée 
générale à devenir partie à la Convention; elles ont été ouvertes, à comp-
ter de la même date, à l’adhésion de tout État appartenant à l’une de ces 
catégories. Les conventions étaient soumises à ratification. Le Protocole 
de signature facultative pouvait, le cas échéant, être soumis à ratification, 
conformément aux dispositions constitutionnelles des États signataires. 
Chacune des conventions devait entrer en vigueur le trentième jour qui 
suivrait la date du dépôt auprès du Secrétaire général de l’Organisation 
du vingt-deuxième instrument de ratification ou d’adhésion.

497 N ations Unies, Recueil des Traités, vol. 450, p. 58. La résolution VII sur le 
régime des eaux historiques a été adoptée à la suite de l’adoption par la Conférence 
du paragraphe 6 de l’article 7 de la Convention sur la mer territoriale et la zone 
contiguë, aux termes duquel les dispositions prévues par la Convention pour les 
baies « ne s’appliquent pas aux baies dites “baies historiques” ». Comme suite à cette 
résolution, l’Assemblée générale, par sa résolution 1453 (XIV) du 7 décembre 1959, 
a prié la Commission :

« d’entreprendre, dès qu’elle le jugera bon, l’étude de la question du régime 
juridique des eaux historiques, y compris les baies historiques, et de faire à ce 
sujet des recommandations qu’elle estimera appropriées ». 
La Commission a prié le Secrétariat d’entreprendre une étude préliminaire de 

la question et a décidé à sa quatorzième session, en 1962, d’inclure la question dans 
son programme de travail, mais sans fixer de date pour le début de son examen et 
sans désigner de rapporteur spécial. L’étude du Secrétariat est reproduite dans An-
nuaire de la Commission du droit international, 1962, vol. II, document A/CN.4/143. 
À sa dix-neuvième session, en 1967, la Commission s’est demandé si elle devait pro-
céder en fait à l’étude de cette question. Le rapport de la Commission résume les 
vues exprimées comme suit :

« D e l’avis de la plupart des membres, le moment ne paraissait guère 
venu de s’occuper activement de ces questions, qui sont toutes deux d’une 
portée considérable et soulèvent certains problèmes politiques. En abordant 
l’une ou l’autre de ces questions à l’heure actuelle, la Commission risquerait 
de retarder sérieusement l’achèvement des travaux sur d’autres questions im-
portantes qui sont déjà à l’étude. » (Voir Annuaire de la Commission du droit 
international, 1967, vol. II, document A/6709/Rev.1, par. 45.) 
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La Convention sur la haute mer498 et le Protocole de signature facul-
tative concernant le règlement obligatoire des différends499 sont entrés en 
vigueur le 30 septembre 1962. La Convention sur le plateau continental500 
est entrée en vigueur le 10 juin 1964; la Convention sur la mer territo-
riale et la zone contiguë501 le 10 septembre 1964 et la Convention sur la 
pêche et la conservation des ressources biologiques de la haute mer502 le 
20 mars 1966. Au 31 janvier 2007, 52 États étaient parties à la Conven-
tion sur la mer territoriale et la zone contiguë, 63 États étaient parties 
à la Convention sur la haute mer, 38 États étaient parties à la Conven-
tion sur la pêche et la conservation des ressources biologiques de la haute 
mer, 58 États étaient parties à la Convention sur le plateau continental et 
38 États étaient parties au Protocole de signature facultative concernant 
le règlement obligatoire des différends. 

Le 10 décembre 1958, l’Assemblée générale, par sa résolution 1307 
(XIII), a demandé au Secrétaire général de convoquer une deuxième 
Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer qui examinerait de 
nouveau la question de la largeur de la mer territoriale et celle des limi-
tes des zones de pêche, qui n’avaient pas reçu de solution au cours de 
la première Conférence sur le droit de la mer. Quatre-vingt-huit États 
étaient représentés à la deuxième Conférence, qui s’est tenue à Genève 
du 17 mars au 26 avril 1960. La Conférence n’est pas parvenue à adopter 
de proposition sur le fond des deux questions dont elle était saisie. Elle 
a toutefois approuvé une résolution où elle a insisté sur la nécessité de 
fournir une assistance technique aux États pour les aider à modifier les 
conditions de leurs pêches côtières et de leurs pêches dans les eaux loin-
taines, compte tenu de l’évolution du droit international et des pratiques 
internationales503.

À sa vingt-cinquième session, l’Assemblée générale, par sa résolution 
2750 C (XXV) du 17 décembre 1970, a décidé, notamment, de convoquer 
en 1973 une conférence sur le droit de la mer chargée d’étudier l’établis-
sement d’un régime international équitable, assorti d’un mécanisme in-

498 N ations Unies, Recueil des Traités, vol. 450, p. 82.
499 N ations Unies, Recueil des Traités, vol. 450, p. 169.
500 N ations Unies, Recueil des Traités, vol. 499, p. 311.
501 N ations Unies, Recueil des Traités, vol. 516, p. 205.
502 N ations Unies, Recueil des Traités, vol. 559, p. 285.
503 V oir Documents officiels de la deuxième Conférence des Nations Unies sur 

le droit de la mer, Genève, 17 mars-26 avril 1960 (publication des Nations Unies, nu-
méro de vente : 60.V.6), Annexes, document A/CONF.19/L.15, annexe. 
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ternational, applicable à la zone et aux ressources du fond des mers et des 
océans ainsi qu’à leur sous-sol, au-delà des limites de la juridiction natio-
nale. La conférence s’occuperait également des questions qui concernent 
le régime de la haute mer, du plateau continental, de la mer territoriale 
(notamment la question de sa largeur et celle des détroits internationaux) 
et de la zone contiguë, la pêche et la conservation des ressources biologi-
ques de la haute mer (notamment la question des droits préférentiels des 
États riverains), la protection du milieu marin (y compris notamment la 
prévention de la pollution) et la recherche scientifique. L’Assemblée, par 
cette même résolution, a porté à 86 le nombre des membres du Comité 
spécial chargé d’étudier les utilisations pacifiques du fond des mers et 
des océans au-delà des limites de la juridiction nationale qu’elle avait créé 
par sa résolution 2467 A (XXIII) en date du 21 décembre 1968, et elle l’a 
chargé de préparer la Conférence de 1973 et d’élaborer un projet d’arti-
cles de traité portant sur le régime international, assorti d’un mécanisme 
international, applicable à la zone et aux ressources du fond des mers et 
des océans ainsi qu’à leur sous-sol, au-delà des limites de la juridiction 
nationale, ainsi qu’une liste complète des questions relatives au droit de 
la mer et des projets d’articles sur ces questions504.

La Conférence a tenu 11 sessions, de 1973 à 1982. Le 10  décem-
bre 1982, elle a adopté la Convention des Nations Unies sur le droit de 
la mer505, qui comprend 320 articles et neuf annexes. Elle a également 
adopté un Acte final auquel sont annexées quatre résolutions et une dé-
claration d’interprétation. La Convention est restée ouverte à la signa-
ture, au Ministère des affaires étrangères de la Jamaïque, jusqu’au 9 dé-
cembre 1984, ainsi qu’au Siège de l’Organisation des Nations Unies à New 
York, du 1er juillet 1983 au 9 décembre 1984. Elle est entrée en vigueur le 
16 novembre 1994, 12 mois après la date de dépôt du soixantième instru-

504 E n 1970, le Secrétariat a publié dans la Série législative des Nations Unies 
un volume intitulé National Legislation and Treaties Relating to the Territorial Sea, 
the Contiguous Zone, the Continental Shelf, the High Seas and to Fishing and Conser-
vation of the Living Resources of the Sea (ST/LEG/SER.B/15, publication des Nations 
Unies, numéro de vente : 70.V.9), puis, en 1974, 1976 et 1980, trois volumes intitulés 
National Legislation and Treaties Relating to the Law of the Sea (ST/LEG/SER.B/16, 
publication des Nations Unies, numéro de vente : 74.V.2; ST/LEG/SER.B/18, publica-
tion des Nations Unies, numéro de vente : 76.V.2; et ST/LEG/SER.B/19, publication 
des Nations Unies, numéro de vente : 80.V.3), l’objectif principal étant de fournir des 
informations aussi complètes et à jour que possible à l’intention des participants à la 
troisième Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer.

505 N ations Unies, Recueil des Traités, vol. 1833, p. 3. 
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ment de ratification ou d’adhésion. Au 31 janvier 2007, 152 États étaient 
parties au traité. Il y a lieu de noter qu’un certain nombre des articles de 
la Convention de 1982 sont fondés sur ceux des Conventions de 1958. 
Conformément au paragraphe 1 de l’article 311 de la Convention de 1982, 
cette convention l’emporte, entre les États parties, sur les Conventions de 
Genève du 29 avril 1958 sur le droit de la mer. 

10.  Procédure arbitrale
À sa première session, en 1949, la Commission a choisi la procédure 

arbitrale comme matière à codifier en lui donnant priorité et a nommé 
M. Georges Scelle comme Rapporteur spécial. La Commission a examiné 
ce sujet à ses deuxième, quatrième, cinquième, neuvième et dixième ses-
sions, tenues respectivement en 1950, 1952, 1953, 1957 et 1958. Pour ses 
travaux en la matière, la Commission s’est fondée sur les rapports du 
Rapporteur spécial506 les renseignements communiqués par les gouver-
nements507 ainsi que des documents établis par le Secrétariat508.

À sa quatrième session en 1952, la Commission a adopté en pre-
mière lecture un projet sur la procédure arbitrale et l’a communiqué aux 
gouvernements pour observations. À sa cinquième session en 1953, la 
Commission a adopté le même projet révisé sur la procédure arbitrale, 
qui était à l’époque censé être un projet final509. Dans son rapport à l’As-
semblée générale sur les travaux de sa cinquième session, la Commission 
a exprimé l’avis que ce projet final, tel qu’il avait été adopté, appelait, 
de la part de l’Assemblée générale, les mesures prévues au paragraphe 1, 
alinéa c de l’article 23 du statut de la Commission, c’est-à-dire que l’As-
semblée devrait recommander le projet aux États Membres en vue de la 

506 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1950, vol. II, do-
cument A/CN.4/18; Ibid., 1951, vol. II, document A/CN.4/46; Ibid., 1952, vol. II, do-
cument A/CN.4/57; Ibid., 1957, vol. II, document A/CN.4/109; et Ibid., 1958, vol. II, 
document A/CN.4/113.

507 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1950, vol. II, docu-
ment A/CN.4/19; et document A/CN.4/68 et Add.1 et 2 reproduit dans l’Annuaire de 
la Commission du droit international, 1953, vol. II, document A/2456, annexe I.

508 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1950, vol. II, docu-
ment A/CN.4/35; et documents A/CN.4/29, A/CN.4/36 et A/CN.4/92 (publication 
des Nations Unies, numéro de vente : 1955.V.1).

509 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1953, vol. II, do-
cument A/2456, par. 57.
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conclusion d’une convention; la Commission présentait une recomman-
dation dans ce sens510.

La Commission a fait observer que le projet présentait un double 
aspect, étant donné qu’il était à la fois une codification du droit existant 
sur l’arbitrage international et une formulation de ce que la Commis-
sion considérait comme un développement souhaitable dans ce domaine. 
C’est ainsi que la Commission avait pris pour base les principes régissant 
traditionnellement la procédure arbitrale appliquée au règlement des dif-
férends internationaux, notamment les principes relatifs à l’engagement 
de recourir à l’arbitrage, à la constitution et aux pouvoirs d’un tribunal 
arbitral, aux règles générales de preuve et de procédure et à la sentence 
des arbitres. De plus, la Commission avait également prévu certaines ga-
ranties de procédure afin d’assurer, en respectant l’intention commune 
initiale des parties, l’efficacité de l’engagement d’arbitrage. Par exemple, 
pour empêcher l’une des parties de se soustraire à l’obligation arbitrale en 
prétendant que le différend ne rentrait pas dans le cadre de l’obligation, 
le projet contenait une disposition prévoyant, en cas de désaccord sur 
l’arbitrabilité du différend, une décision de la Cour internationale de Jus-
tice qui avait force obligatoire. De même, pour éviter l’impasse à laquelle 
pouvait aboutir le départ de l’arbitre d’une des parties, le projet énonçait 
le principe de l’immutabilité du tribunal une fois constitué, sauf dans des 
cas spécifiés. Le projet contenait également des dispositions aux termes 
desquels le compromis — accord concernant l’engagement de recourir à 
l’arbitrage et les modalités de la procédure d’arbitrage (désignation des 
arbitres, date et lieu de l’arbitrage) — serait rédigé par le tribunal arbitral 
si les parties ne parvenaient pas à un accord en la matière511.

Le projet a été examiné par l’Assemblée générale à ses huitième et 
dixième sessions, en 1953 et 1955, et a fait l’objet d’un grand nombre de 
critiques, d’autant que la Commission avait recommandé de conclure 
une convention sur le sujet. Dans sa résolution 989 (X) du 14 décembre 
1955, l’Assemblée générale, constatant qu’un certain nombre de sugges-
tions tendant à améliorer le projet avaient été présentées dans les observa-
tions des gouvernements et dans les déclarations faites à la Sixième Com-
mission lors des huitième et dixième sessions de l’Assemblée générale, a 
invité la Commission à étudier les observations des gouvernements et 

510 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1953, vol. II, do-
cument A/2456, par. 55.

511 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1953, vol. II, docu-
ment A/2456, par. 15 à 52.
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les déclarations faites à la Sixième Commission, dans la mesure où elles 
pouvaient contribuer à augmenter la valeur du projet sur la procédure 
arbitrale et à faire rapport à l’Assemblée générale à sa treizième session. 

À sa neuvième session, en 1957, la Commission a nommé un comité 
pour examiner la question à la lumière de la résolution de l’Assemblée 
générale. S’appuyant sur la conclusion du Comité, la Commission s’est 
interrogée sur ce que devait être l’objectif final de la révision du projet sur 
la procédure arbitrale. Elle s’est notamment demandé s’il fallait envisa-
ger une convention ou simplement une série de règles types que les États 
pourraient adopter intégralement ou partiellement aux fins de l’élabora-
tion de dispositions destinées à figurer dans les traités internationaux ou 
dans des accords d’arbitrage. En se prononçant pour la seconde solution, 
la Commission a reconnu que le projet, tel qu’il était, allait au-delà de 
ce que la majorité des gouvernements seraient prêts à accepter d’avance 
dans le cadre d’une convention multilatérale générale d’arbitrage. Tou-
tefois, les membres de la Commission ont estimé que, pour remanier le 
projet de façon que la majorité des gouvernements puisse le signer et le 
ratifier, il faudrait le réviser complètement et, selon toute probabilité, mo-
difier radicalement la base sur laquelle il reposait. Dans ces conditions, la 
Commission a jugé préférable de maintenir le projet tel quel et de le pré-
senter à l’Assemblée sous la forme d’un ensemble d’articles dont les États 
pourraient s’inspirer pour conclure des accords d’arbitrage bilatéraux ou 
multilatéraux ou pour soumettre tel ou tel litige à un arbitrage ad hoc.

À sa dixième session, en 1958, la Commission a adopté, sur la base 
d’un rapport du Rapporteur spécial512, un « Modèle de règles sur la pro-
cédure arbitrale » accompagné d’un commentaire général513. Lorsqu’elle 
a soumis à l’Assemblée générale le texte définitif, la Commission lui a re-
commandé d’adopter le rapport par une résolution514. Le texte du Modèle 
de règles est reproduit à l’annexe IV, section 5. 

S’agissant de la portée et du but du Modèle de règles, qui était des-
tiné à s’appliquer aux arbitrages entre États, la Commission a fait l’obser-
vation suivante : 

512 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1958, vol. II, do-
cument A/CN.4/113.

513 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1958, vol. II, docu-
ment A/3859, par. 15 et 22 à 43.

514 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1958, vol. II, do-
cument A/3859, par. 17. 
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« ... comme le projet n’est plus présenté sous la forme d’un éventuel 
traité général d’arbitrage, il est peut-être utile d’appeler l’attention 
sur le fait que, si les parties le désirent, ses dispositions peuvent aussi 
servir, sous réserve des mises au point nécessaires, aux fins d’arbi-
trage entre États et organisations internationales ou entre organisa-
tions internationales.

« D es considérations juridiques différentes interviennent en 
cas d’arbitrage entre États et sociétés privées ou autres personnes 
morales étrangères. Toutefois, certains des articles du projet pour-
ront aussi, sous réserve de mise au point, être utilisés aux fins de ces 
arbitrages515. »
À l’issue d’un débat approfondi à la Sixième Commission, l’Assem-

blée générale a adopté la résolution 1262 (XIII) du 14 novembre 1958, 
dans laquelle elle a pris acte du chapitre II (relatif à la procédure arbi-
trale) du rapport de la Commission sur les travaux de sa dixième ses-
sion; a porté à l’attention des États Membres les articles du projet sur la 
procédure arbitrale afin qu’ils les prennent en considération et les utili-
sent; et a invité les gouvernements à envoyer au Secrétaire général tous 
commentaires qu’ils désireraient faire sur le projet, et notamment sur 
leur expérience dans la rédaction d’accords d’arbitrage et la marche de la 
procédure arbitrale, en vue de faciliter un nouvel examen de la matière 
par l’Organisation des Nations Unies en temps approprié. 

11.  Relations et immunités diplomatiques
Au cours de sa première session, en 1949, la Commission a choisi le 

sujet des « relations et immunités diplomatiques » comme matière à co-
difier sans toutefois l’inclure dans la liste des sujets à traiter en priorité. 
À sa cinquième session, en 1953, la Commission a reçu communication 
de la résolution 685 (VII) de l’Assemblée générale en date du 5 décembre 
1952, dans laquelle elle a demandé à la Commission de procéder, aussi-
tôt qu’elle l’estimerait possible, à la codification du sujet « Relations et 
immunités diplomatiques » parmi les questions auxquelles elle donnait 
priorité. 

À sa sixième session, en 1954, la Commission a décidé d’entamer 
ses travaux sur la question et a nommé M. A. E. F. Sandström comme 
Rapporteur spécial. La Commission a examiné le sujet à ses neuvième 

515 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1958, vol. II, do-
cument A/3859, note 16.
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et dixième sessions, tenues respectivement en 1957 et 1958. Elle s’est ap-
puyée dans ses travaux sur les rapports du Rapporteur spécial516, les ren-
seignements fournis par les gouvernements517 et les documents établis 
par le Secrétariat518.

À sa neuvième session, en 1957, la Commission a, sur la base d’un 
rapport du Rapporteur spécial519, adopté en première lecture un pro-
jet d’article accompagné de commentaires. Le projet a été transmis aux 
gouvernements pour observations et reproduit dans le rapport que la 
Commission a soumis à l’Assemblée à sa douzième session, en 1957. À 
sa dixième session, en 1958, la Commission a adopté le projet final sur 
les relations et immunités diplomatiques, qui comportait 45 projets d’ar-
ticles, accompagnés de commentaires520. En présentant ce projet final à 
l’Assemblée générale, la Commission a proposé à l’Assemblée de recom-
mander le projet aux États Membres en vue de la conclusion d’une con-
vention521.

La Commission faisait observer que le projet ne traitait que des mis-
sions diplomatiques permanentes. Toutefois, elle avait demandé au Rap-
porteur spécial d’étudier d’autres formes de diplomatie désignées sous le 
nom de « diplomatie ad hoc » et visant les envoyés itinérants, les confé-
rences diplomatiques et les missions spéciales envoyées à un État à des 
fins limitées et de lui faire rapport à ce sujet à une session ultérieure. Le 
rapport de la Commission mentionnait également les relations entre les 

516 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1955, vol. II, docu-
ment A/CN.4/91; et Ibid., 1958, vol. II, document A/CN.4/116/Add.1 et 2.

517 D ocument A/CN.4/114 et Add.1 à 6 reproduit dans Annuaire de la Com-
mission du droit international, 1958, vol. II, document A/3859, annexe; et document 
A/CN.4/116.

518 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1956, vol. II, do-
cument A/CN.4/98. En outre, le Secrétariat a publié dans la Série législative des Na-
tions Unies, pour que la Commission l’utilise dans le cadre de ses travaux sur les 
relations et immunités diplomatiques et consulaires un volume intitulé « L ois et 
règlements concernant les privilèges et immunités diplomatiques et consulaires » 
(ST/LEG/SER.B/7, publication des Nations Unies, numéro de vente : 58.V.3), qui a 
été complété par un volume supplémentaire en 1963 (ST/LEG/SER.B/13, publication 
des Nations Unies, numéro de vente : 63.V.5).

519 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1955, vol. II, do-
cument A/CN.4/91.

520 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1958, vol. II, do-
cument A/3859, par. 53.

521 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1958, vol. II, do-
cument A/3859, par. 50.
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États et les organisations internationales et la question des privilèges et 
immunités de ces organisations. À cet égard, la Commission a simple-
ment fait observer que, pour la plupart de ces organisations, ces ques-
tions étaient régies par des conventions spéciales522.

Au cours des débats de la Sixième Commission, en 1958, sur le rap-
port de la Commission, certains représentants se sont demandé s’il était 
vraiment opportun de codifier par voie de convention les règles relatives 
aux privilèges et immunités diplomatiques. Selon eux, cette matière était 
déjà réglementée par la coutume et par l’usage et un instrument interna-
tional était quelque chose de trop rigide. D’autre part, en essayant de po-
ser des règles strictes en la matière, on risquait d’entraîner une réduction 
des privilèges et immunités dont jouissaient les membres des missions 
diplomatiques. Aussi valait-il mieux énoncer à nouveau la pratique suivie 
en la matière que de réglementer la question par voie de convention523.

Toutefois, la majorité des membres s’est déclarée favorable à la co-
dification du sujet par voie de convention; deux tendances sont néan-
moins apparues quant à la procédure à suivre. Les uns estimaient que 
c’était la Sixième Commission qui devait préparer une convention; les 
autres étaient en faveur de la convocation d’une conférence de plénipo-
tentiaires à cette fin. Dans sa résolution 1288 (XIII) du 5 décembre 1958, 
l’Assemblée générale a reporté sa décision à sa quatorzième session, en 
1959, session au cours de laquelle elle a entériné la recommandation de la 
Commission et décidé, par sa résolution 1450 (XIV) du 7 décembre 1959, 
de convoquer une conférence de plénipotentiaires au printemps de 1961 
au plus tard. L’Assemblée a transmis à la conférence le rapport final de la 
Commission sur les relations et immunités diplomatiques qui contenait 
le projet d’article. L’année suivante, par sa résolution 1504 (XV) du 12 dé-
cembre 1960, l’Assemblée a décidé de soumettre à la conférence trois pro-
jets d’articles relatifs aux missions spéciales (voir page 174 et 175) que la 
Commission avait approuvés à sa douzième session en 1960, afin que la 
conférence les examine en même temps que le projet d’articles relatifs 
aux relations diplomatiques permanentes. 

522 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1958, vol. II, docu-
ment A/3859, par. 51 et 52. 

523 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, treizième session, An-
nexes, point 56 de l’ordre du jour, document A/4007.
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La Conférence des Nations Unies sur les relations et immunités di-
plomatiques a eu lieu à Vienne du 2 mars au 14 avril 1961524. Y ont assisté 
des représentants de 81 pays dont 75 étaient Membres de l’Organisation 
des Nations Unies et les six autres membres d’institutions spécialisées 
ou parties au Statut de la Cour internationale de Justice. La Conférence a 
constitué une commission plénière à laquelle elle a confié les questions de 
fond inscrites à son ordre du jour : relations et immunités diplomatiques, 
projet d’articles relatifs aux missions spéciales et adoption d’instruments 
au sujet des matières examinées et de l’Acte final de la Conférence. Le 
projet d’articles relatifs aux missions spéciales a été transmis par la Com-
mission plénière à un sous-comité des missions spéciales. 

La Conférence a adopté une convention intitulée « Convention de 
Vienne sur les relations diplomatiques525 » qui compte 53 articles et porte 
sur les aspects principaux des relations diplomatiques permanentes entre 
les États. Elle a également adopté un Protocole de signature facultative 
concernant l’acquisition de la nationalité526 et un Protocole de signa-
ture facultative concernant le règlement obligatoire des différends527. Les 
textes de la Convention et des Protocoles de signature facultative sont 
reproduits à l’annexe V, section C. La Conférence a renvoyé à l’Assem-
blée générale, par une résolution, la question des missions spéciales en 
lui recommandant de renvoyer la question à la Commission du droit in-
ternational pour complément d’étude (voir troisième partie, section A, 
sous-section 15). 

L’Acte final de la Conférence a été signé le 18 avril 1961. La Conven-
tion et les Protocoles de signature facultative sont restés ouverts à la si-
gnature jusqu’au 31 octobre 1961 au Ministère fédéral des affaires étran-
gères d’Autriche, et ensuite jusqu’au 31 mars 1962 au Siège des Nations 
Unies. Ils restent ouverts à tout moment à l’adhésion de tout État Membre 
de l’Organisation des Nations Unies ou membres d’une quelconque des 
institutions spécialisées, ainsi que de tout État partie au Statut de la Cour 
internationale de Justice et de tout autre État invité par l’Assemblée géné-
rale à devenir partie. La Convention et les deux Protocoles de signature 

524 V oir Documents officiels de la Conférence des Nations Unies sur les relations 
et immunités diplomatiques, Vienne, 2 mars-14  avril 1961, vol. I (publication des 
Nations Unies, numéro de vente : 61.X.2); et Ibid., vol. II (publication des Nations 
Unies, numéro de vente : 62.X.I). 

525 N ations Unies, Recueil des Traités, vol. 500, p. 95.
526 N ations Unies, Recueil des Traités, vol. 500, p. 223.
527 N ations Unies, Recueil des Traités, vol. 500, p. 241.
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facultative sont entrés en vigueur le 24 avril 1964. Au 31  janvier 2007, 
185 États étaient parties à la Convention de Vienne sur les relations di-
plomatiques, 52 États étaient parties au Protocole de signature faculta-
tive concernant l’acquisition de la nationalité et 65 États étaient parties 
au Protocole de signature facultative concernant le règlement obligatoire 
des différends. 

12.  Relations et immunités consulaires
À sa première session, en 1949, la Commission a fait figurer la ques-

tion des relations et immunités consulaires au nombre des matières à 
codifier sans toutefois l’inscrire dans la liste des questions à traiter en 
priorité. À sa septième session, en 1955, la Commission a décidé de com-
mencer l’étude de cette question et a désigné M. Jaroslav Zourek comme 
Rapporteur spécial. 

La Commission a examiné la question à sa huitième session en 1956, 
et de sa dixième session, en 1958, à sa treizième session, en 1961. Pour ses 
travaux sur cette question, la Commission s’est appuyée sur les rapports 
du Rapporteur spécial528 et sur les renseignements fournis par les gou-
vernements529.

À sa douzième session, en 1960, la Commission a adopté en pre-
mière lecture 65 projets d’articles accompagnés de commentaires et a 
transmis le projet aux gouvernements pour observations. À sa treizième 
session, en 1961, la Commission a adopté un projet final sur les relations 
consulaires comprenant 71 articles accompagnés de commentaires530. En 
présentant le projet final à l’Assemblée générale, la Commission a recom-
mandé à l’Assemblée de convoquer une conférence internationale de plé-

528 P our les rapports du Rapporteur spécial, voir Annuaire de la Commission 
du droit international, 1957, vol. II, document A/CN.4/108; Ibid., 1960, vol. II, docu-
ment A/CN.4/131; et Ibid., 1961, vol. II, document A/CN.4/137.

529 D ocument A/CN.4/136 et Add.1 à 11 reproduit dans Annuaire de la Com-
mission du droit international, 1961, vol. II, document A/4843, annexe I. Au surplus, 
le Secrétariat a publié dans la Série législative des Nations Unies, pour aider la Com-
mission dans ses travaux sur les relations et immunités diplomatiques et consulai-
res, un volume intitulé « Lois et règlements concernant les privilèges et immunités 
diplomatiques et consulaires  » (ST/LEG/SER.B/7, publication des Nations Unies, 
numéro de vente : 58.V.3), qui a été complété par un volume supplémentaire en 1963 
(ST/LEG/SER.B/13, publication des Nations Unies, numéro de vente : 63.V.5).

530 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1961, vol. II, do-
cument A/4843, par. 37.
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nipotentiaires pour étudier le projet de la Commission et conclure une 
ou plusieurs conventions à ce sujet531.

Dans sa résolution 1685 (XVI) du 18 décembre 1961, l’Assemblée a 
noté avec satisfaction que le projet d’articles relatif aux relations consu-
laires, élaboré par la Commission du droit international, constituait une 
base satisfaisante pour l’élaboration d’une convention en la matière; 
elle a décidé qu’il y aurait lieu de convoquer à Vienne au début de mars 
1963 une conférence internationale de plénipotentiaires et a renvoyé à 
la Conférence le rapport adopté par la Commission où figurait le projet 
d’articles sur les relations consulaires. En outre, afin de «  fournir aux 
gouvernements l’occasion de compléter les travaux préparatoires en ex-
primant à nouveau leurs avis et en procédant à de nouveaux échanges de 
vues au sujet du projet d’article lors de la dix-septième session (1962) », 
l’Assemblée a également prié les États Membres de faire parvenir des ob-
servations écrites sur le projet d’article, avant le 1er juillet 1962, afin qu’el-
les puissent être communiquées aux gouvernements avant l’ouverture de 
la dix-septième session, et elle a décidé d’inscrire la question intitulée 
« Relations consulaires » à l’ordre du jour provisoire de cette session. 

En 1962, après un débat sur le projet d’articles sur les relations 
consulaires à la Sixième Commission, l’Assemblée générale, par sa ré-
solution 1813 (XVII) du 18 décembre 1962, a prié le Secrétaire général 
de soumettre à la conférence de plénipotentiaires les comptes rendus 
analytiques et documents relatifs à l’examen de cette question lors de la 
dix-septième session de l’Assemblée et a invité les États qui avaient l’in-
tention de participer à la conférence à soumettre au Secrétaire général le 
plus tôt possible, pour qu’il les communique aux gouvernements, tous 
amendements qu’ils souhaiteraient proposer, avant la conférence. 

La Conférence des Nations Unies sur les relations consulaires, à la-
quelle ont assisté 95 États, a eu lieu à Vienne du 4 mars au 22 avril 1963532. 
La Conférence a chargé deux grandes commissions, réunissant l’une et 
l’autre tous les États participants, d’examiner le projet d’article élaboré 
par la Commission du droit international et certaines autres proposi-
tions. Une fois étudiés par les grandes commissions, ces articles et pro-
positions ont été soumis à un comité de rédaction qui a préparé les textes 

531 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1961, vol. II, docu-
ment A/4843, par. 27.

532 V oir Documents officiels de la Conférence des Nations Unies sur les relations 
consulaires, vol. I (publication des Nations Unies, numéro de vente : 63.X.2); et Ibid., 
vol. II (publication des Nations Unies, numéro de vente : 64.X.I). 
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en vue de leur présentation à la Conférence en séance plénière. La Confé-
rence a adopté la Convention de Vienne sur les relations consulaires533, 
composée de 79 articles, ainsi qu’un Protocole de signature facultative 
concernant l’acquisition de la nationalité534 et un Protocole de signature 
facultative concernant le règlement obligatoire des différends535. Le texte 
de ces instruments est reproduit à l’annexe V, section D. 

L’Acte final de la Conférence a été signé le 24 avril 1963. La Conven-
tion et les Protocoles de signature facultative sont restés ouverts à la signa-
ture jusqu’au 31 octobre 1963 au Ministère fédéral des affaires étrangères 
d’Autriche, et ensuite jusqu’au 31 mars 1964, au Siège des Nations Unies. 
Ils restent ouverts à l’adhésion de tout État Membre de l’Organisation des 
Nations Unies ou membre de l’une quelconque des institutions spéciali-
sées ainsi que de tout État partie au Statut de la Cour internationale de 
Justice et de tout autre État que l’Assemblée générale inviterait à y devenir 
partie. La Convention et les deux Protocoles de signature facultative sont 
entrés en vigueur le 19 mars 1967. Au 31 janvier 2007, 171 États étaient 
parties à la Convention de Vienne sur les relations consulaires, 39 États 
étaient parties au Protocole de signature facultative concernant l’acquisi-
tion de la nationalité et 45 États étaient parties au Protocole de signature 
facultative concernant le règlement obligatoire des différends. 

13.  Question d’une plus large participation aux traités 
multilatéraux généraux conclus sous les auspices 
de la Société des Nations

Par sa résolution 1766 (XVII) du 20  novembre 1962, l’Assemblée 
générale a prié la Commission du droit international d’étudier la ques-
tion de la participation de nouveaux États aux traités multilatéraux gé-
néraux conclus sous les auspices de la Société des Nations, auxquels, en 
vertu d’une clause expresse, de nouveaux États pouvaient devenir parties 
moyennant d’y avoir été invités par le Conseil de la Société des Nations 
mais auxquels les États qui n’avaient pas reçu d’invitation en ce sens du 
Conseil de la Société des Nations avant la dissolution de cette dernière 
se trouvaient, par là même, dans l’impossibilité de devenir parties. Ce 
problème avait été porté pour la première fois à l’attention de l’Assem-
blée par la Commission du droit international. Dans son rapport sur sa 

533 N ations Unies, Recueil des Traités, vol. 596, p. 261.
534 N ations Unies, Recueil des Traités, vol. 596, p. 469.
535 N ations Unies, Recueil des Traités, vol. 596, p. 487.



166

quatorzième session de 1962 à l’Assemblée, la Commission avait fait ob-
server qu’on se heurterait à certaines difficultés si l’on voulait apporter 
une solution rapide et satisfaisante à ce problème par le moyen du projet 
d’articles sur le droit des traités et elle avait donc indiqué qu’il y aurait 
lieu d’étudier la possibilité de résoudre plus rapidement le problème en 
recourant à d’autres procédures, soit que des démarches administratives 
soient entreprises par l’intermédiaire du dépositaire, soit que l’Assem-
blée générale adopte une résolution à laquelle tous les États invités à se 
prononcer en la matière puissent acquiescer536.

En exécution de la résolution 1766 (XVII) de l’Assemblée générale, 
la Commission a repris l’étude de la question à sa quinzième session, en 
1963. Après avoir examiné les arrangements pris en 1946 à l’occasion de 
la dissolution de la Société des Nations et de la reprise par l’Organisation 
des Nations Unies de quelques-uns des pouvoirs et fonctions de la Société 
des Nations à l’égard de traités conclus sous les auspices de cette der-
nière, la Commission est parvenue à la conclusion que l’Assemblée géné-
rale paraissait être compétente, si elle le désirait, pour désigner un organe 
des Nations Unies chargé d’assumer et d’exercer les pouvoirs qui, aux 
termes des clauses de participation des traités en question, pouvaient être 
autrefois exercés par le Conseil de la Société des Nations. Dans son rap-
port à l’Assemblée générale, la Commission mentionnait, parmi d’autres, 
cette méthode qui lui paraissait offrir une solution simplifiée et rapide 
permettant d’atteindre l’objectif visé : l’élargissement de la participation 
aux traités considérés. La Commission faisait également observer dans 
son rapport qu’un certain nombre de traités énumérés pouvaient ne pas 
être d’un grand intérêt et suggérait que les autorités compétentes exami-
nent plus attentivement cet aspect de la question. En outre, elle suggérait 
que l’Assemblée générale prenne les mesures nécessaires pour provoquer 
un examen des traités en question afin de déterminer quelles démarches 
pouvaient être nécessaires pour les adapter aux conditions actuelles537.

Sur la base des conclusions auxquelles la Commission était parve-
nue, l’Assemblée générale, dans sa résolution 1903 (XVIII) du 18 novem-
bre 1963, a décidé que l’Assemblée était l’organe compétent de l’Organi-
sation des Nations Unies pour exercer le pouvoir du Conseil de la Société 
des Nations à l’égard de 21 traités multilatéraux généraux de caractère 

536 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1962, vol. II, docu-
ment A/5209, p. 185 et 186. 

537 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1963, vol. II, do-
cument A/5509, par. 50. 
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technique et non politique conclus sous les auspices de la Société des 
Nations; elle a également pris acte de ce que les États Membres de l’Or-
ganisation des Nations Unies qui étaient parties aux traités en question 
consentaient à la décision susmentionnée. 

Dans la même résolution, l’Assemblée générale a prié le Secrétaire 
général : a) de porter la teneur de la résolution à l’attention des parties 
non membres de l’Organisation des Nations Unies; b) de communiquer 
le texte de la résolution aux États Membres de l’Organisation des Na-
tions Unies parties à ces traités; c) de consulter, le cas échéant, les États 
mentionnés ainsi que les organes de l’Organisation des Nations Unies 
et les institutions spécialisées intéressées, sur le point de savoir si l’un 
quelconque des traités en question avait cessé d’être en vigueur, s’il avait 
été remplacé, si à tout autre titre l’adhésion d’autres États avait cessé de 
présenter un intérêt ou s’il fallait prendre des mesures pour l’adapter à 
la situation du moment; et d) de présenter un rapport sur ces questions 
à l’Assemblée générale lors de sa dix-neuvième session en 1964. Enfin, 
l’Assemblée a prié le Secrétaire général d’inviter « tous les États Membres 
de l’Organisation des Nations Unies ou membres d’institutions spéciali-
sées ou parties au Statut de la Cour internationale de Justice, ou désignés 
à cette fin par l’Assemblée générale, qui, faute de quoi, n’étaient pas en 
droit de devenir parties aux traités en question, à y adhérer en déposant 
un instrument d’adhésion auprès du Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies ». 

À sa vingtième session, en 1965, l’Assemblée générale a examiné 
un rapport du Secrétaire général538 soumis en exécution de la résolu-
tion 1903 (XVIII), et elle a adopté, le 5 novembre 1965, la résolution 2021 
(XX) par laquelle elle a reconnu que neuf traités « énumérés dans l’an-
nexe à la résolution pouvaient présenter un intérêt du point de vue de 
l’adhésion d’autres États » et a attiré l’ »attention des parties sur l’intérêt 
qu’il y aurait à adapter certains de ces traités à la situation actuelle, en 
particulier au cas où de nouvelles parties viendraient à le demander ». 

14.  Droit des traités

À sa première session, en 1949, la Commission a inscrit le droit des 
traités parmi les sujets à codifier en lui donnant priorité. La Commis-
sion a successivement nommé comme Rapporteurs spéciaux pour le 

538 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, vingtième session, An-
nexes, point 88 de l’ordre du jour, document A/5759 et Add.l. 
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sujet M. J. L. Brierly, sir Hersch Lauterpacht, sir Gerald Fitzmaurice et 
sir Humphrey Waldock à ses première, quatrième, septième et treizième 
sessions, tenues, respectivement, en 1949, 1952, 1955 et 1961. La Com-
mission a examiné le sujet à ses deuxième, troisième, huitième, onzième 
et treizième à dix-huitième sessions, en 1950, 1951, 1956, 1959 et de 1961 
à 1966. Pour ses travaux sur le sujet, la Commission s’est appuyée sur les 
rapports des Rapporteurs spéciaux539 et les renseignements fournis par 
les gouvernements540, ainsi que sur des documents établis par le Secré-
tariat541.

La Commission avait initialement envisagé que ses travaux sur le 
droit des traités prendraient la forme d’un « code de caractère général » 
plutôt que celle d’une ou plusieurs conventions internationales. Dans son 
rapport à l’Assemblée générale sur les travaux de sa onzième session, en 
1959, la Commission a déclaré ce qui suit : 

«  Bref, le droit des traités n’est pas d’origine conventionnelle 
mais il fait partie de l’ensemble du droit international coutumier. 

539 P our les rapports de M. James L. Brierly, voir Annuaire de la Commission 
du droit international, 1950, vol. II, document A/CN.4/23; Ibid., 1951, vol. II, docu-
ment A/CN.4/43; et Ibid., 1952, vol. II, document A/CN.4/54 et Corr.1. Pour les rap-
ports de sir H. Lauterpacht, voir Annuaire de la Commission du droit international, 
1953, vol. II, document A/CN.4/63; et Ibid., 1954, vol. II, document A/CN.4/87 et 
Corr.1. Pour les rapports de sir Gerald Fitzmaurice, voir Annuaire de la Commission 
du droit international, 1956, vol. II, document A/CN.4/101; Ibid., 1957, vol. II, docu-
ment A/CN.4/107; Ibid., 1958, vol. II, document A/CN.4/115 et Corr.1; Ibid., 1959, 
vol. II, document A/CN.4/120; et Ibid., 1960, vol. II, document A/CN.4/130. Pour 
les rapports de sir Humphrey Waldock, voir Annuaire de la Commission du droit 
international, 1962, vol. II, document A/CN.4/144 et Add.1; Ibid., 1963, vol. II, do-
cument A/CN.4/156 et Add.1 à 3; Ibid., 1964, vol. II, A/CN.4/167 et Add.1 à 3; Ibid., 
1965, vol. II, A/CN.4/177 et Add.1 et 2; et Ibid., 1966, vol. II, document A/CN.4/183 
et Add.1 à 4 et A/CN.4/186 et Add.1 à 7. 

540 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1950, vol. II, do-
cument A/CN.4/19; et documents A/CN.4/175 et Add.1 à 5 et A/CN.4/182 et Add.1 
à 3 reproduits dans Annuaire de la Commission du droit international, 1966, vol. II, 
document A/6309/Rev.1, annexe.

541 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1959, vol. II, do-
cument A/CN.4/121; Ibid., 1963, vol. II, document A/CN.4/154; Ibid., 1965, vol. II, 
document A/5687; et Ibid., 1966, vol. II, document A/CN.4/187. Voir également les 
documents A/CN.4/31, A/CN.4/37 et A/CN.4/L.55. En outre, le Secrétariat a publié 
dans la Série législative des Nations Unies un volume intitulé « L aws and Practi-
ces Concerning the Conclusion of Treaties with a Select Bibliography on the Law 
of Treaties » (ST/LEG/SER.B/3, publication des Nations Unies, numéro de vente : 
1952.V.4).
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Des problèmes pourraient se poser si le droit des traités était incor-
poré dans une convention multilatérale et si certains États ne devien-
nent pas parties à cette convention ou bien étant devenus parties la 
dénoncent par la suite; en fait, cependant, ils seraient ou resteraient 
liés par les dispositions du traité dans la mesure où celles-ci contien-
nent des dispositions du droit international coutumier de lege lata. 
Il est certain que la difficulté se posera chaque fois qu’une conven-
tion contient des règles du droit international coutumier. Dans la 
pratique, cela n’a souvent aucune importance. Dans le cas du droit 
des traités, cela pourrait en avoir, car la force et les effets de tous les 
traités trouvent leur fondement dans le droit des traités. De tout ceci, 
il s’ensuit que, si l’on décidait un jour de donner au Code ou à une 
partie du Code la forme d’une convention internationale, il est à peu 
près certain qu’il faudrait en modifier considérablement la rédaction 
et peut-être en supprimer certaines dispositions542. »
À sa treizième session, en 1961, la Commission a modifié son plan 

de travail, envisageant non plus de préparer un simple exposé du droit 
des traités mais d’élaborer un projet d’article pouvant servir de base à 
une convention internationale. La Commission a justifié cette décision 
en 1962 dans son rapport sur les travaux de sa quatorzième session, dans 
lequel elle a déclaré ce qui suit : 

« En premier lieu, un code déclaratif, si bien formulé soit-il, ne 
saurait, de par la nature même des choses, avoir la même efficacité 
qu’une convention de codification; or, la codification du droit des 
traités est d’une importance particulière à l’heure actuelle où un si 
grand nombre d’États nouveaux sont devenus depuis peu membres 
de la communauté internationale. En second lieu, la codification du 
droit des traités au moyen d’une convention multilatérale donnerait 
à tous les nouveaux États la possibilité de participer directement à 
la formulation du droit et il apparaît extrêmement souhaitable à la 
Commission que ces États participent à l’œuvre de la codification 
afin de pouvoir donner au droit des traités les fondements les plus 
larges et les plus solides543. »
Par sa résolution 1765 (XVII) du 20 novembre 1962, l’Assemblée gé-

nérale a recommandé à la Commission de poursuivre ses travaux sur le 

542 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1959, vol. II, do-
cument A/4169, par. 18. 

543 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1962, vol. II, do-
cument A/5209, par. 17. 
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droit des traités, compte tenu des vues exprimées à l’Assemblée et des 
observations écrites communiquées par les gouvernements. 

À ses quatorzième, quinzième et seizième sessions, en 1962, 1963 et 
1964, la Commission a procédé à la première lecture des projets d’arti-
cles et a soumis aux gouvernements pour observations le projet d’article 
adopté à titre provisoire. La Commission a achevé la première lecture du 
projet d’article à sa seizième session, en 1964. 

À sa dix-septième session, en 1965, la Commission a entamé la 
deuxième lecture du projet d’article en tenant compte des observations 
présentées par les gouvernements. Elle a de nouveau examiné la question 
de la forme définitive à donner au projet d’article et a continué de préco-
niser, comme elle l’avait fait en 1961 et 1962, la rédaction d’une conven-
tion. Elle a noté à cet égard qu’à la dix-septième session de l’Assemblée 
générale, en 1962, la Sixième Commission avait déclaré dans son rapport 
que la grande majorité des représentants avaient approuvé la décision de 
la Commission de donner à la codification du droit des traités la forme 
d’une convention. 

À sa dix-huitième session, en 1966, la Commission a achevé la 
deuxième lecture du projet d’article et a adopté son rapport final sur le 
droit des traités, dans lequel figuraient 75 projets d’articles accompagnés 
de commentaires544. En soumettant son rapport final à l’Assemblée gé-
nérale, la Commission a recommandé à l’Assemblée de convoquer une 
conférence internationale de plénipotentiaires chargée d’examiner le 
projet d’article de la Commission et de conclure une convention sur cette 
matière545.

Au cours de l’élaboration de son projet d’article, la Commission a 
décidé de limiter le champ d’application de ces articles aux traités conclus 
entre les États, excluant ainsi les traités conclus entre les États et d’autres 
sujets de droit international (par exemple les organisations internationa-
les) et les traités conclus entre eux par ces derniers (voir troisième partie, 
section A, sous-section 20) et de ne pas traiter des accords internatio-
naux qui ne sont pas sous forme écrite. La Commission a décidé en outre 
que le projet d’article ne devrait pas contenir de dispositions relatives 
aux sujets suivants : effets de l’ouverture des hostilités sur les traités (voir 
troisième partie, section B, sous-section 4), succession d’États envisagée 

544 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1966, vol. II, docu-
ment A/6309/Rev.1, par. 22 et 38. 

545 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1966, vol. II, docu-
ment A/6309/Rev.1, par. 36. 
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du point de vue des traités (voir troisième partie, section A, sous-sec-
tion 17, a, question de la responsabilité internationale d’un État résultant 
de la non-exécution des obligations créées par un traité (voir troisième 
partie, section A, sous-section 25), clause dite « de la nation la plus favo-
risée » (voir troisième partie, section A, sous-section 19), et application 
des traités créant des obligations à la charge de particuliers ou des droits 
en leur faveur546.

À la suite des débats que la Sixième Commission a consacrés au rap-
port de la Commission sur les travaux de sa dix-huitième session, l’As-
semblée générale, par sa résolution 2166 (XXI) du 5 décembre 1966, a 
décidé de convoquer une conférence internationale de plénipotentiaires 
pour examiner le droit des traités et pour consacrer le résultat de ses tra-
vaux dans une convention internationale et dans tels autres instruments 
qu’elle jugerait appropriés. L’Assemblée a prié le Secrétaire général de 
convoquer la première session de la conférence au début de l’année 1968 
et la deuxième session au début de l’année 1969. Par la même résolution, 
elle a invité les États Membres, le Secrétaire général et les directeurs géné-
raux des institutions spécialisées qui exercent des fonctions de dépositai-
res de traités à présenter par écrit leurs observations et leurs commentai-
res sur le projet d’article. L’Agence internationale de l’énergie atomique a 
également présenté par écrit des commentaires et observations. 

L’année suivante, sur la recommandation de la Sixième Commis-
sion, l’Assemblée générale, par sa résolution 2287 (XXII) du 6 décembre 
1967, a décidé de convoquer la première session de la Conférence sur le 
droit des traités à Vienne en mars 1968. 

En conséquence, la première session de la Conférence des Nations 
Unies sur le droit des traités s’est tenue à Vienne du 26 mars au 24 mai 
1968; y participaient les représentants de 103 pays et les observateurs de 
13 institutions spécialisées et organisations intergouvernementales. La 
deuxième session s’est tenue du 9 avril au 22 mai 1969, à Vienne éga-
lement; y participaient les représentants de 110 pays et les observateurs 
de 14 institutions spécialisées et organisations intergouvernementales547. 
La première session de la Conférence a été principalement consacrée à 

546 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1966, vol. II, docu-
ment A/6309/Rev.1, par. 28 à 35.

547 V oir Documents officiels de la Conférence des Nations Unies sur le droit des 
traités, première session (publication des Nations Unies, numéro de vente : 68.V.7); 
Ibid., deuxième session (publication des Nations Unies, numéro de vente : 70.V.6); et 
Ibid., première et deuxième sessions, Documents de la Conférence (publication des 
Nations Unies, numéro de vente : 70.V.5). 
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l’examen par une commission plénière et par un comité de rédaction du 
projet d’article sur le droit des traités adopté par la Commission du droit 
international. La première partie de la deuxième session a été consacrée 
à des réunions de la Commission plénière et du Comité de rédaction qui 
avaient pour but d’achever l’examen des articles réservés à la session pré-
cédente. Le reste de la deuxième session a été consacré à 30 séances plé-
nières au cours desquelles ont été examinés les articles adoptés par la 
Commission plénière et soumis au Comité de rédaction. 

Le 22 mai 1969, la Conférence a adopté la Convention de Vienne sur 
le droit des traités548. La Convention se compose d’un préambule, de 85 
articles et d’une annexe. 

Comme il était prévu dans le projet d’article préparé par la Com-
mission, la Convention de Vienne sur le droit des traités s’applique aux 
traités entre États, le terme « traité » étant défini aux fins de la Conven-
tion comme « un accord international conclu par écrit entre États et régi 
par le droit international, qu’il soit consigné dans un instrument unique 
ou dans deux ou plusieurs instruments connexes, et quelle que soit sa dé-
nomination particulière ». Il est expressément prévu dans la Convention 
qu’elle s’applique à tout traité qui est l’acte constitutif d’une organisation 
internationale et à tout traité adopté au sein d’une organisation interna-
tionale, sous réserve de toute règle pertinente de l’organisation concer-
née. Il est également stipulé dans la première partie de la Convention que 
le fait que ladite convention ne s’applique ni aux accords internationaux 
conclus entre des États et d’autres sujets du droit international ou entre 
ces autres sujets du droit international, ni aux accords internationaux 
qui n’ont pas été conclus par écrit, ne porte pas atteinte : a) à la valeur 
juridique de tels accords; b) à l’application à ces accords de toutes règles 
énoncées dans la Convention auxquelles ils seraient soumis en vertu du 
droit international indépendamment de la Convention; et c) à l’applica-
tion de la Convention aux relations entre États régies par des accords 
internationaux auxquels sont également parties d’autres sujets du droit 
international. Enfin, il est en outre stipulé que, sans préjudice de l’appli-
cation de toutes règles énoncées dans la Convention auxquelles les traités 
seraient soumis en vertu du droit international indépendamment de la 
Convention, celle-ci s’applique uniquement aux traités conclus par des 
États après son entrée en vigueur à l’égard de ces États. 

Les principaux points traités dans la Convention sont les suivants : 
conclusion et entrée en vigueur des traités (partie II), y compris les ré-

548 N ations Unies, Recueil des Traités, vol. 1155, p. 331.
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serves et l’application des traités à titre provisoire; respect, application 
et interprétation des traités (partie III), y compris la question des traités 
et des États tiers; amendement et modification des traités (partie IV); 
nullité, extinction et suspension de l’application des traités (partie V), y 
compris la procédure à suivre concernant l’application des dispositions 
de cette partie et le règlement des différends concernant l’application ou 
l’interprétation desdites dispositions, ainsi que les conséquences de la 
nullité, de l’extinction ou de la suspension de l’application d’un traité; 
dispositions diverses (partie VI), réservant les cas de succession d’États, 
de responsabilité d’un État ou d’ouverture d’hostilités, ainsi que le cas 
d’un État agresseur, et traitant du rapport entre l’absence ou la rupture 
des relations diplomatiques ou consulaires et la conclusion de traités; dé-
positaires, notifications, corrections et enregistrement (partie VII). La 
procédure de conciliation visée à l’article 66 de la partie V est précisée en 
annexe à la Convention. Le texte de la Convention est reproduit à l’an-
nexe V, section F. 

En vertu des dispositions finales de la Convention, celle-ci est 
ouverte à la signature et à la ratification, ou à l’adhésion, de tous les États 
Membres de l’Organisation des Nations Unies ou membres d’une insti-
tution spécialisée ou de l’Agence internationale de l’énergie atomique, 
ainsi que de tout État partie au Statut de la Cour internationale de Jus-
tice ou de tout autre État invité par l’Assemblée générale à devenir partie 
à la Convention. La Convention a été ouverte à la signature le 23  mai 
1969. Elle est demeurée ouverte à la signature jusqu’au 30 novembre 1969 
au Ministère fédéral des affaires étrangères d’Autriche, puis, jusqu’au 
30 avril 1970, au Siège de l’Organisation des Nations Unies. Les signatu-
res sont soumises à ratification. La Convention est ouverte à l’adhésion 
de tout État non signataire remplissant les conditions requises pour y 
devenir partie. Elle est entrée en vigueur le 27 janvier 1980. Au 31 jan-
vier 2007, 108 États étaient parties à la Convention. 

Outre la Convention de Vienne sur le droit des traités, la Confé-
rence a adopté deux déclarations (la Déclaration sur l’interdiction de la 
contrainte militaire, politique ou économique lors de la conclusion de 
traités et la Déclaration sur la participation universelle à la Convention 
de Vienne sur le droit des traités) ainsi que cinq résolutions qui ont été 
annexées à l’Acte final de la Conférence549.

549 V oir Documents officiels de la Conférence des Nations Unies sur le droit des 
traités, première et deuxième sessions, Documents de la Conférence (publication des 
Nations Unies, numéro de vente : 70.V.5), document A/CONF.39/26. 
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Dans la Déclaration sur la participation universelle à la Convention 
de Vienne sur le droit des traités, la Conférence a affirmé sa conviction 
que les traités multilatéraux qui portent sur la codification et le dévelop-
pement progressif du droit international ou dont l’objet et le but inté-
ressent la communauté internationale dans son ensemble devraient être 
ouverts à la participation universelle; elle a noté que les articles 81 et 83 
de la Convention de Vienne sur le droit des traités permettent à l’Assem-
blée générale d’adresser les invitations spéciales aux États qui ne sont pas 
membres de l’Organisation des Nations Unies ou d’une institution spé-
cialisée ou de l’Agence internationale de l’énergie atomique ou ne sont 
pas parties au Statut de la Cour internationale de Justice à devenir parties 
à ladite convention; elle a également invité l’Assemblée générale à exami-
ner, à sa vingt-quatrième session, la question de l’envoi d’invitations de 
façon à assurer la participation la plus large possible à la Convention de 
Vienne sur le droit des traités. À la vingt-quatrième session de l’Assem-
blée générale, cette question a été renvoyée à la Sixième Commission, qui 
a recommandé à l’Assemblée que la question de l’envoi des invitations 
soit reportée à la vingt-cinquième session. L’Assemblée a adopté cette 
recommandation sans opposition. Sur la recommandation du Bureau, 
l’Assemblée générale a à nouveau différé jusqu’à l’année suivante l’exa-
men de cette question en 1970, 1971, 1972 et 1973. Le 12 novembre 1974, 
sur la recommandation de la Sixième Commission, l’Assemblée générale 
a adopté la résolution 3233 (XXIX), par laquelle elle a décidé d’inviter 
tous les États à devenir parties à la Convention de Vienne sur le droit des 
traités. 

15.  Missions spéciales

En soumettant son projet final sur les relations et immunités di-
plomatiques (voir page 159 et 160) à l’Assemblée générale, à sa treizième 
session, en 1958, la Commission a indiqué que le projet ne traitait que des 
missions diplomatiques permanentes mais que les relations diplomati-
ques entre États revêtaient aussi d’autres formes qu’on pourrait désigner 
par l’expression « diplomatie ad hoc », qui vise les envoyés itinérants, les 
conférences diplomatiques et les missions spéciales envoyées à un État à 
des fins limitées. En 1958, la Commission a considéré qu’il faudrait éga-
lement étudier ces formes de diplomatie pour dégager les règles de droit 
qui les régissent, et elle a demandé en conséquence au Rapporteur spécial 
pour les relations et immunités diplomatiques, M. A. E. F. Sandström, de 
faire cette étude et de lui soumettre son rapport à une session ultérieure. 
À sa onzième session, en 1959, la Commission a décidé d’inscrire la ques-
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tion de la diplomatie ad hoc, en tant que question particulière, à l’ordre 
du jour de sa douzième session, et a nommé M. Sandström Rapporteur 
spécial pour cette question. 

À sa douzième session, en 1960, la Commission a adopté, sur la base 
du rapport du Rapporteur spécial550, un projet de trois articles sur les 
«  missions spéciales  » accompagné de commentaires. Dans le rapport 
sur les travaux de sa douzième session, elle a déclaré que le projet devait 
être considéré « comme ne constituant qu’un examen préliminaire »; elle 
a néanmoins recommandé que l’Assemblée générale renvoie le projet à 
la Conférence des Nations Unies sur les relations et immunités diploma-
tiques qui devait se réunir à Vienne au printemps de 1961. Au paragra-
phe 1 de l’article premier, les termes « missions spéciales » sont définis 
comme suit : 

« L’expression « mission spéciale » s’entend d’une mission offi-
cielle de représentants d’État envoyée par un État à un autre en vue 
d’accomplir une tâche spéciale. Elle désigne aussi l’envoyé itinérant 
qui accomplit, dans les États où il se rend, des tâches spéciales551. »
À la même session, ayant constaté que la question des « conférences 

diplomatiques » était liée non seulement à celle des « missions spéciales », 
mais aussi aux « relations entre les États et les organisations intergouver-
nementales », la Commission a décidé de ne pas traiter à ce stade le sujet 
des « conférences diplomatiques ». 

Par sa résolution 1504 (XV) du 12 décembre 1960, l’Assemblée gé-
nérale a décidé que le projet d’article relatifs aux missions spéciales serait 
soumis à la Conférence de Vienne afin qu’elle l’examine en même temps 
que le projet d’articles relatifs aux missions diplomatiques permanentes. 

À la Conférence de Vienne, la question des missions spéciales a été 
renvoyée à une sous-commission créée par la Commission plénière. La 
Sous-Commission a souligné l’importance du sujet mais a constaté que, 
faute de temps, la Commission du droit international n’avait pas, contrai-
rement à son habitude, soumis ces articles aux gouvernements pour ob-
servations avant de leur donner une forme définitive, et que le projet se 
bornait à indiquer lesquels des articles relatifs aux missions permanentes 
s’appliquaient aux missions spéciales et lesquels ne s’y appliquaient pas. 
La Sous-Commission a estimé que les règles fondamentales pouvaient 

550 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1960, vol. II, do-
cument A/CN.4/129.

551 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1960, vol. II, do-
cument A/4425, par. 38. 



176

certes être en fait identiques, mais qu’on ne pouvait partir de l’hypo-
thèse que cette méthode de travail permettait d’explorer l’ensemble de 
la question des missions spéciales. Après examen de la question par la 
Sous-Commission et la Commission plénière, la Conférence de Vienne a 
adopté une résolution recommandant à l’Assemblée générale de renvoyer 
la question à la Commission du droit international552.

À sa seizième session, l’Assemblée générale a adopté, le 18 décem-
bre 1961, la résolution 1687 (XVI), par laquelle elle a prié la Commission 
de reprendre l’étude de la question des missions spéciales et de lui pré-
senter un rapport à ce sujet. 

À sa quinzième session, en 1963, la Commission a nommé M. Mi-
lan Bartoš Rapporteur spécial pour la question des missions spéciales. 
Elle a décidé qu’il rédigerait un projet d’article en prenant comme base 
les dispositions de la Convention de Vienne sur les relations diplomati-
ques de 1961, mais sans oublier que les missions spéciales sont, tant par 
leurs fonctions que par leur nature, une institution distincte des missions 
permanentes. La Commission est en outre convenue d’attendre les re-
commandations du Rapporteur spécial avant de décider si le projet d’ar-
ticle devrait revêtir la forme d’un protocole additionnel à la Convention 
de Vienne de 1961 ou faire l’objet d’une convention séparée, ou revêtir 
toute autre forme. En ce qui concerne la portée de la question, la plupart 
des membres de la Commission ont exprimé l’opinion qu’à ce stade la 
condition des représentants d’États aux conférences internationales ne 
devait pas être examinée dans le cadre de l’étude sur les missions spé-
ciales. 

La Commission a examiné le sujet de sa seizième session, en 1964, 
à sa dix-neuvième session, en 1967. Elle s’est appuyée dans ses travaux 
sur les rapports du Rapporteur spécial553, sur les renseignements fournis 

552 V oir Documents officiels de la Conférence des Nations Unies sur les relations 
et immunités diplomatiques, Vienne, 2 mars-14 avril 1961, vol. II (publication des 
Nations Unies, numéro de vente : 62.X.1), p. 48 et 49 et 100.

553 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1964, vol. II, do-
cument A/CN.4/166; Ibid., 1965, vol. II, document A/CN.4/179; Ibid., 1966, vol. II, 
document A/CN.4/189 et Add.1 et 2; et Ibid., 1967, vol. II, document A/CN.4/194 et 
Add.1 à 5.
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par les gouvernements554 ainsi que sur un document établi par le Secré-
tariat555.

À sa seizième session, en 1964, la Commission a examiné le premier 
rapport du Rapporteur spécial556 et a adopté 16 articles qui ont été ulté-
rieurement soumis à l’Assemblée générale et aux gouvernements pour 
information. Durant la première partie de sa dix-septième session, en 
1965, la Commission a examiné le deuxième rapport du Rapporteur spé-
cial557 et a adopté à titre provisoire 28 articles faisant suite aux 16 articles 
qu’elle avait précédemment adoptés. Tous les projets d’articles adoptés 
aux seizième et dix-septième sessions ont été soumis à l’Assemblée géné-
rale pour examen et aux gouvernements pour observations. 

À sa dix-huitième session, en 1966, la Commission a étudié cer-
taines questions de caractère général concernant les missions spéciales, 
questions qui avaient été soulevées soit à la Sixième Commission, soit 
dans les observations écrites des gouvernements, et qu’il importait de ré-
soudre pour la suite des travaux à entreprendre sur le projet d’article. 

Par sa résolution 2167 (XXI) du 5 décembre 1966, l’Assemblée géné-
rale a recommandé à la Commission de poursuivre ses travaux concer-
nant les missions spéciales en la priant de présenter un projet définitif sur 
cette question dans son rapport suivant. 

À sa dix-neuvième session, en 1967, la Commission, après avoir exa-
miné le quatrième rapport du Rapporteur spécial558 et tenu compte des 
observations écrites reçues des gouvernements ainsi que des vues expri-
mées à la Sixième Commission, a adopté son projet définitif sur les mis-
sions spéciales, comprenant 50 articles accompagnés de commentaires559 

et l’a soumis à l’Assemblée à sa vingt-deuxième session en recomman-

554 D ocuments A/CN.4/188 et Add.1 à 4 et A/CN.4/193 et Add.1 à 5, tous re-
produits dans Annuaire de la Commission du droit international, 1967, vol. II, docu-
ment A/6709/Rev.1 et Rev.1/Corr.1, annexe I.

555 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1962, vol. II, docu-
ment A/CN.4/147; et Ibid., 1963, vol. II, document A/CN.4/155.

556 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1964, vol. II, do-
cument A/CN.4/166.

557 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1965, vol. II, do-
cument A/CN.4/179.

558 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1967, vol. II, docu-
ment A/CN.4/194 et Add.1 à 5.

559 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1967, vol. II, docu-
ment A/6709/Rev.1 et Rev.1/Corr.l, par. 32 et 35.
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dant à cette dernière « de prendre des mesures appropriées en vue de la 
conclusion d’une convention sur les missions spéciales560 ».

La Sixième Commission a ultérieurement recommandé qu’une 
question intitulée « Projet de convention sur les missions spéciales » soit 
inscrite à l’ordre du jour provisoire de la vingt-troisième session de l’As-
semblée, en vue de l’adoption, par l’Assemblée générale, d’une conven-
tion sur ce sujet. Par sa résolution 2273 (XXII) du 1er décembre 1967, l’As-
semblée a adopté la recommandation de la Sixième Commission et invité 
les États Membres à présenter leurs commentaires et leurs observations 
concernant le projet d’article. 

Aux vingt-troisième et vingt-quatrième sessions de l’Assemblée gé-
nérale, en 1968 et 1969, la Sixième Commission a examiné le point in-
titulé « Projet de convention sur les missions spéciales » sur la base du 
projet adopté par la Commission du droit international. À chacune de 
ces sessions, la Suisse561 a été invitée à participer, en qualité d’observateur 
sans droit de vote, aux séances que la Sixième Commission a consacrées 
au projet d’article. Par sa résolution 2530 (XXIV) du 8 décembre 1969, 
l’Assemblée générale, sur la recommandation de la Sixième Commission, 
a adopté la Convention sur les missions spéciales562 et le Protocole de si-
gnature facultative concernant le règlement obligatoire des différends563, 
qui sont reproduits à l’annexe V, section E. À la même date, le 8 décembre 
1969, tout en adoptant la Convention sur les missions spéciales, l’Assem-
blée générale, dans sa résolution 2531 (XXIV), a également recommandé 
« que l’État d’envoi renonce à l’immunité des membres de la mission spé-
ciale en ce qui concerne les actions civiles intentées par des personnes 
dans l’État de réception, lorsqu’il peut le faire sans que cela entrave l’ac-
complissement des fonctions de la mission spéciale et que, lorsqu’il ne re-
nonce pas à l’immunité, l’État d’envoi applique tous ses efforts à obtenir 
un règlement équitable du litige ». Aux fins de la Convention, une « mis-
sion spéciale » s’entend d’« une mission temporaire, ayant un caractère 
représentatif de l’État, envoyée par un État auprès d’un autre État avec le 
consentement de ce dernier pour traiter avec lui de questions détermi-
nées ou pour accomplir auprès de lui une tâche déterminée ».

Aux termes de ses dispositions finales, la Convention est ouverte à 
la signature et à la ratification ou à l’adhésion de tous les États Membres 

560 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1967, vol. II, docu-
ment A/6709/Rev.1 et Rev.1/Corr.l, par. 33. 

561 L a Suisse est devenue Membre de l’Organisation des Nations Unies le 
10 septembre 2002.

562 N ations Unies, Recueil des Traités, vol. 1400, p. 231.
563 N ations Unies, Recueil des Traités, vol. 1400, p. 339.
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de l’Organisation des Nations Unies ou d’une institution spécialisée ou 
de l’Agence internationale de l’énergie atomique, ainsi que de tout État 
partie au Statut de la Cour internationale de Justice et de tout autre État 
invité par l’Assemblée générale des Nations Unies à devenir partie à la 
Convention. Aux termes de ses dispositions finales, le Protocole de signa-
ture facultative est ouvert à la signature et à la ratification ou à l’adhésion 
de tous les États qui peuvent devenir parties à la Convention. La Conven-
tion et le Protocole de signature facultative ont été ouverts à la signature 
le 16 décembre 1969 et le sont demeurés jusqu’au 31 décembre 1970. Les 
signatures sont soumises à ratification. La Convention et le Protocole de 
signature facultative sont ouverts à l’adhésion de tout État non signataire 
remplissant les conditions requises pour y devenir partie. La Convention 
et le Protocole de signature facultative sont entrés en vigueur le 21 juin 
1985. Au 31 janvier 2007, 38 États étaient devenus parties à la Convention 
et 17 États étaient devenus parties au Protocole de signature facultative. 

Également par la résolution 2530 (XXIV), l’Assemblée générale a 
décidé d’examiner à sa vingt-cinquième session la question de l’envoi 
d’invitations de façon à assurer la participation la plus large possible à 
la Convention sur les missions spéciales. L’Assemblée générale, en 1970, 
1971, 1972 et 1973, a renvoyé à l’année suivante l’examen de cette ques-
tion. Le 12 novembre 1974, sur la recommandation de la Sixième Com-
mission, l’Assemblée générale a adopté la résolution 3233 (XXIX), par 
laquelle elle a noté la Déclaration sur la participation universelle à la 
Convention de Vienne sur le droit des traités, dans laquelle l’Assemblée 
générale a été invitée à examiner la question de l’envoi d’invitations de 
façon à assurer la participation la plus large possible à ladite convention. 
Par cette résolution, l’Assemblée a décidé d’inviter tous les États à deve-
nir parties à la Convention sur les missions spéciales et à son Protocole de 
signature facultative concernant le règlement obligatoire des différends. 

16.	 Relations entre les États 
et les organisations internationales564

Au cours des débats que la Sixième Commission a consacrés, en 
1958, lors de la treizième session de l’Assemblée générale, au rapport dé-
finitif de la Commission du droit international sur les relations et immu-

564  À sa vingtième session, en 1968, la Commission a décidé de modifier l’in-
titulé du sujet sans en modifier le sens en substituant le mot « intergouvernementa-
les » au mot « internationales ».
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nités diplomatiques (voir page 161), le représentant de la France a proposé 
que l’Assemblée générale demande à la Commission d’inscrire à son or-
dre du jour l’étude des relations entre les États et les organisations inter-
nationales. À l’appui de cette proposition, il a fait valoir qu’en raison du 
développement pris par les organisations internationales, les problèmes 
juridiques que posent les relations entre les organisations et les États de-
venaient plus nombreux et plus vastes et que ces problèmes n’avaient été 
que partiellement résolus par les conventions spéciales régissant les privi-
lèges et immunités des organisations internationales. Il était donc néces-
saire, a-t-il souligné, non seulement de codifier ces conventions spéciales 
mais aussi de dégager les principes généraux qui serviraient de base au 
développement progressif du droit international dans ce domaine. 

Sur la recommandation de la Sixième Commission, l’Assemblée gé-
nérale a adopté le 5 décembre 1958 la résolution 1289 (XIII), par laquelle 
elle a invité la Commission du droit international « à examiner plus avant 
la question des relations entre les États et les organisations internatio-
nales intergouvernementales, en temps opportun, après que l’étude des 
relations et immunités diplomatiques, des relations et immunités consu-
laires et de la diplomatie ad hoc aurait été achevée par l’Organisation des 
Nations Unies et à la lumière des résultats de cette étude ainsi que des 
débats à l’Assemblée générale ». 

À sa onzième session, en 1959, la Commission a pris acte de la ré-
solution et a décidé d’examiner la matière en temps voulu. À sa quator-
zième session, en 1962, la Commission a décidé d’inscrire la question à 
l’ordre du jour de sa session suivante et a nommé M. Abdullah El-Erian 
comme Rapporteur spécial pour cette question. 

À ses quinzième et seizième sessions, tenues respectivement en 1963 
et 1964, la Commission a examiné la portée et la façon d’aborder le sujet 
des relations entre les États et les organisations intergouvernementales 
sur la base du rapport et des documents de travail présentés par le Rap-
porteur spécial565. La majorité des membres de la Commission, tout en 
reconnaissant en principe l’ampleur de la matière à étudier, a estimé que, 
dans l’immédiat, « il conviendrait de donner la priorité à la question du 
droit diplomatique dans son application aux relations entre les États et les 
organisations internationales ». Par la suite, la Commission a limité ses 
travaux sur cette question à l’étude du statut, des privilèges et immunités 

565 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1963, vol. II, do-
cuments A/CN.4/161 et Add.1, et A/CN.4/L.103; voir également document A/CN.4/
L.104.
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des représentants d’États auprès d’organisations internationales. Après 
en avoir terminé avec la première partie du sujet, la Commission, à sa 
vingt-huitième session, en 1976, a commencé l’examen de la seconde, qui 
concerne le statut et les privilèges et immunités des organisations inter-
nationales, de leurs fonctionnaires et experts et autres personnes partici-
pant à leurs activités qui ne sont pas des représentants d’États566.

a)  Statut, privilèges et immunités des représentants d’États 
auprès des organisations internationales
La Commission a examiné la première partie du sujet de sa ving-

tième session, en 1968, à sa vingt-troisième session, en 1971. Pour l’exa-
men du sujet, elle s’est appuyée sur les rapports du Rapporteur spécial567, 
les renseignements fournis par les gouvernements et les organisations in-
ternationales568 et les documents établis par le Secrétariat569.

De sa vingtième session, en 1968, à sa vingt-deuxième session, en 
1970, la Commission a procédé à la première lecture des projets d’articles 
et a transmis pour observations le projet adopté à titre provisoire, accom-
pagné de commentaires, aux gouvernements des États Membres et de la 
Suisse ainsi qu’aux secrétariats de l’Organisation des Nations Unies, des 
institutions spécialisées et de l’Agence internationale de l’énergie atomi-
que. 

566 P our aider la Commission dans ses travaux sur le sujet, le Secrétariat a 
publié dans la Série législative des Nations Unies deux volumes intitulés « Textes 
législatifs et dispositions de traités concernant le statut juridique, les privilèges et 
immunités d’organisations internationales  » (ST/LEG/SER.B/10, publication des 
Nations Unies, numéro de vente : 60.V.2; et ST/LEG/SER.B/11, publication des Na-
tions Unies, numéro de vente : 61.V.3).

567 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1967, vol. II, docu-
ment A/CN.4/195 et Add.1; Ibid., 1968, vol. II, document A/CN.4/203 et Add.1 à 5; 
Ibid., 1969, vol. II, document A/CN.4/218 et Add.1; Ibid., 1970, vol. II, document A/
CN.4/227 et Add.1 et 2; Ibid., 1971, vol. II (première partie), document A/CN.4/241 
et Add.1 à 6; et documents A/CN.4/L.136, A/CN.4/L.151, A/CN.4/L.166, A/CN.4/
L.171 et A/CN.4/L.173.

568 D ocuments A/CN.4/221 et Add.1 et Corr.1, A/CN.4/238 et Add.1 et 2, A/
CN.4/239 et Add.1 à 3 et A/CN.4/240 et Add.1 à 7, reproduits dans Annuaire de la 
Commission du droit international, 1971, vol. II (première partie), document A/8410/
Rev.1, annexe I.

569 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1967, vol. II, docu
ment A/CN.4/L.118 et Add.1 et 2; Ibid., 1968, vol. II, document A/CN.4/L.129; et 
documents A/CN.4/L.162/Rev.1, A/CN.4/L.163, A/CN.4/L.164, A/CN.4/L.165 et A/
CN.4/L.167.
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Par ses résolutions 2501 (XXIV) du 12 novembre 1969 et 2634 (XXV) 
du 12 novembre 1970, l’Assemblée générale a recommandé à la Commis-
sion de poursuivre ses travaux sur les relations entre les États et les orga-
nisations internationales en vue d’achever en 1971 un projet d’article dé-
finitif sur la question. Par les mêmes résolutions, elle a recommandé à la 
Commission de tenir compte des vues exprimées à l’Assemblée générale 
et des observations écrites présentées par les gouvernements. 

À sa vingt-troisième session, en 1971, la Commission a procédé à 
la deuxième lecture du projet d’article. Elle a établi un groupe de travail 
qui a examiné l’ensemble du projet du point de vue de son économie et 
de sa structure générales et a formulé à ce propos des recommandations 
à l’adresse de la Commission570.

À la même session, la Commission a adopté le projet définitif com-
portant 82 articles accompagnés de commentaires571 et l’a soumis à l’As-
semblée générale en lui recommandant de convoquer une conférence in-
ternationale de plénipotentiaires chargée d’examiner le projet d’article et 
de conclure une convention sur cette matière572. Vu la teneur du projet 
définitif, le titre en a été modifié pour se lire « Projet d’articles sur la re-
présentation des États dans leurs relations avec les organisations interna-
tionales573 ».

La portée du projet d’article était limitée aux organisations inter-
nationales de caractère universel, aux organes desdites organisations 
réunissant des États et aux conférences convoquées sous les auspices de 
ces organisations. Étant donné que la série de dispositions relatives aux 
délégations d’observation à des organes et à des conférences n’avait pas 
été incluse dans les projets d’articles provisoires communiqués aux gou-
vernements et aux organisations internationales, la Commission a pensé 
qu’il convenait de la présenter sous la forme d’une annexe au projet d’ar-
ticle définitif574.

570 P our le rapport du Groupe de travail, voir documents A/CN.4/L.174 et 
Add.1 à 6 et A/CN.4/L.177 et Add.1 à 3.

571 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1971, vol. II (pre-
mière partie), document A/8410/Rev.1, par. 39 et 60.

572 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1971, vol. II (pre-
mière partie), document A/8410/Rev.1, par. 57.

573 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1971, vol. II (pre-
mière partie), document A/8410/Rev.1, par. 51 et 52.

574 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1971, vol. II (pre-
mière partie), document A/8410/Rev.1, par. 40 à 56.
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Dans sa résolution 2780 (XXVI) du 3 décembre 1971, l’Assemblée 
générale a exprimé le vœu qu’une convention internationale soit élaborée 
et conclue rapidement sur la base du projet d’article adopté par la Com-
mission. Par la même résolution, l’Assemblée a invité les États Membres 
et la Suisse à présenter par écrit leurs commentaires et observations con-
cernant le projet d’article et la procédure à suivre pour l’élaboration et 
l’adoption d’une convention sur la question. Le Secrétaire général et les 
chefs des secrétariats des institutions spécialisées et de l’Agence interna-
tionale de l’énergie atomique ont été également invités à présenter par 
écrit leurs commentaires et observations sur le projet d’article. 

L’année suivante, l’Assemblée générale a décidé par sa résolution 
2966 (XXVII) du 14 décembre 1972 qu’une conférence internationale se-
rait convoquée dès que possible. En 1973, l’Assemblée, par sa résolution 
3072 (XXVIII) du 30 novembre, a décidé que cette conférence aurait lieu 
à Vienne au début de 1975. 

La Conférence des Nations Unies sur la représentation des États 
dans leurs relations avec les organisations internationales575 s’est ainsi te-
nue à Vienne du 4 février au 14 mars 1975. Des représentants de 81 États 
y ont participé, ainsi que des observateurs de deux États, de sept institu-
tions spécialisées et autres institutions apparentées à l’Organisation des 
Nations Unies, de trois autres organisations intergouvernementales et de 
sept mouvements de libération nationale reconnus par l’Organisation de 
l’unité africaine ou la Ligue des États arabes. La Conférence a créé une 
commission plénière et lui a confié l’examen du projet d’article adopté 
par la Commission du droit international. Elle a également créé un co-
mité de rédaction, auquel elle a confié, outre la responsabilité de rédiger, 
de coordonner et de réviser tous les textes adoptés, l’établissement du 
titre, du préambule et des clauses finales de la Convention et de l’Acte 
final de la Conférence. 

Le 13 mars 1975, la Conférence a adopté la Convention de Vienne 
sur la représentation des États dans leurs relations avec les organisations 
internationales de caractère universel576, qui comprend 92 articles, dont 

575 V oir Documents officiels de la Conférence des Nations Unies sur la représen-
tation des États dans leurs relations avec les organisations internationales, Vienne, 
4  février-14  mars 1975, vol. I (publication des Nations Unies, numéro de vente : 
75.V.11); et Ibid., vol. II (publication des Nations Unies, numéro de vente : 75.V.12). 

576 V oir Documents officiels de la Conférence des Nations Unies sur la représen-
tation des États dans leurs relations avec les organisations internationales, Vienne, 
4  février-14  mars 1975, vol. I (publication des Nations Unies, numéro de vente : 
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le texte est reproduit à l’annexe V, section H. La Convention a été ouverte 
à la signature le 14 mars 1975 jusqu’au 30 septembre 1975 au Ministère 
fédéral des affaires étrangères de la République d’Autriche et ultérieu-
rement jusqu’au 30  mars 1976 au Siège de l’Organisation des Nations 
Unies. Les signatures sont soumises à ratification. La Convention reste 
ouverte à l’adhésion de tout État. Elle entrera en vigueur le trentième jour 
qui suivra la date du dépôt du trente-cinquième instrument de ratifica-
tion ou d’adhésion. Au 31 janvier 2007, 33 États étaient devenus parties 
à la Convention. 

Outre la Convention de Vienne, la Conférence a adopté deux ré-
solutions, concernant, l’une, le statut d’observateur des mouvements de 
libération nationale reconnus par l’Organisation de l’unité africaine ou 
la Ligue des États arabes et, l’autre, l’application de la Convention dans 
les activités futures des organisations internationales. Ces résolutions 
sont annexées à l’Acte final de la Conférence577. Conformément aux dis-
positions de ces résolutions, une question intitulée « Résolutions adop-
tées par la Conférence des Nations Unies sur la représentation des États 
dans leurs relations avec les organisations internationales : a) résolution 
concernant le statut d’observateur des mouvements de libération natio-
nale reconnus par l’Organisation de l’unité africaine ou la Ligue des États 
arabes; b) résolution concernant l’application de la Convention dans les 
activités futures des organisations internationales » a été inscrite à l’ordre 
du jour de la trentième session de l’Assemblée générale en 1975. L’Assem-
blée générale a renvoyé l’examen de cette question à sa trente et unième 
puis à ses trente-deuxième, trente-troisième et trente-quatrième sessions. 
Elle l’a examinée à ses trente-quatrième, trente-cinquième, trente-sep-
tième, trente-neuvième578, quarante et unième, quarante-troisième, qua-
rante-cinquième, quarante-septième et quarante-neuvième sessions et a 
adopté les résolutions 35/167 du 15 décembre 1980, 37/104 du 16 décem-
bre 1982, 39/76 du 13 décembre 1984, 41/71 du 3 décembre 1986, 43/160 
du 9 décembre 1988, 45/37 du 28 novembre 1990 et 47/29 du 25 novembre 

75.V.11); et Ibid., vol. II (publication des Nations Unies, numéro de vente : 75.V.12), 
document A/CONF.67/16.

577 V oir Documents officiels de la Conférence des Nations Unies sur la représen-
tation des États dans leurs relations avec les organisations internationales, Vienne, 
4  février-14  mars 1975, vol. II (publication des Nations Unies, numéro de vente : 
75.V.12), document A/CONF.67/15. 

578  À partir de la trente-neuvième session de l’Assemblée, la question n’a plus 
concerné que le statut d’observateur des mouvements de libération nationale recon-
nus par l’Organisation de l’unité africaine ou la Ligue des États arabes.
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1992, et les décisions 34/433 et 49/423. Par sa décision 49/423, l’Assem-
blée générale a décidé de reporter l’examen de la question à une session 
ultérieure. 

b)  Statut, privilèges et immunités 
des organisations internationales
À sa vingt-huitième session, en 1976, la Commission a prié le Rap-

porteur spécial pour la question, M. Abdullah El-Erian, d’élaborer un 
rapport préliminaire pour lui permettre de prendre les décisions voulues 
et de définir la démarche qu’elle entendait suivre sur la deuxième partie 
du sujet des relations entre les États et les organisations internationales, 
à savoir la question du statut, des privilèges et des immunités des or-
ganisations internationales et de leurs fonctionnaires, experts et autres 
personnes participant à leurs activités qui ne sont pas des représentants 
d’États. 

À sa vingt-neuvième session, en 1977, la Commission a décidé 
d’autoriser le Rapporteur spécial à poursuivre son étude dans le sens 
indiqué dans son rapport préliminaire579 et d’établir un nouveau rap-
port compte tenu des vues exprimées et des questions soulevées durant 
le débat à la vingt-neuvième session. Elle a également décidé d’autoriser 
le Rapporteur spécial à se procurer des renseignements supplémentaires 
et a exprimé l’espoir qu’il ferait ses recherches de la manière habituelle, 
c’est-à-dire en étudiant les accords conclus par les organisations interna-
tionales et les pratiques suivies par elles dans le cadre du système des Na-
tions Unies ou en dehors, ainsi que la législation et la pratique des États. 

Dans sa résolution 32/151 du 19 décembre 1977, l’Assemblée géné-
rale a souscrit aux conclusions de la Commission concernant la seconde 
partie du sujet des relations entre les États et les organisations interna-
tionales. 

À sa trentième session, en 1978, la Commission a approuvé les con
clusions et recommandations contenues dans le deuxième rapport du 
Rapporteur spécial580. De ces conclusions, il ressortait : 

a)  Que les membres de la Commission et les représentants à la 
Sixième Commission de l’Assemblée générale étaient généralement d’ac-
cord pour juger souhaitable que la Commission entreprenne l’étude de 

579 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1977, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/304.

580 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1978, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/311 et Add.1. 
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la deuxième partie du sujet des « Relations entre les États et les organisa-
tions internationales »; 

b)  Que, dans ses travaux sur la deuxième partie du sujet, la Com-
mission devrait procéder avec une grande prudence; 

c)  Que la Commission devrait, pour commencer, aborder ses tra-
vaux relatifs à la deuxième partie du sujet dans une perspective très large, 
en ce sens que les organisations régionales devraient être incluses dans 
le champ de l’étude. Ce n’était que lorsque l’étude serait achevée que la 
Commission pourrait décider de façon définitive si l’éventuelle codifica-
tion devrait s’étendre à ces organisations; 

d)  Que le même mode d’approche devrait être adopté pour le 
choix des questions devant faire l’objet de l’étude, car il faudrait attendre 
que l’étude soit achevée pour se prononcer sur les priorités. 

À sa trente et unième session, en 1979, la Commission a désigné 
M. Leonardo Díaz-Gonzalez comme Rapporteur spécial pour le sujet.

La Commission a examiné le sujet sur la base des rapports du nou-
veau Rapporteur spécial581 et des documents établis par le Secrétariat582 
à ses trente-cinquième, trente-septième, trente-neuvième, quarante-
deuxième et quarante-troisième sessions, tenues respectivement en 1983, 
1985, 1987, 1990 et 1991. La Commission a procédé à la première lec-
ture du projet d’article sur la base des quatrième, cinquième et sixièmes 
rapports du Rapporteur spécial583 à ses quarante-deuxième et quarante-
troisième sessions, tenues respectivement en 1990 et 1991.

À sa quarante-quatrième session, en 1992, la Commission a noté que 
le Groupe de planification avait créé un groupe de travail pour examiner 
les progrès réalisés jusqu’alors en la matière et pour formuler une recom-
mandation sur le point de savoir si la Commission devait ou non pour-
suivre ses travaux sur le sujet et, dans l’affirmative, dans quelle direction. 
La Commission a constaté que l’examen de la première partie du sujet, 

581 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1983, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/370; Ibid., 1985, vol. II (première partie), document 
A/CN.4/391 et Add.l; Ibid., 1986, vol. II (première partie), document A/CN.4/401; 
Ibid., 1989, vol. II (première partie), document A/CN.4/424; et Ibid., 1991, vol. II 
(première partie), documents A/CN.4/438 et A/CN.4/439.

582 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1985, vol. II (pre-
mière partie), additif, document A/CN.4/L.383 et Add.1 à 3.

583 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1989, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/424; et Ibid., 1991, vol. II (première partie), docu-
ments A/CN.4/438 et A/CN.4/439.
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qui traitait du statut, des privilèges et des immunités des représentants 
des États auprès des organisations internationales, avait abouti à un pro-
jet d’article qui avait servi de base à la Convention de 1975 sur la repré-
sentation des États dans leurs relations avec les organisations internatio-
nales de caractère universel. La lenteur des États à ratifier la Convention 
ou à y adhérer avait fait naître des doutes sur l’utilité de poursuivre les 
travaux entrepris en 1976 sur la deuxième partie du sujet, portant sur le 
statut, les privilèges et les immunités des organisations internationales et 
de leur personnel, matière qui semblait dans une large mesure être réglée 
par les accords internationaux existants. La Commission a également fait 
observer que le passage du temps n’avait apporté aucun signe d’accepta-
tion accrue de la Convention et qu’elle n’avait pas étudié très activement 
le sujet. Huit rapports avaient été présentés par deux Rapporteurs spé-
ciaux successifs, et les 22 articles qui y étaient contenus avaient été ren-
voyés au Comité de rédaction, mais le Comité n’avait pas pris de décision 
à leur sujet. Ni à la Commission du droit international ni à la Sixième 
Commission on n’avait émis l’opinion que le sujet devait être étudié plus 
activement. Compte tenu de ces circonstances, la Commission, acceptant 
la recommandation du Groupe de planification de ne pas poursuivre plus 
avant, pour le moment, l’étude du sujet, a décidé de ne pas poursuivre 
plus avant, pendant le mandat en cours de ses membres, l’étude du sujet, 
à moins que l’Assemblée générale n’en décide autrement. 

Dans sa résolution 47/33 du 25 novembre 1992, l’Assemblée générale 
a fait sienne la décision susmentionnée de la Commission. 

17.  Succession d’États et de gouvernements

À sa première session, en 1949, la Commission a retenu au nombre 
des matières à codifier la question de la succession d’États et de gouver-
nements sans toutefois l’inclure dans la liste des sujets prioritaires. À sa 
quatorzième session, en 1962, la Commission a reçu communication de 
la résolution 1686 (XVI) du 18 décembre 1961 de l’Assemblée générale, 
qui lui recommandait d’inscrire la question de la succession d’États et de 
gouvernements sur la liste de ses travaux prioritaires. Tous les membres 
de la Commission se sont déclarés favorables en principe à la question de 
la succession d’États et de gouvernements sur la liste des travaux priori-
taires de la Commission, mais ils n’ont pu se mettre d’accord sur la por-
tée du sujet ni sur la méthode à suivre pour l’étudier. La Commission a 
alors décidé de créer une sous-commission de la succession d’États et de 
gouvernements à laquelle elle a demandé de lui présenter, à sa session sui-
vante, un rapport préliminaire comportant des suggestions sur la portée 
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du sujet, sur la manière d’en aborder l’étude ainsi que sur les moyens de 
réunir la documentation nécessaire584.

À sa quinzième session, en 1963, la Commission a examiné et ap-
prouvé à l’unanimité le rapport de la Sous-Commission585. La Commis
sion a trouvé pleinement justifiée la priorité donnée à l’étude de la 
question de la succession d’États et a décidé que la succession de gouver
nements ne serait considérée, à ce stade, que dans la mesure où cela se-
rait nécessaire pour compléter l’étude sur la succession d’États. Plusieurs 
membres de la Commission ont insisté sur l’intérêt particulier que les 
problèmes de la succession d’États revêtaient pour les nouveaux États et 
pour la communauté internationale en raison du phénomène de la dé-
colonisation et ont approuvé l’opinion de la Sous-Commission selon la-
quelle il fallait consacrer une attention particulière aux problèmes inté-
ressant les nouveaux États 

La Commission s’est déclarée en accord avec le plan général, l’ordre 
de priorité des rubriques et la division du sujet recommandés par la Sous-
Commission, à savoir : la succession en matière de traités, la succession 
et les droits et obligations découlant d’autres sources que des traités (ru-
brique qui est devenue en 1968 « Succession dans les matières autres que 
les traités586 ») et la succession et la qualité de membre des organisations 
internationales. La Commission a approuvé les recommandations de la 
Sous-Commission relatives aux rapports de la question de la succession 
d’États avec d’autres sujets inscrits à l’ordre du jour de la Commission, en 
particulier la recommandation tendant à ce que la succession en matière 
de traités soit examinée à propos de la succession d’États plutôt que dans 
le contexte du droit des traités.

Les objectifs proposés par la Sous-Commission — à savoir l’étude et 
la détermination de l’état actuel du droit et de la pratique en matière de 
succession d’États et la préparation d’un projet d’article sur la question, 
eu égard à l’évolution du droit international — ont reçu l’approbation de 
tous les membres de la Commission. La Commission a nommé M. Man-
fred Lachs Rapporteur spécial pour la question. 

584 L a Sous-Commission s’est appuyée sur les études établies par le Secréta-
riat qui sont publiées dans Annuaire de la Commission du droit international, 1962, 
vol. II, documents A/CN.4/149 et Add.1, A/CN.4/150 et A/CN.4/151. 

585 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1963, vol. II, docu-
ment A/5509, annexe II. À cette session, la Commission était également saisie d’une 
étude établie par le Secrétariat. Voir Annuaire de la Commission du droit internatio-
nal, 1963, vol. II, document A/CN.4/157.

586 V oir note 597.
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Dans sa résolution 1902 (XVIII) du 18 novembre 1963, l’Assemblée 
générale a recommandé que la Commission « poursuive ses travaux sur 
la succession d’États et de gouvernements, en tenant compte des vues 
exprimées lors de la dix-huitième session de l’Assemblée générale, du 
rapport de la Sous-Commission sur la succession d’États et de gouver-
nements et des observations qui pourraient être communiquées par les 
gouvernements, et en se référant, le cas échéant, aux vues des États ayant 
accédé à l’indépendance depuis la Seconde Guerre mondiale ». 

Après la démission de M. Lachs, la Commission a décidé, à sa dix-
neuvième session, en 1967, de diviser la question en trois rubriques, 
conformément au plan général énoncé dans le rapport de la Sous-Com-
mission en 1963. La Commission a nommé des Rapporteurs spéciaux 
pour deux aspects du sujet, la succession en matière de traités et la suc-
cession d’États dans les matières autres que les traités et a décidé de lais-
ser temporairement de côté le troisième aspect du sujet et de ne pas y 
affecter de rapporteur spécial. Elle a estimé que le volet « succession et 
qualité de membre des organisations internationales » était lié à la fois à 
la question de la succession en matière de traités et à celle des relations 
entre les États et les organisations internationales. Conformément à la 
décision prise en 1963, il a été convenu de donner la priorité à l’étude de 
la succession d’États; la succession de gouvernements n’étant considérée 
que dans la mesure où cela serait nécessaire pour compléter l’étude de la 
succession d’États.

a)  Succession d’États en matière de traités
La Commission a examiné cette question à ses vingtième, vingt-

deuxième, vingt-quatrième et vingt-sixième sessions, tenues respecti-
vement en 1968, 1970, 1972 et 1974. La Commission a successivement 
nommé Rapporteurs spéciaux pour la question sir Humphrey Waldock et 
sir Francis Vallat, respectivement à ses dix-neuvième et vingt-cinquième 
sessions, tenues en 1967 et 1973. Pour ses travaux sur la question, la Com-
mission s’est appuyée sur les rapports des Rapporteurs spéciaux587 et les 

587 P our les rapports de sir Humphrey Waldock, voir Annuaire de la Commis-
sion du droit international, 1968, vol. II, document A/CN.4/202; Ibid., 1969, vol. II, 
document A/CN.4/214 et Add.1 et 2; Ibid., 1970, vol. II, document A/CN.4/224 et 
Add.1; Ibid., 1971, vol. II (première partie), document A/CN.4/249; et Ibid., 1972, 
vol. II, documents A/CN.4/256 et Add.1 à 4 et A/CN.4/L.184. Pour les rapports de 
sir Francis Vallat, voir Ibid., 1974, vol. II (première partie), document A/CN.4/278 
et Add.1 à 6. 
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renseignements fournis par les gouvernements et les organisations inter-
nationales588 ainsi que sur des documents établis par le Secrétariat589.

À sa vingt-quatrième session, en 1972, la Commission a procédé à la 
première lecture du projet d’articles sur la succession d’États en matière 
de traités. À cette session, la Commission a adopté en première lecture 
un projet provisoire accompagné de commentaires et, conformément 
aux articles 16 et 21 de son statut, a décidé de le transmettre aux gouver-
nements des États Membres pour observations. 

Dans sa résolution 2926 (XXVII) du 28 novembre 1972, l’Assem-
blée générale a recommandé à la Sixième Commission de poursuivre ses 
travaux sur la question à la lumière des commentaires faits par les États 
Membres sur le projet provisoire. Dans sa résolution 3071 (XXVIII) du 
30 novembre 1973, l’Assemblée générale a recommandé à la Commission 
d’achever, à sa vingt-sixième session, en 1974, à la lumière des observa-
tions reçues des États Membres, la deuxième lecture du projet d’articles 
sur la succession d’États en matière de traités. 

À sa vingt-sixième session, en 1974, la Commission a adopté le texte 
définitif du projet d’articles sur la succession d’États en matière de trai-
tés, accompagné de commentaires590 et l’a présenté à l’Assemblée en lui 
recommandant d’inviter les États Membres à présenter leurs observa-
tions et commentaires écrits sur le projet et de réunir une conférence de 
plénipotentiaires en vue d’étudier celui-ci et de conclure une convention 
sur la question591.

588 D ocuments A/CN.4/275 et Add.1 et 2, A/CN.4/L.205 et A/9610/Add.1 et 2, 
reproduits dans Annuaire de la Commission du droit international, 1974, vol. II (pre-
mière partie), document A/9610/Rev.1, annexe I; et document A/CN.4/L.213. 

589 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1968, vol. II, do-
cument A/CN.4/200 et Add.1 et 2; Ibid., 1969, vol. II, document A/CN.4/210; Ibid., 
1970, vol. II, documents A/CN.4/225 et A/CN.4/229; et Ibid., 1971, vol. II (deuxième 
partie), document A/CN.4/243 et Add.1. En outre, le Secrétariat a publié dans la 
Série législative des Nations Unies à l’intention de la Commission un volume inti-
tulé « Documentation concernant la succession d’États » qui contenait des rensei-
gnements se rapportant principalement à la succession d’États en matière de traités 
(voir ST/LEG/SER.B/14, publication des Nations Unies, numéro de vente : 68.V.5). 
Un supplément a été publié en 1972 en tant que document de la vingt-quatrième 
session de la Commission (document A/CN.4/263). 

590 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1974, vol. II (pre-
mière partie), document A/9610/Rev.l, par. 43 et 85.

591 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1974, vol. II (pre-
mière partie), document A/9610/Rev.l, par. 84.
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Dans sa résolution 3315 (XXIX) du 14 décembre 1974, l’Assemblée 
générale a invité les États Membres à présenter par écrit leurs observa-
tions et commentaires concernant le projet d’article préparé par la Com-
mission, ainsi que sur la procédure à suivre et la forme à adopter pour 
mener à bien les travaux relatifs au projet d’article. L’année suivante, par 
sa résolution 3496 (XXX) du 15 décembre 1975, l’Assemblée a décidé de 
convoquer une conférence de plénipotentiaires en 1977 pour examiner 
le projet d’article et consacrer le résultat de ses travaux dans une con-
vention internationale et dans tels autres instruments qu’elle jugerait 
appropriés. Dans la même résolution, l’Assemblée a instamment invité 
les États Membres qui ne l’avaient pas encore fait à présenter par écrit 
aussitôt que possible leurs observations et commentaires concernant le 
projet d’article. Le 24 novembre 1976, l’Assemblée a adopté la résolution 
31/18 par laquelle elle a décidé que la Conférence des Nations Unies sur 
la succession d’États en matière de traités se tiendrait à Vienne du 4 avril 
au 6 mai 1977. 

La Conférence s’est tenue aux dates prévues, mais, n’ayant pas pu 
terminer ses travaux dans le délai imparti, elle a recommandé le 6 mai 
1977 à l’Assemblée générale de la reconvoquer pour une dernière session 
dans la première moitié de 1978592.

La reprise de la session de la Conférence, approuvée par la résolu-
tion 32/47 de l’Assemblée générale en date du 8 décembre 1977, s’est tenue 
à Vienne du 31 juillet au 23 août 1978593.

Les délégations de 100 États ont participé à la Conférence (89 États 
à la session de 1977 et 94 États à la reprise de la session). Deux États 
se sont fait représenter par des observateurs à la session de 1977 et à 
la reprise de la session. De plus, le Conseil des Nations Unies pour la 
Namibie594 a participé à la Conférence et l’Organisation de libération 
de la Palestine et la South West Africa People’s Organization (SWAPO) 
se sont fait représenter par des observateurs, la SWAPO à la session de 
1977 seulement. Quatre institutions spécialisées et autres institutions 

592 V oir Documents officiels de la Conférence des Nations Unies sur la succes-
sion d’États en matière de traités, Vienne, 4 avril-6 mai 1977 et 31  juillet-23 août 
1978, vol. III, Documents de la Conférence, Première session et reprise (publication 
des Nations Unies, numéro de vente : 79.V.10), Rapport de la Conférence (session de 
1977), document A/CONF.80/15, par. 26. 

593 V oir Documents officiels de la Conférence des Nations Unies sur la succes-
sion d’États en matière de traités, Vienne, 4 avril-6 mai 1977 et 31  juillet-23 août 
1978, vol. I, (publication des Nations Unies, numéro de vente : 78.V.8); Ibid., vol. II 
(publication des Nations Unies, numéro de vente : 79.V.9); et Ibid., vol. III (publica-
tion des Nations Unies, numéro de vente : 79.V.10). 

594 L a Namibie est devenue Membre de l’Organisation des Nations Unies le 
23 avril 1990. 
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apparentées et une autre organisation intergouvernementale ont envoyé 
des observateurs à la session de 1977 et deux autres organisations inter-
gouvernementales ont envoyé des observateurs à la fois à la session de 
1977 et à la reprise de la session. 

La Conférence a confié à une Commission plénière l’examen du 
projet d’article adopté par la Commission du droit international et à un 
Comité de rédaction, outre la responsabilité de rédiger, coordonner et 
réviser tous les textes adoptés, l’établissement du titre, du préambule et 
des clauses finales de la Convention et de l’Acte final de la Conférence. La 
Conférence a également créé un groupe officieux de consultation chargé 
d’examiner les articles 6, 7 et 12 et, à la reprise de la session, un Groupe 
spécial du règlement pacifique des différends. Le 22 août 1978, la Confé-
rence a adopté la Convention de Vienne sur la succession d’États en ma-
tière de traités595, qui se compose d’un préambule, de 50 articles et d’une 
annexe, dont le texte est reproduit dans l’annexe V, section I. La Conven-
tion conserve, dans une large mesure, la structure et le texte du projet 
d’article adopté par la Commission du droit international. L’annexe de la 
Convention explicite la procédure de conciliation visée à l’article 42 de 
la Convention. 

L’Acte final de la Conférence, dont les cinq résolutions adoptées 
par la Conférence font partie intégrante, a été signé le 23 août 1978. La 
Convention a été ouverte à la signature le 23 août 1978 jusqu’au 28 fé-
vrier 1979 au Ministère fédéral des affaires étrangères de la République 
d’Autriche et ensuite jusqu’au 31 août 1979, au Siège de l’Organisation des 
Nations Unies à New York. Les signatures sont soumises à ratification. 
La Convention reste ouverte à l’adhésion de tout État. Elle est entrée en 
vigueur le 6 novembre 1996. Au 31 janvier 2007, 21 États étaient devenus 
parties à la Convention. 

L’une des cinq résolutions adoptées par la Conférence, relative aux 
obligations et aux droits conventionnels incompatibles auxquels peut 
donner lieu une unification d’États, recommande qu’en pareil cas les États 
successeurs et les autres parties aux traités en cause s’efforcent dans toute 
la mesure possible de résoudre d’un commun accord la question. Dans 
une autre résolution, relative à la Namibie, la Conférence a décidé que les 
articles pertinents de la Convention devaient être interprétés, dans le cas 
de la Namibie, conformément aux résolutions de l’Organisation des Na-

595 N ations Unies, Recueil des Traités, vol. 1946, p. 3.
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tions Unies sur la question de Namibie, et que l’Afrique du Sud n’était pas 
l’État prédécesseur du futur État indépendant de Namibie596. 

b)  Succession d’États dans les matières autres que les traités
À sa dix-neuvième session, en 1967, la Commission a nommé M. Mo-

hammed Bedjaoui Rapporteur spécial pour le volet du sujet concernant 
la succession aux droits et obligations découlant d’autres sources que les 
traités597.

La Commission a examiné ce volet à ses vingtième, vingt et unième 
et vingt-cinquième sessions et de sa vingt-septième à sa trente-troisième 
session, tenues respectivement en 1968, 1969, 1973 et de 1975 à 1981. Pour 
ses travaux en la matière, la Commission s’est appuyée sur les rapports 
du Rapporteur spécial598, sur les renseignements fournis par les gouver-
nements599 et sur des documents établis par le Secrétariat600.

596 V oir Documents officiels de la Conférence des Nations Unies sur la succes-
sion d’États en matière de traités, Vienne, 4 avril-6 mai 1977 et 31 juillet-23 août 1978, 
vol. III, Documents de la Conférence, Première session et reprise de la session (pu-
blication des Nations Unies, numéro de vente : 79.V.10), document A/CONF.80/32, 
Annexe.

597  À sa vingtième session, en 1968, la Commission a décidé de supprimer de 
l’intitulé du sujet toute mention des « sources » afin d’éviter toute ambiguïté quant 
à sa délimitation et d’adopter le nouvel intitulé suivant : « La succession dans les 
matières autres que les traités ».

598 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1968, vol. II, do-
cument A/CN.4/204; Ibid., 1969, vol. II, document A/CN.4/216/Rev.1; Ibid., 1970, 
vol. II, document A/CN.4/226; Ibid., 1971, vol. II (première partie), document A/
CN.4/247 et Add.1; Ibid., 1972, vol. II, document A/CN.4/259; Ibid., 1973, vol. II, 
document A/CN.4/267; Ibid., 1974, vol. II (première partie), document A/CN.4/282; 
Ibid., 1976, vol. II (première partie), document A/CN.4/292; Ibid., 1977, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/301 et Add.1; Ibid., 1978, vol. II (première partie), 
document A/CN.4/313; Ibid., 1979, vol. II (première partie), document A/CN.4/322 
et Add.1 et 2; Ibid., 1980, vol. II (première partie), document A/CN.4/333; et Ibid., 
1981, vol. II (première partie), document A/CN.4/345 et Add.1 à 3.

599 D ocument A/CN.4/338 et Add.1 à 4 publié dans Annuaire de la Commis-
sion du droit international, 1981, vol. II (deuxième partie), annexe I. 

600 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1970, vol. II, do-
cument A/CN.4/232. De plus, outre le volume publié dans la Série législative des 
Nations Unies sous le titre « Documentation concernant la succession d’États » qu’il 
a complété (voir ci-dessus), le Secrétariat a fait paraître un volume séparé dans la 
Série législative des Nations Unies qui contenait exclusivement de la documentation 
fournie par les gouvernements sur la succession d’États dans les matières autres 
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À sa vingt-cinquième session, en 1973, la Commission a décidé de 
ne faire porter son étude, à ce stade, que sur une seule catégorie de biens 
publics, à savoir les biens d’État. À la même session, elle a entamé la pre-
mière lecture des projets d’articles. 

La Commission a achevé à sa trente et unième session, en 1979, la 
première lecture des projets d’articles sur la succession d’États en ma-
tière de biens d’État et de dettes d’État et, à sa session suivante, en 1980, 
celle des projets d’articles sur la succession en matière d’archives d’État. 
Conformément aux articles 16 et 21 de son statut, les projets d’articles 
adoptés par la Commission en première lecture ont été transmis par 
l’entremise du Secrétaire général aux gouvernements des États Membres 
pour observations. 

À l’alinéa a du paragraphe 4 de sa résolution 35/163 du 15 décem-
bre 1980, l’Assemblée générale a recommandé à la Commission, en te-
nant compte des observations écrites des gouvernements et des vues 
exprimées lors des débats de l’Assemblée générale, d’achever à sa trente-
troisième session la deuxième lecture de la série de projets d’articles sur 
la succession d’États dans les matières autres que les traités adoptés à ses 
trente et unième et trente-deuxième sessions. 

À sa trente-troisième session, en 1981, la Commission a réexaminé 
le projet d’article à la lumière des observations des gouvernements et elle 
a adopté le texte définitif de l’ensemble de son projet d’article sur la suc-
cession d’États en matière de biens, d’archives et dettes d’État, accompa-
gné de commentaires601. Conformément à son statut, la Commission a 
soumis le texte définitif du projet d’article à l’Assemblée générale en lui 
recommandant de convoquer une conférence de plénipotentiaires pour 
étudier le projet et conclure une convention à ce sujet602.

L’Assemblée générale, dans sa résolution 36/113 du 10  décembre 
1981, a décidé qu’une conférence internationale de plénipotentiaires sur 
la succession d’États en matière de biens, archives et dettes d’État serait 
convoquée pour examiner le projet d’article et pour consacrer le résultat 
de ses travaux dans une convention internationale ou dans tels autres 
instruments qu’elle jugerait appropriés. Dans cette résolution, l’Assem-

que les traités (ST/LEG/SER.B/17, publication des Nations Unies, numéro de vente : 
77.V.9). 

601 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1981, vol. II 
(deuxième partie), par. 61 et 87.

602 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1981, vol. II 
(deuxième partie), par. 86.
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blée générale a également invité les États Membres à communiquer leurs 
commentaires et observations concernant le projet d’article définitif. 
Dans sa résolution 37/11 du 15 novembre 1982, l’Assemblée générale a 
décidé que la Conférence des Nations Unies sur la succession d’États 
en matière de biens, archives et dettes d’État se tiendrait à Vienne, du 
1er mars au 8 avril 1983. 

La Conférence s’est donc tenue à Vienne du 1er mars au 8 avril 1983. 
Les délégations de 90 États ont participé à la Conférence, ainsi que la 
Namibie, représentée par le Conseil des Nations Unies pour la Namibie. 
En outre, l’Organisation de libération de la Palestine, l’African National 
Congress of South Africa et le Pan Africanist Congress of Azania ont été 
représentés à la Conférence. Deux institutions spécialisées et apparentées 
et deux autres organisations intergouvernementales ont été représentées 
par des observateurs. 

La Conférence était saisie des observations écrites des gouverne-
ments sur le projet d’articles définitif sur la succession d’États en ma-
tière de biens, archives et dettes d’État présenté en application de la ré-
solution  36/113 de l’Assemblée générale en date du 10  décembre 1981, 
ainsi que des observations formulées oralement sur le projet d’article à la 
Sixième Commission de l’Assemblée générale lors des trente-sixième et 
trente-septième sessions de l’Assemblée. Les observations étaient conte-
nues dans une compilation analytique établie par le Secrétariat de l’Or-
ganisation des Nations Unies603.

La Conférence a chargé la Commission plénière d’examiner le pro-
jet d’articles sur la succession d’États en matière de biens, archives et det-
tes d’État adopté par la Commission du droit international. Le Comité 
de rédaction s’est vu confier, outre les travaux de rédaction et de coordi-
nation et de révision de tous les textes adoptés, le soin d’élaborer le titre, 
le préambule et les clauses finales de la Convention, ainsi que l’Acte final 
de la Conférence. Le 7 avril 1983, la Conférence a adopté la Convention 
de Vienne sur la succession d’États en matière de biens, archives et det-
tes d’État604, composée d’un préambule, de 51 articles et d’une annexe, 
dont le texte est reproduit à l’annexe V, section J. L’annexe à la Conven-

603 D ocument A/CONF.117/5 et Add.l. 
604 V oir Documents officiels de la Conférence des Nations Unies sur la succes-

sion d’États en matière de biens, archives et dettes d’État, Vienne, 1er mars-8 avril 
1983, vol. II, comptes rendus analytiques des séances plénières et des séances de la 
Commission plénière (publication des Nations Unies, numéro de vente : 94.V.6), 
document A/CONF/117/14.
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tion précise la procédure de conciliation à laquelle se rapporte l’article 43 
de la Convention. La Convention a été ouverte à la signature le 8 avril 
1983 et elle l’est restée jusqu’au 31 décembre 1983 au Ministère fédéral 
des affaires étrangères de la République d’Autriche et par la suite jusqu’au 
30 juin 1984 au Siège de l’Organisation des Nations Unies. Les signatures 
sont soumises à ratification. La Convention reste ouverte à l’adhésion de 
tout État. La Convention entrera en vigueur le trentième jour suivant le 
dépôt du quinzième instrument de ratification ou d’adhésion. Au 31 jan-
vier 2007, sept États étaient devenus parties à la Convention. 

L’Acte final de la Conférence, dont les six résolutions adoptées par 
la Conférence font partie intégrante, a été signé le 8 avril 1983. L’une des 
résolutions adoptées par la Conférence reconnaît que les dispositions de 
la Convention ne peuvent en aucun cas porter préjudice à l’exercice du 
droit légitime à l’autodétermination et à l’indépendance, conformément 
aux buts et principes de la Charte des Nations Unies et à la Déclaration 
relative aux principes du droit international touchant les relations ami-
cales et la coopération entre les États conformément à la Charte des Na-
tions Unies, par les peuples luttant contre le colonialisme, la domination 
étrangère, l’occupation étrangère, la discrimination raciale et l’apartheid, 
et reconnaît en outre que lesdits peuples sont titulaires de la souverai-
neté permanente sur leurs ressources ou richesses naturelles, ainsi que 
des droits au développement, à l’information sur leur histoire et à la pré-
servation de leur patrimoine culturel. Une autre résolution, concernant 
la Namibie, dispose que les articles pertinents de la Convention doivent 
être interprétés, dans le cas de la Namibie, conformément aux résolutions 
des Nations Unies sur la question de Namibie et, en conséquence, que 
tous les droits du futur État de Namibie doivent être préservés605.

À sa quarante-septième session, en 1995, la Commission a abordé 
un autre aspect de la succession d’États et de gouvernements, à savoir le 
sujet intitulé « La nationalité en relation avec la succession d’États » (voir 
troisième partie, section A, sous-section 24).

605 V oir Documents officiels de la Conférence des Nations Unies sur la succes-
sion d’États en matière de biens, archives et dettes d’État, Vienne, 1er mars-8 avril 
1983, vol. II, comptes rendus analytiques des séances plénières et des séances de la 
Commission plénière (publication des Nations Unies, numéro de vente : 94.V.6), 
document A/CONF/117/15.
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18.	 Question de la protection et de l’inviolabilité 
des agents diplomatiques et autres personnes ayant droit 
à une protection spéciale en vertu du droit international
À la vingt-troisième session de la Commission, en 1971, il a été 

suggéré que la Commission examine la possibilité d’élaborer des pro-
jets d’articles concernant les crimes tels que le meurtre, l’enlèvement et 
les voies de fait commis à l’encontre de diplomates et d’autres personnes 
ayant droit à une protection spéciale en vertu du droit international. Tout 
en reconnaissant l’importance et l’urgence de la question, la Commis-
sion a différé sa décision en raison de la priorité donnée à un autre sujet 
en cours d’étude. Lorsqu’elle a examiné son programme de travail pour 
1972, la Commission a cependant décidé que, si l’Assemblée générale le 
lui demandait, elle préparerait à sa session de 1972 une série d’articles 
sur ce sujet. 

Par sa résolution 2780 (XXVI) du 3 décembre 1971, l’Assemblée gé-
nérale a prié la Commission d’étudier le plus tôt possible la question de la 
protection de l’inviolabilité des agents diplomatiques et autres personnes 
ayant droit à une protection spéciale en vertu du droit international, en 
vue de préparer un projet d’articles concernant les infractions commises 
à l’encontre desdits agents et autres personnes ayant droit à une protec-
tion spéciale en vertu du droit international, projet qui serait soumis à 
l’Assemblée générale aussitôt que la Commission le jugerait opportun. 
L’Assemblée générale a également prié le Secrétaire général d’inviter les 
États Membres à présenter leurs commentaires sur la question de la pro-
tection des diplomates et de les communiquer à la Commission pour 
examen. 

À sa vingt-quatrième session, en 1972, la Commission, après une 
discussion générale liminaire, a constitué un Groupe de travail chargé 
d’examiner les divers problèmes en jeu et de préparer une série de projets 
d’articles afin de les soumettre à la Commission606. Cette mesure, qui 

606  À cette session, la Commission était saisie des observations des États 
Membres, communiquées à la Commission conformément à la résolution 2780 
(XXVI) de l’Assemblée générale en date du 3 décembre 1971 (document A/CN.4/253 
et Add.1 à 5, reproduit dans Annuaire de la Commission du droit international, 1972, 
vol. II , document A/8710/Rev.1, annexe), d’un document de travail contenant le 
texte d’un projet de convention préparé par la délégation de l’Uruguay (document 
A/C.6/L.822) ainsi que d’un document de travail établi par un membre de la Com-
mission, M. Richard D. Kearney (voir Annuaire de la Commission du droit interna-
tional, 1972, vol. II, document A/CN.4/L.182). 
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s’écartait de la procédure traditionnelle consistant à désigner un rappor-
teur spécial chargé de faire une étude du sujet et de préparer un projet 
d’article, était fondée sur l’opinion de la plupart des membres qui avaient 
participé au débat général, selon laquelle le sujet présentait une urgence et 
une importance suffisantes pour justifier l’adoption, par la Commission, 
d’une méthode plus rapide pour l’élaboration d’un projet d’article qui se-
rait soumis à l’Assemblée générale lors de sa vingt-septième session. 

À la fin du premier stade de ses travaux, le Groupe de travail a sou-
mis à la Commission un premier rapport607 contenant un projet de 12 ar-
ticles sur la prévention et la répression des infractions commises contre 
les agents diplomatiques et d’autres personnes ayant droit à une protec-
tion internationale. À la suite de l’examen des projets d’articles par la 
Commission, le Groupe de travail les a révisés et les a soumis de nouveau 
à la Commission dans deux rapports supplémentaires608. La Commis-
sion a examiné ces rapports et a adopté à titre provisoire un projet de 
12 articles qu’elle a soumis à l’Assemblée générale ainsi qu’aux gouverne-
ments pour observations. 

Dans sa résolution 2926 (XXVII) du 28 novembre 1972, la Commis-
sion a décidé d’examiner à sa vingt-huitième session le projet de conven-
tion sur la prévention et la répression des infractions commises contre 
les agents diplomatiques et autres personnes ayant droit à une protection 
internationale, aux fins de l’élaboration définitive de cette convention 
par l’Assemblée. Elle a également invité les États ainsi que les institutions 
spécialisées et les organisations intergouvernementales intéressées à sou-
mettre par écrit leurs commentaires et observations au sujet du projet 
d’article établi par la Commission. 

À la vingt-huitième session de l’Assemblée générale, en 1973, la 
Sixième Commission a examiné les dispositions du projet de convention 
en deux étapes609. Au cours de la première étape, la Sixième Commission 
a examiné tous les projets d’article et les nouveaux articles proposés ainsi 
que le préambule et les clauses finales et, à l’exception de l’article 9 qu’elle 
a décidé de supprimer, a renvoyé à un Comité de rédaction toutes ces dis-
positions sous leur forme originale ou sous une forme modifiée, ainsi que 
les amendements présentés, le cas échéant. Dans une deuxième étape, 
la Sixième Commission a examiné et adopté, sous leur forme originale 

607 D ocument A/CN.4/L.186.
608 D ocuments A/CN.4/L.188 et Add.1 et A/CN.4/L.189.
609 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, vingt-huitième session, 

Annexes, point 90 de l’ordre du jour, document A/9407. 
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ou sous une forme modifiée, les textes recommandés par le Comité de 
rédaction. Celui-ci a alors été chargé d’harmoniser et de revoir encore 
une fois le texte dans son ensemble avant que la Sixième Commission 
ne décide de l’adopter et de faire une recommandation dans le même 
sens à l’Assemblée générale. Le 14 décembre 1973, l’Assemblée générale 
a adopté la Convention sur la prévention et la répression des infractions 
contre les personnes jouissant d’une protection internationale, y compris 
les agents diplomatiques610, qui comprend 20 articles et qui a été annexée 
à la résolution 3166 (XXVIII) du 14 décembre 1973. Le texte de la Con-
vention, ainsi que celui de la résolution 3166 (XXVIII611), est reproduit à 
l’annexe V, section G. 

La Convention, qui est soumise à ratification, a été ouverte à la si-
gnature de tous les États, jusqu’au 31 décembre 1974, au Siège de l’Orga-
nisation des Nations Unies. Elle reste ouverte à l’adhésion de tout État. La 
Convention est entrée en vigueur le 20 février 1977. Au 31 janvier 2007, 
164 États étaient parties à la Convention. 

19.  Clause de la nation la plus favorisée
La question de la clause de la nation la plus favorisée s’est posée pour 

la première fois en 1964, alors que la Commission étudiait la question des 
traités et des États tiers. Après en avoir débattu, la Commission a formulé 
la conclusion qu’il ne lui paraissait pas opportun de traiter de la clause de 
la nation la plus favorisée dans la codification du droit général des traités 
mais qu’il pourrait être indiqué, à l’avenir, d’en faire l’objet d’une étude 
spéciale. 

À sa dix-neuvième session, en 1967, la Commission a décidé, en rai-
son des proportions réduites de la question, de l’intérêt exprimé à son su-
jet par les représentants siégeant à la Sixième Commission et du fait que 
l’élucidation de ses aspects juridiques pourrait être utile aux travaux de 
la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international 
d’inscrire à son programme de travail la question de la clause de la nation 
la plus favorisée dans le droit des traités. 

610 N ations Unies, Recueil des Traités, vol. 1035, p. 167.
611 L a résolution 3166 (XXVIII) du 14 décembre 1973 exige dans son paragra

phe 6 que la résolution soit toujours publiée avec la Convention à laquelle elle est 
annexée. 
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Par sa résolution 2272 (XXII) du 1er décembre 1967, l’Assemblée gé-
nérale a recommandé à la Commission d’étudier la question de la clause 
de la nation la plus favorisée dans le droit des traités. 

La Commission a examiné la question à ses vingtième, vingt et 
unième, vingt-cinquième, vingt-septième, vingt-huitième et trentième 
sessions, tenues respectivement en 1968, 1969, 1973, 1975, 1976 et 1978. 
La Commission a successivement nommé M. Endre Ustor et M. Niko-
lai A. Ushakov Rapporteurs spéciaux pour la question à ses dix-neuvième 
et vingt-neuvième sessions, respectivement en 1967 et 1977. Pour l’exa-
men de la question, la Commission s’est appuyée sur le document de tra-
vail et les rapports des Rapporteurs spéciaux612, les renseignements four-
nis par les gouvernements et les organisations internationales613 ainsi que 
des documents établis par le Secrétariat614. 

À sa vingtième session, en 1968, après une discussion générale, la 
Commission a donné pour instructions au Rapporteur spécial, M. Ustor, 
de ne pas borner son étude au domaine du commerce international, mais 
d’explorer les principaux domaines d’application de la clause. La Com-
mission a estimé qu’elle devait préciser la portée et l’effet de la clause en 
tant qu’institution juridique dans ses diverses applications pratiques. 

La Commission a procédé à la première lecture des projets d’arti-
cles à ses vingt-cinquième, vingt-septième et vingt-huitième sessions, en 
1973, 1975 et 1976. À sa vingt-huitième session, en 1976, la Commission a 
décidé de transmettre, par l’intermédiaire du Secrétaire général, les pro-
jets d’articles adoptés en première lecture aux gouvernements des États 
Membres pour qu’ils présentent leurs observations, conformément aux 
articles 16 et 21 du statut. 

612 P our le document de travail et les rapports de M. Endre Ustor, voir An-
nuaire de la Commission du droit international, 1968, vol. II, document A/CN.4/
L.127; Ibid., 1969, vol. II, document A/CN.4/213; Ibid., 1970, vol. II, document A/
CN.4/228 et Add.1; Ibid., 1972, vol. II, document A/CN.4/257 et Add.1; Ibid., 1973, 
vol. II, document A/CN.4/266; Ibid., 1974, vol. II (première partie), document A/
CN.4/280; Ibid., 1975, vol. II, document A/CN.4/286; et Ibid., 1976, vol. II (première 
partie), document A/CN.4/293 et Add.1. Pour le rapport de M. Nikolai A. Ushakov, 
voir Ibid., 1978, vol. II (première partie), document A/CN.4/309 et Add.1 et 2.

613 D ocuments A/CN.4/308 et Add.1, Add.1/Corr.1 et Add.2 et A/CN.4/L.268 
reproduits dans Annuaire de la Commission du droit international, 1978, vol. II 
(deuxième partie), annexe.

614 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1973, vol. II, do-
cument A/CN.4/269.
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Dans sa résolution 31/97 du 15 décembre 1976, l’Assemblée géné-
rale s’est félicitée du fait que la Commission avait achevé l’examen en 
première lecture du projet d’article et a recommandé à la Commission 
d’achever à sa trentième session, en tenant compte des observations re-
çues des États Membres, des organes de l’Organisation des Nations Unies 
compétents en la matière et des organisations intergouvernementales in-
téressées, l’examen en deuxième lecture du projet d’article. Cette recom-
mandation a été réitérée par l’Assemblée dans sa résolution 32/151 du 
19 décembre 1977.

À sa trentième session en 1978, la Commission a réexaminé le pro-
jet d’article sur la base du premier rapport soumis par nouveau Rappor-
teur spécial, M. Ushakov615 et des observations reçues des États Membres 
et des organisations internationales; elle était également saisie de textes 
d’articles supplémentaires proposés par certains membres de la Commis-
sion : un article 21, bis intitulé « La clause de la nation la plus favorisée et 
les arrangements entre pays en développement616 »; un article A intitulé 
« La clause de la nation la plus favorisée et le traitement conféré confor-
mément à la Charte des droits et devoirs économiques des États617 »; un 
article 21, ter intitulé « La clause de la nation la plus favorisée et le trai-
tement conféré dans le cadre des accords sur les produits de base618 »; un 
article 23, bis intitulé « La clause de la nation la plus favorisée en relation 
avec le traitement conféré par un membre d’une union douanière à un 
autre membre619 » et un article 28 intitulé « Règlement des différends » et 
comportant une annexe620.

À la même session, la Commission a adopté le texte définitif de 
30 projets d’articles accompagnés de commentaires sur les clauses de la 
nation la plus favorisée621. Le texte du projet définitif est reproduit à l’an-
nexe IV, section 6. 

Ayant examiné les liens entre la clause de la nation la plus favorisée 
et les différents niveaux de développement économique, la Commission a 

615 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1978, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/309 et Add.1 et 2.

616 D ocument A/CN.4/L.266.
617 D ocument A/CN.4/L.264.
618 D ocument A/CN.4/L.265.
619 D ocument A/CN.4/L.267.
620 D ocument A/CN.4/L.270.
621 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1978, vol. II 

(deuxième partie), par. 45 et 74.
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constaté que l’application de la clause dans la sphère des relations écono-
miques, notamment en ce qui concerne les pays en développement, n’est 
pas un domaine qui se prête facilement à un travail de codification du 
droit international au sens où l’entend son statut, car on n’y discerne pas 
clairement l’existence de la pratique étatique considérable, des précédents 
et des opinions doctrinales qu’exige pour cela l’article 15 du statut. S’ef-
forçant donc de faire œuvre de développement progressif, la Commission 
a adopté, notamment, l’article 24 qui était fondé sur la proposition d’un 
nouvel article 21, bis susmentionnée. La Commission n’a pas cependant 
jugé opportun de faire figurer dans son projet final de nouvelles disposi-
tions fondées sur les deux propositions d’articles A et 21, ter supplémen-
taires, mais a décidé de porter le texte de ses propositions à l’attention de 
l’Assemblée générale de manière que les États Membres puissent en tenir 
compte, selon qu’il y aurait lieu, lorsqu’ils aborderaient le stade final de la 
codification du sujet. Pour ce qui est de la question des clauses de la na-
tion la plus favorisée en relation avec les unions douanières et les associa-
tions analogues d’États, au sujet de laquelle une proposition touchant un 
nouvel article 23, bis avait été présentée, la Commission, devant le carac-
tère non concluant des observations formulées à ce sujet et compte tenu 
du peu de temps dont elle disposait pour examiner la question, a décidé 
de ne pas faire figurer dans son projet final d’article prévoyant une ex-
ception pour le cas des unions douanières. Il a été entendu que le silence 
du projet d’article ne pourrait être interprété comme la reconnaissance 
implicite de l’existence ou de la non-existence d’une telle règle, mais qu’il 
faudrait l’interpréter comme signifiant qu’il s’agissait en dernière analyse 
d’une décision qui relevait des États auxquels le projet était soumis au 
stade final de la codification du sujet. La Commission a de même décidé 
de ne pas faire figurer dans son projet final de disposition sur le règle-
ment des différends comme celle qui figurait dans la proposition d’arti-
cle 28 supplémentaire et de renvoyer la question à l’Assemblée générale et 
aux États Membres puis, en dernier ressort, à l’organe qui serait chargé 
de la mise au point finale du projet d’article622.

La Commission a décidé, conformément à l’article 23 de son sta-
tut, d’inviter l’Assemblée générale à recommander le projet d’articles sur 

622 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1978, vol. II 
(deuxième partie), par. 47 à 72.
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les clauses de la nation la plus favorisée aux États Membres en vue de la 
conclusion d’une convention sur le sujet623.

Par sa résolution 33/139 du 19 décembre 1978, l’Assemblée générale 
a, entre autres dispositions, invité tous les États, les organes de l’Organi-
sation des Nations Unies compétents en la matière et les organisations in-
tergouvernementales intéressées à présenter par écrit leurs commentaires 
sur le projet d’articles sur les clauses de la nation la plus favorisée adopté 
par la Commission du droit international ainsi que sur les dispositions 
relatives aux clauses à propos desquelles la Commission n’avait pas été 
en mesure de prendre de décision. L’Assemblée a également prié les États 
de présenter leurs observations sur la recommandation de la Commis-
sion tendant à la conclusion d’une convention sur le sujet. L’Assemblée a 
réitéré ces invitations à ses trente-cinquième, trente-sixième, trente-hui-
tième et quarantième sessions, en 1980, 1981, 1983 et 1985624.

Par sa décision 43/429 du 9 décembre 1988, l’Assemblée générale, 
notant la complexité du processus de codification ou développement pro-
gressif du droit international dans le domaine des clauses de la nation la 
plus favorisée, et considérant que les gouvernements avaient besoin de 
plus de temps pour procéder à l’étude approfondie des projets d’articles 
et pour fixer leurs positions respectives sur la procédure la plus appro-
priée concernant les travaux ultérieurs, a décidé d’inscrire la question à 
l’ordre du jour provisoire de sa quarante-sixième session en 1991. 

À sa quarante-sixième session, en 1991, l’Assemblée générale a 
poursuivi l’examen de la question. Dans sa décision 46/416 du 9 décem-
bre 1991, l’Assemblée, ayant pris note avec satisfaction du travail fruc-
tueux de la Commission concernant les clauses de la nation la plus fa-
vorisée, ainsi que des observations et commentaires des États Membres, 
des organes de l’Organisation des Nations Unies, des institutions spécia-
lisées et des organisations intergouvernementales intéressées, a décidé de 
porter les projets d’articles concernant les clauses de la nation la plus fa-
vorisée, contenues dans le rapport de la Commission sur les travaux de sa 
trentième session625, à l’attention des États Membres et des organisations 

623 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1978, vol. II 
(deuxième partie), par. 73.

624 R ésolutions 35/161, 36/111, 38/127 et 40/65 de l’Assemblée générale en date, 
respectivement, du 15 décembre 1980, du 10 décembre 1981, du 19 décembre 1983 
et du 11 décembre 1985.

625 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1978, vol. II 
(deuxième partie), par. 74. 
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intergouvernementales intéressées aux fins d’examen dans les cas et dans 
la mesure où ils l’estimeraient opportun.

À sa cinquante-huitième session, en 2006, la Commission a exa-
miné une proposition tendant à inscrire le sujet « Clauses de la nation la 
plus favorisée » à son programme de travail à long terme. Elle a rappelé 
le résultat de ses travaux antérieurs sur le sujet, et noté que certains de 
ses membres pensaient qu’il ne fallait pas en reprendre l’examen, parce 
que les divergences politiques fondamentales qui expliquaient que l’As-
semblée générale n’avait pris aucune décision sur le projet d’article de la 
Commission n’étaient toujours pas résolues, et qu’elles devaient d’abord 
être réglées dans le cadre des instances internationales dotées des compé-
tences techniques et des pouvoirs d’action nécessaires. D’autres membres 
estimaient que, vu l’évolution de la situation internationale et l’impor-
tance qui continuait d’être celle de la clause de la nation la plus favorisée 
dans les traités contemporains, en particulier dans les domaines du droit 
commercial et des investissements internationaux, le moment était venu 
d’entreprendre de nouveaux travaux sur la question626. 

20.	 Question des traités conclus entre des États 
et des organisations internationales ou entre deux 
ou plusieurs organisations internationales
La Conférence des Nations Unies sur le droit des traités, tenue à 

Vienne en 1969, a adopté une résolution intitulée « Résolution relative 
à l’article premier de la Convention de Vienne sur le droit des traités », 
annexée à l’Acte final et recommandant à l’Assemblée générale de ren-
voyer à la Commission, pour étude, la question des traités conclus entre 
des États ou des organisations internationales ou entre deux ou plusieurs 
organisations internationales (voir page 173 et 174). Comme suite à cette 
recommandation, l’Assemblée générale, dans sa résolution 2501 (XXIV) 
du 12 novembre 1969, a recommandé à la Commission du droit interna-
tional d’étudier la question, en consultation avec les principales organi-
sations internationales. 

À sa vingt-deuxième session, en 1970, la Commission a inscrit cette 
question à son programme de travail et a créé une Sous-Commission 
chargée d’étudier les problèmes préliminaires que soulevait l’étude de 

626 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, soixante et unième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/61/10), par. 32 et 33 et 259.
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ce sujet. Le rapport de la Sous-Commission627, tel qu’il a été adopté par 
la Commission, priait le Secrétariat d’entreprendre certains travaux pré-
paratoires, notamment dans le domaine de la pratique de l’Organisation 
des Nations Unies, et demandait au Président de soumettre aux membres 
de la Sous-Commission un questionnaire concernant l’étendue du sujet 
et la manière de le traiter. 

À la vingt-troisième session de la Commission, en 1971, la Sous-
Commission a présenté à la Commission un rapport628 contenant un ré-
sumé des vues exprimées par les membres de la Sous-Commission en 
réponse au questionnaire établi par son Président, ainsi que des recom-
mandations à la Commission tendant notamment à nommer un Rappor-
teur spécial pour le sujet et à confirmer la demande adressée au Secré-
taire général concernant certains travaux préparatoires. La Commission 
a examiné le rapport et l’a adopté sans modification. À la même session, 
elle a nommé M. Paul Reuter Rapporteur spécial pour la question. 

La Commission a examiné le sujet de sa vingt-cinquième à sa vingt-
septième et de sa vingt-neuvième à sa trente-quatrième session, tenues 
respectivement de 1973 à 1975 et de 1977 à 1982. Pour l’examen du sujet, 
la Commission s’est appuyée sur les rapports du Rapporteur spécial629 
et sur les renseignements fournis par les gouvernements et les organisa-
tions internationales630 ainsi que sur des documents établis par le Secré-
tariat631.

627 D ocument A/CN.4/L.155, reproduit dans Annuaire de la Commission du 
droit international, 1970, vol. II, document A/8410/Rev.1, par. 89.

628 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1971, vol. II 
(deuxième partie), document A/CN.4/250, également reproduit dans Ibid., vol. II 
(première partie), document A/8410/Rev.1, annexe.

629 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1972, vol. II, docu-
ment A/CN.4/258; Ibid., 1973, vol. II, document A/CN.4/271; Ibid., 1974, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/279; Ibid., 1975, vol. II, document A/CN.4/285; 
Ibid., 1976, vol. II (première partie), document A/CN.4/290 et Add.1; Ibid., 1977, 
vol. II (première partie), document A/CN.4/298; Ibid., 1978, vol. II (première partie), 
document A/CN.4/312; Ibid., 1979, vol. II (première partie), document A/CN.4/319; 
Ibid., 1980, vol. II (première partie), document A/CN.4/327; Ibid., 1981, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/341 et Add.1; et Ibid., 1982, vol. II (première par-
tie), document A/CN.4/353.

630 D ocument A/CN.4/339 et Add.1 à 8, reproduit dans Annuaire de la Com-
mission du droit international, 1981, vol. II (deuxième partie), annexe II; et docu-
ment A/CN.4/350 et Add.1 à 6, Add.6/Corr.1 et Add.7 à 11, reproduit dans Annuaire 
de la Commission du droit international, 1982, vol. II (deuxième partie), annexe.

631 D ocument A/CN.4/L.161 et Add.1 et 2; et Annuaire de la Commission du 
droit international, 1974, vol. II (deuxième partie), documents A/CN.4/277 et A/
CN.4/281. 
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À sa vingt-cinquième session, en 1973, la Commission a prié le Rap-
porteur spécial de commencer la préparation d’une série de projets d’ar-
ticles sur la base de ses deux premiers rapports et des observations expri-
mées durant la session. 

À sa vingt-sixième session, en 1974, la Commission a entamé la pre-
mière lecture du projet d’article, qu’elle a achevée à sa trente-deuxième 
session, en 1980. Conformément à la décision prise par la Commission 
à sa trentième session, en 1978, la Commission, une fois adoptés à titre 
provisoire certains projets d’articles, les a transmis aux gouvernements 
et aux organisations internationales principales632 pour commentaires et 
observations avant que le projet dans son ensemble ne soit adopté en pre-
mière lecture. La Commission a estimé qu’en procédant de la sorte, elle 
pourrait entreprendre la deuxième lecture sans trop tarder. 

Dans sa résolution 35/163 du 15 décembre 1980, l’Assemblée géné-
rale a invité la Commission à entamer la deuxième lecture du projet d’ar-
ticle. 

La Commission a procédé à la deuxième lecture du projet d’article à 
ses trente-troisième et trente-quatrième sessions, tenues respectivement 
en 1981 et 1982, conformément à la recommandation de l’Assemblée gé-
nérale contenue dans la résolution 36/114 du 10 décembre 1981. L’année 
suivante, elle a adopté le texte définitif du projet d’article, accompagné 
de commentaires, sur le droit des traités conclus entre des États et des 
organisations internationales ou entre deux ou plusieurs organisations in-
ternationales et l’a soumis à l’Assemblée générale en lui recommandant, 
conformément à l’alinéa d du paragraphe 1 de l’article 23 de son statut, 
de convoquer une conférence pour conclure une convention en la ma-
tière633.

Par sa résolution 37/112 du 16 décembre 1982, l’Assemblée générale 
a décidé qu’une convention internationale serait conclue sur la base du 
projet d’article adopté par la Commission. En outre, l’Assemblée a invité 
les États et les principales organisations internationales à communiquer 
leurs commentaires sur le projet d’article définitif ainsi que sur toutes 
autres questions telles que la participation des organisations internatio-
nales à la Conférence et la formulation des dispositions finales concer-

632 C ompte tenu de la pratique de la Commission touchant ses travaux en la 
matière, ont été consultées l’Organisation des Nations Unies et les organisations 
intergouvernementales invitées à envoyer des observateurs aux conférences de co-
dification des Nations Unies.

633 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1982, vol. II 
(deuxième partie), par. 33 et 57.
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nant les modalités d’association des organisations internationales à la 
Convention. 

À sa trente-huitième session, l’Assemblée générale, par sa résolu-
tion 38/139 du 19 décembre 1983, a décidé que le cadre approprié pour 
l’examen définitif du projet d’article serait une conférence de plénipoten-
tiaires qui devrait être convoquée en 1985 au plus tôt. Elle a également 
appelé les participants éventuels à la Conférence à engager des consulta-
tions au sujet du projet d’article visé et d’autres questions connexes avant 
la trente-neuvième session de l’Assemblée générale, afin d’assurer le suc-
cès des travaux de la Conférence. L’année suivante, l’Assemblée générale, 
par sa résolution 39/86 du 13 décembre 1984, a décidé que la Conférence 
des Nations Unies sur le droit des traités entre États et organisations in-
ternationales ou entre organisations internationales se tiendrait à Vienne 
du 18 février au 21 mars 1986 et a renvoyé à la Conférence, en tant que 
proposition de base à examiner, le projet d’article adopté par la Commis-
sion en 1982. Elle a également appelé les participants à organiser, avant la 
Conférence, des consultations portant principalement sur l’organisation 
et les méthodes de travail de la Conférence, notamment le règlement in-
térieur, et sur les grandes questions de fond, dont les clauses finales et le 
règlement des différends, afin d’assurer le succès des travaux de la Confé-
rence en facilitant un accord général. 

Des consultations informelles ont eu lieu entre le 18  mars et le 
1er mai et entre le 8 et le 12  juillet 1985634. Par sa résolution 40/76 du 
11 décembre 1985, l’Assemblée générale a considéré que ces consultations 
informelles s’étaient révélées utiles en permettant de préparer au mieux le 
succès de la Conférence. L’Assemblée a décidé de transmettre à la Confé-
rence, et de lui recommander d’adopter le règlement intérieur établi au 
cours des consultations informelles (annexe I de la résolution). Elle a dé-
cidé en outre de transmettre à la Conférence, pour qu’elle l’examine et lui 
donne la suite qui lui paraîtrait appropriée, une liste de projets d’articles 
de la proposition de base dont l’examen au fond était jugé nécessaire (an-
nexe II de la résolution). Enfin, l’Assemblée a renvoyé à la Conférence, 
pour examen, le projet de clauses finales présenté par les coprésidents 
des consultations informelles qui avait fait l’objet d’un échange de vues 
(annexe III de la résolution). 

La Conférence s’est tenue à Vienne du 18 février au 21 mars 1986. 
Quatre-vingt-dix-sept États ont participé à la Conférence, de même que 

634 L e résumé informel du coprésident des consultations officieuses figure 
dans le document A/C.6/40/10.
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la Namibie, représentée par le Conseil des Nations Unies pour la Na-
mibie. L’Organisation de libération de la Palestine, l’African National 
Congress of South Africa et le Pan Africanist Congress of Azania ont 
été représentés par des observateurs. Dix-neuf organisations internatio-
nales, dont l’Organisation des Nations Unies, ont été représentées à la 
Conférence. 

La Conférence a renvoyé à la Commission plénière les projets d’ar-
ticles de la proposition de base qui nécessitaient un examen au fond et 
elle l’a aussi chargée d’élaborer le préambule et les clauses finales de la 
Convention. Elle a renvoyé tous les autres projets d’articles figurant dans 
la proposition de base directement au Comité de rédaction, qui devait 
en outre examiner les projets d’articles que lui renverrait la Commission 
plénière, coordonner et revoir la rédaction de tous les textes adoptés et 
élaborer l’Acte final de la Conférence. 

Le 20 mars 1986, la Conférence a adopté la Convention de Vienne 
sur le droit des traités entre États et organisations internationales ou entre 
organisations internationales635, qui comprend un préambule, 86 articles 
et une annexe. Le texte de la Convention est reproduit à l’annexe V, sec-
tion K.

La Convention s’applique aux traités conclus entre un ou plusieurs 
États et une ou plusieurs organisations internationales et aux traités 
conclus entre des organisations internationales, l’expression «  traité  » 
s’entendant, aux fins de la Convention, d’un accord international régi 
par le droit international et conclu par écrit entre un et plusieurs États 
et une ou plusieurs organisations internationales ou entre des organisa-
tions internationales, que cet accord soit consigné dans un instrument 
unique ou dans deux ou plusieurs instruments connexes et quelle que 
soit sa dénomination particulière. La Convention ne s’applique ni aux ac-
cords internationaux auxquels sont parties un ou plusieurs États, une ou 
plusieurs organisations internationales et un ou plusieurs sujets du droit 
international autres que des États ou des organisations internationales, 
ni aux accords internationaux non écrits conclus entre un ou plusieurs 
États et une ou plusieurs organisations internationales ou entre des or-
ganisations internationales ni aux accords internationaux entre sujets du 
droit international autres que des États ou des organisations internatio-
nales. Ce fait ne porte pas atteinte : a) à la valeur juridique de tels accords; 

635 V oir Documents officiels de la Conférence des Nations Unies sur le droit des 
traités entre États et organisations internationales ou entre organisations internatio-
nales, Vienne, 18 février-21 mars 1986, vol. II, Documents de la Conférence (publica-
tion des Nations Unies, numéro de vente : 94.V.5), document A/CONF.129/15. 
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b) à l’application à ces accords de toutes règles énoncées dans la Conven-
tion auxquelles ils seraient soumis en vertu du droit international indé-
pendamment de la Convention; ou c)  à l’application de la Convention 
aux relations entre États et organisations internationales ou aux relations 
entre organisations internationales lorsque lesdites relations sont régies 
par des accords internationaux auxquels sont également parties d’autres 
sujets du droit international. 

Les principales questions visées dans la Convention sont : conclusion 
et entrée en vigueur des traités (deuxième partie); respect, application et 
interprétation des traités (troisième partie); amendement et modification 
des traités (quatrième partie); nullité, extinction et suspension de l’appli-
cation des traités (cinquième partie); dispositions diverses (sixième par-
tie), traitant entre autres de la relation de la Convention avec la Conven-
tion de Vienne sur le droit des traités et les questions non préjugées par la 
Convention, à savoir les questions qui pourraient se poser à propos d’un 
traité du fait d’une succession d’États ou en raison de la responsabilité 
internationale de l’organisation internationale, de la terminaison de son 
existence ou de la terminaison de la participation d’un État en qualité 
de membre de l’organisation ainsi que des questions qui pourraient se 
poser à propos de l’établissement des obligations et des droits des États 
membres d’une organisation internationale au regard d’un traité auquel 
cette organisation est partie; et dépositaires, notifications, corrections et 
enregistrement (septième partie). Les procédures de règlement judiciaire, 
d’arbitrage et de conciliation instituées en application de l’article 66 de la 
Convention sont indiquées dans une annexe à la Convention.

Le 21 mars 1986, la Convention a été ouverte à la signature de tous 
les États, de la Namibie, représentée par le Conseil des Nations Unies 
pour la Namibie, et des organisations internationales invitées à parti-
ciper à la Conférence636. Elle est restée ouverte à la signature jusqu’au 
31 décembre 1986 au Ministère fédéral des affaires étrangères de la Ré-
publique d’Autriche, et ensuite jusqu’au 30 juin 1987 au Siège de l’Orga-
nisation des Nations Unies. Les signatures sont soumises à ratification 
par les États et à des actes de confirmation formelle de la part des organi-
sations internationales. La Convention reste ouverte à l’adhésion de tout 
État et de toute organisation internationale qui a la capacité de conclure 
des traités. La Convention entrera en vigueur le trentième jour qui suivra 
le dépôt du trente-cinquième instrument de ratification ou d’adhésion 

636 D ix organisations internationales, dont l’Organisation des Nations Unies, 
ont signé la Convention.
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par un État. Au 31 janvier 2007, 28 États avaient déposés des instruments 
de ratification, d’adhésion ou de succession637.

En outre, la Conférence a adopté cinq résolutions qui ont été jointes 
en annexe à l’Acte final de la Conférence638. Conformément à l’une de ces 
résolutions, les dépenses de tout tribunal arbitral et de toute commission 
de conciliation qui seraient créés en vertu de l’article 66 de la Convention 
seront à la charge de l’Organisation des Nations Unies. 

21.	 Statut du courrier diplomatique  
et de la valise diplomatique  
non accompagnée par un courrier diplomatique
Par sa résolution 3501 (XXX) du 15 décembre 1975, l’Assemblée gé-

nérale, tout en réaffirmant la nécessité pour les États d’appliquer stric-
tement les dispositions de la Convention de Vienne sur les relations di-
plomatiques de 1961, a déploré des cas de violations des normes du droit 
diplomatique international et, en particulier, des dispositions de ladite 
convention. L’Assemblée a en outre invité les États Membres à commu-
niquer au Secrétaire général leurs commentaires et observations sur les 
moyens d’assurer l’application des dispositions de la Convention et sur 
la désirabilité d’élaborer des dispositions touchant le statut du courrier 
diplomatique. 

Par sa résolution 31/76 du 13 décembre 1976, l’Assemblée, préoccu-
pée par la persistance des cas de violations des normes du droit diploma-
tique concernant, en particulier, le statut du courrier diplomatique et de 
la valise diplomatique non accompagnée par un courrier diplomatique, a 
de nouveau invité les États Membres à présenter leurs commentaires sur 
la désirabilité d’élaborer des dispositions touchant le statut du courrier 
diplomatique, en prenant également en considération la question de la 
valise diplomatique non accompagnée par un courrier diplomatique. En 
outre, l’Assemblée a prié la Commission du droit international d’étudier 
en temps opportun les propositions qu’avaient faites ou que feraient les 

637 L es actes de confirmation formelle ou d’accession déposés par des organi-
sations internationales ne sont pas pris en compte aux fins de l’entrée en vigueur de 
la Convention. Au 31 janvier 2007, 12 organisations internationales avaient déposé 
des instruments de confirmation formelle ou d’accession.

638 V oir Documents officiels de la Conférence des Nations Unies sur le droit des 
traités entre États et organisations internationales ou entre organisations internatio-
nales, Vienne, 18 février-21 mars 1986, vol. II, Documents de la Conférence (publica-
tion des Nations Unies, numéro de vente : 94.V.5), document A/CONF.129/14.
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États Membres à l’égard d’un protocole relatif au statut du courrier di-
plomatique et de la valise diplomatique non accompagnée par un cour-
rier diplomatique, qui développerait et concrétiserait la Convention de 
Vienne sur les relations diplomatiques. 

En conséquence, la Commission a inscrit à l’ordre du jour de sa vingt-
neuvième session (1977) une question intitulée « Propositions concernant 
l’élaboration d’un protocole relatif au statut du courrier diplomatique et 
de la valise diplomatique non accompagnée par un courrier diplomati-
que » et a créé un Groupe de travail afin de déterminer quelle serait la 
meilleure façon de traiter cette question. Le Groupe de travail a décidé 
de soumettre à la Commission639 un certain nombre de conclusions dont 
les suivantes : 1) le sujet devrait être inscrit au programme de travail de 
la Commission comme l’Assemblée générale l’avait demandé; 2) la Com-
mission devrait entreprendre l’étude du sujet à sa session suivante, sans 
empiéter sur le temps consacré à l’examen des sujets du programme de 
travail en cours auxquels un rang prioritaire était accordé conformément 
aux recommandations pertinentes de l’Assemblée générale et aux dispo-
sitions correspondantes de la Commission; et 3) pour parvenir à ce ré-
sultat, il semblerait opportun que la Commission adopte une procédure 
analogue mutatis mutandis à celle que la Commission avait suivie pour 
la question de la protection et de l’inviolabilité des agents diplomatiques 
et autres personnes (voir page 197 et 198) en demandant au Groupe de 
travail de se charger lui-même de la première phase de l’étude du sujet 
et de faire rapport à la Commission sans qu’il soit nécessaire de nommer 
un Rapporteur spécial. La Commission a approuvé les conclusions du 
Groupe de travail quant à la façon de traiter la question640.

À sa trentième session, en 1978, la Commission a reconstitué le 
Groupe de travail qui a étudié à cette session les propositions tendant 
à l’élaboration d’un protocole ainsi que les dispositions pertinentes de 
la Convention de Vienne de 1961 sur les relations diplomatiques641, la 
Convention de Vienne de 1963 sur les relations consulaires642, la Conven-
tion de 1969 sur les missions spéciales643 et la Convention de Vienne de 
1975 sur la représentation des États dans leurs relations avec les organisa-

639 P our le rapport du Groupe de travail, voir document A/CN.4/305.
640 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1977, vol. II 

(deuxième partie), par. 83 et 84. 
641 V oir annexe V, section C 1).
642 V oir annexe V, section D 1).
643 V oir annexe V, section E 1).
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tions internationales de caractère universel644. La Commission est partie 
de l’idée de base que les dispositions pertinentes de ces conventions, là 
où elles existaient, devraient servir de fondement à toute réflexion plus 
approfondie sur la question. Elle a provisoirement identifié les problèmes 
concernant le courrier diplomatique et la valise diplomatique et s’est de-
mandé dans quelle mesure ces problèmes étaient résolus par les conven-
tions susvisées. Bien que lesdits problèmes aient été présentés comme se 
rapportant au courrier « diplomatique » et à la valise « diplomatique », 
ainsi que l’avait demandé l’Assemblée générale, il est apparu à certains 
membres du Groupe de travail qu’ils concernaient aussi d’autres types 
de courrier et de valise et que la question devrait être traitée en consé-
quence. La Commission a inclus le rapport du Groupe de travail645 dans 
le rapport qu’elle a soumis à l’Assemblée générale sur les travaux de sa 
trentième session646.

À sa trente-troisième session, en 1978, l’Assemblée générale a exa-
miné les résultats des travaux de la Commission au titre de deux points 
distincts de l’ordre du jour de la Sixième Commission : « Application par 
les États des dispositions de la Convention de Vienne sur les relations 
diplomatiques de 1961 : rapport du Secrétaire général  » (point 116) et 
« Rapport de la Commission du droit international » (point 114). Par sa 
résolution 33/139 relative à ce dernier point, qu’elle a adoptée le 19 dé-
cembre 1978, l’Assemblée générale a recommandé à la Commission de 
poursuivre l’étude, y compris celle des questions qu’elle avait déjà identi-
fiées relatives au statut du courrier diplomatique et de la valise diploma-
tique non accompagnée par un courrier diplomatique, à la lumière des 
observations faites durant le débat de la Sixième Commission sur cette 
question à la trente-troisième session de l’Assemblée générale, ainsi que 
des observations que présenteraient les États Membres, en vue de l’éla-
boration éventuelle d’un instrument juridique approprié. S’agissant du 
premier des points précités, l’Assemblée a adopté le même jour la réso-
lution 33/140. Elle y a noté avec satisfaction que la Commission étudiait 
les propositions concernant l’élaboration d’un protocole qui développe-
rait le droit diplomatique international et a décidé qu’elle étudierait de 
nouveau cette question en exprimant l’avis que, à moins que les États 
Membres ne jugent opportun de l’examiner plus tôt, il serait indiqué de le 

644 V oir annexe V, section H.
645 D ocument A/CN.4/L.285.
646 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1978, vol. II 

(deuxième partie), par. 137 à 144.
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faire lorsque la Commission présenterait à l’Assemblée les résultats de ses 
travaux sur l’élaboration éventuelle d’un instrument juridique approprié 
sur cette question. 

À sa trente et unième session, en 1979, la Commission a de nouveau 
constitué un Groupe de travail qui a étudié les problèmes concernant 
le statut du courrier diplomatique et de la valise diplomatique non ac-
compagnée par un courrier diplomatique. Les résultats de l’étude ont été 
consignés dans le rapport de la Commission à l’Assemblée générale647. À 
la même session, la Commission a décidé de désigner M. Alexander Yan-
kov Rapporteur spécial pour la question. 

La Commission a procédé à l’étude de la question de sa trente-
deuxième à sa trente-huitième session ainsi qu’à ses quarantième et 
quarante et unième sessions, tenues, respectivement, de 1980 à 1986 et 
en 1988 et 1989. Elle s’est appuyée dans ses travaux sur les rapports du 
Rapporteur spécial648 et sur les renseignements fournis par les gouverne-
ments649 ainsi que sur des documents établis par le Secrétariat650.

La Commission a entamé la première lecture du projet d’article à 
sa trente-troisième session, en 1981, et l’a achevée à sa trente-huitième 
session, en 1986. Le projet adopté en première lecture a été, conformé-
ment aux articles 16 et 21 du statut de la Commission, envoyé aux gou-
vernements par l’entremise du Secrétaire général pour commentaires et 
observations.

647 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1979, vol. II 
(deuxième partie), chapitre VI, sections B à D. Pour le rapport du Groupe de travail, 
voir document A/CN.4/L.310.

648 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1980, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/335; Ibid., 1981, vol. II (première partie), docu-
ment A/CN.4/347 et Add.1 et 2; Ibid., 1982, vol. II (première partie), document 
A/CN.4/359 et Add.1; Ibid., 1983, vol. II (première partie), document A/CN.4/374 
et Add.1 à 4; Ibid., 1984, vol. II (première partie), document A/CN.4/382; Ibid., 1985, 
vol. II (première partie), document A/CN.4/390; Ibid., 1986, vol. II (première par-
tie), document A/CN.4/400; et Ibid., 1988, vol. II (première partie), document A/
CN.4/417. 

649 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1979, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/321 et Add.1 à 7; Ibid., 1982, vol. II (première par-
tie), document A/CN.4/356 et Add.1 à 3; Ibid., 1983, vol. II (première partie), docu-
ment A/CN.4/372 et Add.1 et 2; Ibid., 1984, vol. II (première partie), document A/
CN.4/379 et Add.l; Ibid., 1988, vol. II (première partie), document A/CN.4/409 et 
Add.1 à 5; et Ibid., 1989, vol. II (première partie), document A/CN.4/420.

650 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1977, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/300, et documents de travail A/CN.4/WP.4 et 5.
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Dans ses résolutions 41/81 du 3 décembre 1986 et 42/156 du 7 dé-
cembre 1987, l’Assemblée générale a, entre autres, instamment prié les 
gouvernements d’accorder toute leur attention à la demande de la Com-
mission tendant à ce que lui soient communiqués des commentaires et 
observations concernant le projet d’article adopté en première lecture 
par la Commission.

À sa quarantième session, en 1988, la Commission a entrepris la 
deuxième lecture du projet d’article. Elle a réexaminé les projets d’arti-
cles sur la base du huitième rapport présenté par le Rapporteur spécial651. 
Dans ce rapport, le Rapporteur spécial analysait les commentaires et ob-
servations reçus des gouvernements sur chaque projet d’article et propo-
sait de réviser certains d’entre eux. Il insistait sur la nécessité d’adopter 
une approche globale visant à instaurer un régime cohérent et, dans la 
mesure du possible, uniforme, applicable à tous les types de courriers et 
de valises. Il soulignait également l’importance qu’il fallait accorder à la 
nécessité fonctionnelle, considération primordiale pour la détermination 
du statut de tous les types de courriers et de valises. La Commission a 
souscrit d’une manière générale aux observations et suggestions du Rap-
porteur spécial. 

À sa quarante et unième session, en 1989, la Commission a adopté 
le texte final d’un projet composé de 32 articles relatifs au statut du cour-
rier diplomatique et de la valise diplomatique non accompagnée par un 
courrier diplomatique; elle a aussi adopté un projet de protocole faculta-
tif relatif au statut du courrier et de la valise des missions spéciales et un 
projet de protocole facultatif relatif au statut du courrier et de la valise 
des organisations internationales de caractère universel, ces projets étant 
tous accompagnés de commentaires652. Ces textes sont reproduits à l’an-
nexe IV, section 7. Conformément à l’article 23 de son statut, la Commis-
sion a décidé de recommander à l’Assemblée générale de convoquer une 
conférence internationale de plénipotentiaires pour examiner le projet 
d’article ainsi que les projets de protocoles facultatifs y relatifs et pour 
conclure une convention sur la question653.

651 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1988, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/417. 

652 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1989, vol. II 
(deuxième partie), par. 30 et 72.

653 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1989, vol. II 
(deuxième partie), par. 66.
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Par sa résolution 44/36 du 4 décembre 1989, l’Assemblée générale 
a décidé de tenir des consultations officieuses lors de sa quarante-cin-
quième session, en 1990, dans le cadre de la Sixième Commission, pour 
étudier le projet d’articles relatif au statut du courrier diplomatique et de 
la valise diplomatique non accompagnée par un courrier diplomatique 
et les projets de protocoles facultatifs y relatifs, ainsi que la procédure à 
suivre ultérieurement en ce qui concerne ces projets d’instruments pour 
faciliter l’adoption d’une décision généralement acceptable à cet égard. 
Ces consultations se sont poursuivies aux quarante-sixième et quarante-
septième sessions, conformément aux résolutions 45/43 et 46/57 de l’As-
semblée générale en date, respectivement, du 28  novembre 1990 et du 
9 décembre 1991. Diverses propositions ont été faites pour concilier les 
vues divergentes suscitées par certains articles, en particulier l’article 28 
sur l’inviolabilité de la valise, mais aucun accord n’a été réalisé. Sur la 
recommandation de la Sixième Commission, l’Assemblée générale a dé-
cidé, par sa décision 47/415 du 25 novembre 1992, que les consultations 
reprendraient lors de la cinquantième session, en 1995. 

À sa cinquantième session, en 1995, l’Assemblée générale a adopté la 
décision 50/416 du 11 décembre 1995 par laquelle elle a décidé de porter 
les projets d’articles à l’attention des États Membres, ainsi que les ob-
servations formulées lors des débats de la Sixième Commission, et de 
rappeler aux États Membres qu’il est possible que ce domaine du droit 
international et les évolutions qu’il pourrait connaître soient codifiés à 
un moment opportun. 

22.  Immunités juridictionnelles des États et de leurs biens

À sa première session, en 1949, la Commission a retenu la question 
des immunités juridictionnelles des États et de leurs biens au nombre des 
questions à codifier sans toutefois l’inclure dans la liste des sujets prio-
ritaires. À sa vingt-neuvième session en 1977, la Commission a examiné 
d’autres sujets susceptibles d’être étudiés. La Commission a recommandé 
d’entreprendre l’étude active du sujet des « immunités juridictionnelles 
des États et de leurs biens » dans un proche avenir, étant donné son im-
portance pratique quotidienne et le fait qu’elle se prêtait à la codification 
et au développement progressif. 

Dans sa résolution 32/151 du 19 décembre 1977, l’Assemblée géné-
rale a invité la Commission à commencer, le moment venu et eu égard 
aux progrès réalisés dans l’étude d’autres sujets, des travaux sur le sujet 
des immunités juridictionnelles des États et de leurs biens. 
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À sa trentième session, en 1978, la Commission a constitué un 
Groupe de travail qu’elle a chargé d’étudier la question de ses travaux 
futurs relatifs au sujet et de lui faire rapport à cet égard. Le Groupe de tra-
vail a soumis à la Commission un rapport654 qui traitait notamment des 
aspects généraux du sujet et contenait un certain nombre de recomman-
dations. La Commission a pris note du rapport du Groupe de travail et, 
sur la base des recommandations qui y figuraient, a décidé de commen-
cer l’examen du sujet « Immunités juridictionnelles des États et de leurs 
biens ». Elle a nommé M. Sompong Sucharitkul Rapporteur spécial pour 
la question et l’a invité à établir pour une date rapprochée un rapport pré-
liminaire destiné à être soumis à l’examen de la Commission. Cette der-
nière a en outre prié le Secrétaire général d’inviter les gouvernements des 
États Membres à présenter des documents sur la question (textes de lois 
nationales, décisions de tribunaux nationaux, correspondance diploma-
tique et officielle) et prié le Secrétariat d’établir des documents de travail 
et une documentation sur le sujet, selon que de besoin655.

La Commission a examiné le sujet de sa trente et unième à sa trente-
huitième et à ses quarante et unième, quarante-deuxième et quarante-
troisième sessions, tenues, respectivement, de 1979 à 1986 et de 1989 à 
1991. La Commission a désigné M. Motoo Ogiso comme nouveau Rap-
porteur spécial pour la question à sa trente-neuvième session, en 1987. 
Elle s’est appuyée dans ses travaux sur les rapports des Rapporteurs spé-
ciaux656 et sur les renseignements fournis par les gouvernements657.

654 D ocument A/CN.4/L.279/Rev.1. La section III du rapport est reproduite 
dans Annuaire de la Commission du droit international, 1978, vol. II (deuxième par-
tie), par. 190, annexe. 

655 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1978, vol. II 
(deuxième partie), par. 179, 180 et 188 à 190. 

656 P our les rapports de M. S ompong Sucharitkul, voir Annuaire de la 
Commission du droit international, 1979, vol. II (première partie), document A/
CN.4/323; Ibid., 1980, vol. II  (première partie), document A/CN.4/331 et Add.l; 
Ibid., 1981, vol. II (première partie), document A/CN.4/340 et Add.l; Ibid., 1982, vol. 
II (première partie), document A/CN.4/357; Ibid., 1983, vol. II (première partie), 
document A/CN.4/363 et Add.l; Ibid., 1984, vol. II (première partie), document A/
CN.4/376 et Add.1 et 2; Ibid., 1985, vol. II (première partie), document A/CN.4/388; 
et Ibid., 1986, vol. II (première partie), document A/CN.4/396. Pour les rapports 
de M. Motoo Ogiso, voir Annuaire de la Commission du droit international, 1988, 
vol. II (première partie), document A/CN.4/415; Ibid., 1989, vol. II (première partie), 
document A/CN.4/422 et Add.l; et Ibid., 1990, vol. II (première partie), document 
A/CN.4/431.

657 D ocument A/CN.4/343 et Add.1 à 4, reproduit dans un volume de la Série 
législative des Nations Unies intitulé « Documentation concernant les immunités 
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À sa trente et unième session, en 1979, la Commission a été saisie 
d’un rapport préliminaire sur le sujet présenté par le Rapporteur spé-
cial, M. Sucharitkul658. Ce rapport visait à présenter une vue d’ensemble 
de la question sans proposer de solution à aucun des problèmes de fond 
identifiés. Durant la discussion, il s’est dégagé un consensus selon lequel 
le Rapporteur spécial devait, dans l’immédiat, poursuivre son étude en 
s’attachant surtout aux principes généraux, l’intérêt devant ainsi être 
concentré dans un premier temps sur le contenu et les éléments consti-
tutifs des règles générales concernant les immunités juridictionnelles des 
États. Il a également été entendu que la question de la portée ou des limi-
tes de l’application des règles concernant les immunités des États exigeait 
une approche extrêmement prudente et équilibrée et qu’il était pris note 
des exceptions identifiées dans le rapport préliminaire comme d’éven-
tuelles limitations, sans aucune appréciation de leur importance dans la 
pratique des États. Il a aussi été convenu, en ce qui concerne les priorités 
à suivre dans l’examen du sujet, que le Rapporteur spécial devait pour-
suivre ses travaux sur les immunités de juridiction des États, en laissant 
de côté pour le moment la question de l’immunité d’exécution des juge-
ments. On a également noté que l’élargissement des fonctions de l’État 
avait accentué la complexité du problème des immunités des États. Dans 
le passé, il y avait eu des controverses au sujet de la question de la divisi-
bilité des fonctions de l’État ou des différentes distinctions à établir entre 
les types d’activités exercées par les États modernes dans les domaines 
précédemment réservés aux particuliers, tels que le commerce et les fi-
nances. On avait tenté d’établir de telles distinctions pour indiquer les 
conditions ou les domaines dans lesquels l’immunité pouvait être invo-
quée, mais aucun critère généralement acceptable n’avait été trouvé. Cet 
aspect particulier du sujet requérait donc une étude approfondie. 

La Commission a entamé la première lecture du projet d’article à 
sa trente-deuxième session, en 1980, et l’a terminée à sa trente-huitième 
session, en 1986. À cette session, la Commission a décidé, conformément 
aux articles 16 et 21 de son statut, de transmettre le projet d’article aux 
gouvernements, par l’intermédiaire du Secrétaire général, pour com-
mentaires et observations. 

juridictionnelles des États et de leurs biens  » (ST/LEG/SER.B/20, publication des 
Nations Unies, numéro de vente : 81.V.10); et Annuaire de la Commission du droit 
international, 1988, vol. II (première partie), document A/CN.4/410 et Add.1 à 5. 

658 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1979, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/323.
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Dans ses résolutions 41/81 du 3 décembre 1986 et 42/156 du 7 dé-
cembre 1987, l’Assemblée générale a entre autres prié instamment les 
gouvernements d’accorder toute leur attention à la demande de la Com-
mission tendant à ce que lui soient communiqués des commentaires 
et observations sur le projet d’article adopté en première lecture par la 
Commission. 

La Commission a entrepris à sa quarante et unième session, en 1989, 
et a conclu à sa quarante-troisième session, en 1991, la deuxième lecture 
du projet d’article sur la base des trois rapports du nouveau Rapporteur 
spécial, M. Ogiso. Dans son rapport préliminaire, le Rapporteur spécial 
a analysé les commentaires et observations reçus des gouvernements et 
a proposé soit de remanier soit de combiner certains projets d’articles. 
Dans son deuxième rapport, le Rapporteur spécial a examiné de manière 
plus approfondie certains des projets d’articles sur la base des commen-
taires et observations écrits des gouvernements, ainsi que de son analyse 
des traités, de la législation et de la pratique des États et a proposé certains 
remaniements, additions et suppressions qui venaient s’ajouter à ceux 
contenus dans son rapport préliminaire. Pour répondre à la demande de 
certains membres de la Commission, le Rapporteur spécial avait ajouté à 
son rapport un bref aperçu de l’évolution récente de la pratique étatique 
générale concernant l’immunité des États. Dans son troisième rapport, 
le Rapporteur spécial a réexaminé une fois de plus tout l’ensemble du 
projet d’article et proposé de remanier certaines formulations, en tenant 
compte des vues exprimées par les membres de la Commission à sa qua-
rante et unième session, en 1989, ainsi que de celles exprimées par les 
gouvernements, dans leurs observations écrites et à la Sixième Commis-
sion, à la quarante-quatrième session de l’Assemblée générale. 

En entreprenant la deuxième lecture du projet d’article à sa qua-
rante et unième session, en 1989, la Commission est convenue avec le 
Rapporteur spécial qu’elle devait éviter de se lancer à nouveau dans un 
débat doctrinal sur les principes généraux de l’immunité des États, dont 
elle avait longuement discuté et sur lesquels les vues étaient de nouveau 
divisées et qu’elle devait plutôt concentrer ses débats sur les différents ar-
ticles, de manière à parvenir à un consensus sur le point de savoir quelles 
sortes d’activités de l’État devaient bénéficier de l’immunité de la juri-
diction des autres États et quelles sortes d’activités ne devaient pas en 
bénéficier. De l’avis de la Commission, c’était là la seule façon pratique 
d’élaborer une convention qui bénéficie d’un large appui international. 
La Commission a également noté que le droit des immunités juridiction-
nelles des États était en pleine évolution; certains États étaient en train 
de modifier leurs lois de base, ou l’avaient fait récemment, et il était donc 
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essentiel que le projet d’article puisse refléter cette pratique des gouver-
nements, en réservant en outre la possibilité de développer encore le droit 
des immunités juridictionnelles des États659.

À sa quarante-troisième session, en 1991, la Commission a adopté 
le texte définitif d’un ensemble de 22 projets d’articles accompagnés de 
commentaires sur les immunités juridictionnelles des États et de leurs 
biens660. Conformément à l’article 23 de son statut, la Commission a 
soumis le projet d’article à l’Assemblée générale et lui a recommandé de 
convoquer une conférence internationale de plénipotentiaires pour l’exa-
miner et pour conclure une convention en la matière661.

Par sa résolution 46/55 du 9 décembre 1991, l’Assemblée générale 
a invité les États à communiquer par écrit leurs commentaires et leurs 
observations sur le projet d’article et a décidé de constituer à sa quaran-
te-septième session un groupe de travail de la Sixième Commission à 
composition non limitée pour étudier, compte tenu des commentaires 
écrits des gouvernements ainsi que des vues exprimées lors des débats à 
la quarante-sixième session de l’Assemblée : a) les questions de fond que 
soulevait le projet d’article, afin de promouvoir une convergence géné-
rale de vues et d’augmenter par là les chances d’aboutir à la conclusion 
d’une convention; et b)  la question de la convocation d’une conférence 
internationale qui se tiendrait en 1994 ou à une date ultérieure en vue de 
conclure une convention sur les immunités juridictionnelles des États et 
de leurs biens. 

Le Groupe de travail a commencé ses travaux lors de la quarante-
septième session de l’Assemblée générale662 et les a repris en exécution 
de la décision 47/414, en date du 25 novembre 1992, lors de la quarante-
huitième session663. Par sa décision 48/413 du 9 décembre 1993, l’Assem
blée générale a décidé que des consultations se tiendraient dans le ca-
dre de la Sixième Commission, lors de sa quarante-neuvième session, 
afin de poursuivre l’examen des questions de fond sur lesquelles il était 
souhaitable d’identifier et de réduire les divergences afin de promouvoir 

659 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1989, vol. II 
(deuxième partie), par. 406 et 407.

660 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1991, vol. II 
(deuxième partie), par. 23 et 28.

661 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1991, vol. II 
(deuxième partie), par. 25.

662 P our le rapport du Groupe de travail, voir document A/C.6/47/L.10. 
663 P our le rapport du Groupe de travail, voir document A/C.6/48/L.4. 
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une convergence générale de vues propres à faciliter la conclusion d’une 
convention et a également décidé que, à sa quarante-neuvième session, 
compte tenu des progrès réalisés à ce stade et des résultats des consulta-
tions visées plus haut, elle examinerait à fond la recommandation de la 
Commission du droit international tendant à ce qu’une conférence in-
ternationale de plénipotentiaires soit convoquée pour étudier le projet 
d’articles sur les immunités juridictionnelles des États et de leurs biens et 
pour conclure une convention en la matière. 

À la quarante-neuvième session de l’Assemblée générale, en 1994, la 
Sixième Commission, conformément à la décision 48/413 de l’Assemblée, 
a décidé de tenir des consultations officieuses. Six réunions de consulta-
tions ont eu lieu entre le 27 septembre et le 3 octobre 1994. À la même ses-
sion, le Président des consultations officieuses a présenté un document664 
contenant les conclusions qu’il avait dégagées des consultations665.

Par sa résolution 49/61 du 9 décembre 1994, l’Assemblée générale a 
accepté la recommandation susmentionnée de la Commission du droit 
international, invité les États à présenter au Secrétaire général leurs ob-
servations sur les conclusions du Président des consultations officieuses 
qui avaient eu lieu en application de sa décision 48/413 du 9 décembre 
1993, ainsi que sur les rapports du Groupe de travail créé en applica-
tion de sa résolution 46/55 du 9 décembre 1991 et de sa décision 47/414 
du 25 novembre 1992, et décidé de reprendre, à sa cinquante-deuxième 
session, en 1997, l’examen des questions de fond, à la lumière des rap-
ports susmentionnés et des observations présentées par les États sur ces 
rapports, et d’arrêter, à sa cinquante-deuxième ou cinquante-troisième 
session, les dispositions à prendre pour la conférence, notamment d’en 
fixer la date et le lieu, en tenant dûment compte de la nécessité d’obte-
nir l’accord le plus large possible lors de la conférence. Elle a également 
décidé d’inscrire à l’ordre du jour provisoire de sa cinquante-deuxième 
session la question intitulée « Convention sur les immunités juridiction-
nelles des États et de leurs biens ».

Cette question a été examinée aux cinquante-deuxième et cin
quante-troisième sessions de l’Assemblée générale, en 1997 et 1998. Par 
sa résolution 52/151 du 15 décembre 1997, l’Assemblée générale a notam-
ment décidé de reprendre à sa cinquante-troisième session l’examen de la 
question en vue de créer un groupe de travail à sa cinquante-quatrième 
session, en tenant compte des observations présentées par les États en 

664 D ocument A/C.6/49/L.2.
665 V oir document A/49/744, par. 3 à 7.
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application de sa résolution 49/61 du 9 décembre 1994. Par sa résolution 
53/98 du 8  décembre  1998, l’Assemblée générale a décidé de créer à sa 
cinquante-quatrième session, en 1999, un groupe de travail de la Sixième 
Commission à composition non limitée qui serait chargé d’examiner les 
questions de fond restant à régler concernant les projets d’articles en te-
nant compte de l’évolution récente de la pratique et de la législation des 
États ainsi que des observations présentées par les États sur le sujet. Elle 
a en outre invité la Commission du droit international à présenter tou-
tes observations préliminaires qu’elle pourrait souhaiter formuler au sujet 
des questions de fond non encore réglées se rapportant au projet d’article 
compte tenu des résultats des consultations officieuses tenues à la Sixième 
Commission en 1994, conformément à la décision 48/413 de l’Assemblée 
en date du 9 décembre 1993. 

À sa cinquante et unième session, en 1999, la Commission a créé un 
Groupe de travail des immunités juridictionnelles des États et de leurs 
biens conformément à la résolution 53/98 de l’Assemblée générale. Le 
Groupe de travail a concentré son attention sur les cinq questions prin-
cipales identifiées dans les conclusions du Président des consultations 
officieuses tenues au sein de la Sixième Commission en 1994, à savoir 
: 1)  la notion d’État aux fins de l’immunité; 2)  les critères à appliquer 
pour déterminer le caractère commercial d’un contrat ou d’une transac-
tion; 3) la notion d’entreprise d’État ou autre entité d’État en matière de 
transaction commerciale; 4) les contrats de travail; et 5) les mesures de 
contrainte contre les biens d’un État. Le Groupe de travail a également 
examiné la question de l’existence ou de la non-existence de l’immunité 
en cas de violation par un État de normes impératives (jus cogens) du 
droit international, question qui a été identifiée comme susceptible d’être 
examinée à la lumière de la pratique étatique récente. Dans son rapport 
à la Commission666, le Groupe de travail a formulé un certain nombre de 
suggestions quant aux moyens possibles de résoudre les cinq problèmes 
susmentionnés. La Commission a pris note du rapport du Groupe de tra-
vail et a adopté les suggestions qui y étaient contenues.

À la cinquante-quatrième session de l’Assemblée générale en 1999, 
un groupe de travail de la Sixième Commission à composition non li-
mitée établi en vertu de la résolution 53/98 de l’Assemblée en date du 
8 décembre 1998 a examiné les mêmes cinq questions de fond restant à 
régler, ainsi que le problème de la forme que pourrait revêtir le résultat 

666 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1999, vol. II 
(deuxième partie), par. 481 à 484.
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des travaux sur le sujet. Il s’est également penché sur la question, iden-
tifiée par le Groupe de travail de la Commission du droit international, 
de l’existence ou de la non-existence de l’immunité en cas de violation 
par un État de normes impératives (jus cogens667). Le Groupe de travail a 
poursuivi l’examen des cinq questions de fond restant à régler et celle de 
la forme que pourrait prendre le projet d’article à la cinquante-cinquième 
session de l’Assemblée générale en 2000, conformément à la résolution 
54/101 de l’Assemblée générale en date du 9 décembre 1999668. À l’issue 
de ces discussions, le Président a établi un certain nombre de textes sur 
les questions restant à régler qui lui semblaient pouvoir servir de base à 
la poursuite des travaux669.

Par sa résolution 55/150 du 12 décembre 2000, l’Assemblée générale, 
ayant examiné les rapports du Groupe de travail de la Sixième Commis-
sion, a décidé d’établir un Comité spécial sur les immunités juridiction-
nelles des États et de leurs biens, auquel pourraient participer tous les 
États Membres de l’Organisation des Nations Unies et les États membres 
d’institutions spécialisées, aux fins de poursuivre le travail déjà accom-
pli, de consolider les points de convergence et de régler les questions en 
suspens, l’objectif étant d’élaborer un instrument susceptible d’emporter 
l’adhésion générale sur la base du projet d’article, ainsi que des discus-
sions et des conclusions du Groupe de travail de la Sixième Commis-
sion. Par sa résolution 56/78 du 12 décembre 2001, l’Assemblée générale 
a décidé que le Comité spécial se réunirait en février 2002 et qu’il ferait 
rapport à l’Assemblée générale à sa cinquante-septième session sur les 
résultats de ses travaux.

Le Comité spécial sur les immunités juridictionnelles des États et de 
leurs biens a mené ses activités dans le cadre d’un groupe de travail plé-
nier en deux étapes : dans un premier temps, il a examiné les cinq ques-
tions de fond restant à régler, et dans un deuxième temps, il a examiné le 
reste des projets d’articles en vue d’identifier et de résoudre tous problè-
mes supplémentaires que pourrait soulever le texte670. Ainsi, pour la pre-
mière fois depuis leur adoption par la Commission du droit internatio-
nal en 1991, les projets d’articles ont-ils été examinés dans leur ensemble 

667 P our le rapport du Groupe de travail, voir document A/C.6/54/L.12.
668 P our le rapport du Groupe de travail, voir document A/C.6/55/L.12.
669 D ocument A/C.6/55/L.12.
670 P our le rapport du Comité spécial, voir Documents officiels de l’Assemblée 

générale, cinquante-septième session, Supplément n° 22 (A/57/22). Pour la documen-
tation dont était saisi le Comité spécial, voir Ibid., par. 7.
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en tenant compte de l’éventuelle évolution intervenue dans la pratique 
des États depuis lors. Le Groupe de travail a réalisé d’importants pro-
grès concernant les cinq questions de fond et réduit le nombre de celles 
restant à régler. Le Groupe de travail a décidé de rendre compte, dans le 
texte révisé des projets d’articles contenus dans son rapport, des diver-
gences qui persistaient pour certains de ces projets. Le Groupe de travail 
a souligné combien il importait que soit élaboré en temps opportun un 
instrument généralement acceptable et a instamment demandé aux États 
de s’efforcer de résoudre les questions en suspens en vue de parvenir à 
un accord671.

Après avoir examiné le rapport du Comité spécial à sa cinquante-
septième session, en 2002, l’Assemblée générale a adopté la résolution 
57/16 du 19 novembre 2002 dans laquelle, après avoir constaté que quel-
ques questions seulement restaient en suspens et souligné l’importance 
de l’harmonisation et de la clarté du droit relatif aux immunités juridic-
tionnelles des États et de leurs biens, elle a décidé que le Comité spécial se 
réunirait de nouveau en février 2003 et l’a prié de lui rendre compte des 
résultats de ses travaux à sa cinquante-huitième session.

En 2003, le Comité spécial a procédé à l’examen au fond des ques-
tions en suspens dans le cadre d’un groupe de travail plénier. Le Groupe 
de travail a établi deux groupes consultatifs officieux. Il a examiné et ré-
solu toutes les questions restant en suspens. Le Comité spécial a adopté 
son rapport672 contenant le texte des projets d’articles673, ainsi que des 
points convenus en ce qui concerne les projets d’articles 10 (Transac-
tions commerciales), 11 (Contrats de travail), 13 (Propriété, possession et 
usage de biens), 14 (Propriété intellectuelle et industrielle), 17 (Effet d’un 
accord d’arbitrage) et 19674 (Immunité des États à l’égard des mesures 
de contrainte postérieures au jugement); il a en outre été généralement 
entendu que le projet d’article ne couvrait pas la procédure pénale675. Le 
Comité spécial a recommandé que l’Assemblée générale prenne une dé-

671 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-septième ses-
sion, Supplément n° 22 (A/57/22), par. 8 à 13. 

672 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-huitième ses-
sion, Supplément n° 22 (A/58/22). Pour la documentation dont était saisi le Comité 
spécial, voir Ibid., par. 7. 

673 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-huitième ses-
sion, Supplément n° 22 (A/58/22), annexe I.

674 N ouvelle numérotation (l’article était antérieurement numéroté 18). 
675 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-huitième ses-

sion, Supplément n° 22 (A/58/22), annexe II.
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cision quant à la forme que devrait revêtir le projet d’article et a noté que, 
si l’Assemblée décidait de l’adopter sous la forme d’une convention, il 
faudrait alors lui ajouter un préambule et des clauses finales, y compris 
une clause générale de sauvegarde concernant les relations entre les arti-
cles et d’autres accords internationaux traitant du même sujet676.

Le Comité spécial s’est de nouveau réuni en 2004, en application de 
la résolution 58/74 de l’Assemblée générale, en date du 9 décembre 2003, 
pour formuler un préambule et des clauses finales en vue d’achever l’éla-
boration d’une convention sur les immunités juridictionnelles des États 
et de leurs biens. Le préambule et les clauses finales du projet de conven-
tion sur les immunités juridictionnelles des États et de leurs biens, ainsi 
que le texte introductif des points convenus en ce qui concerne certaines 
dispositions du projet de convention, ont ultérieurement été élaborés par 
le Groupe de travail plénier constitué par le Comité spécial. Le Groupe de 
travail a rappelé qu’il était généralement entendu que le projet de conven-
tion ne couvrait pas la procédure pénale mais a proposé de le préciser dans 
une résolution de l’Assemblée générale et non dans le projet de conven-
tion lui-même. Le Comité spécial a adopté le rapport du Groupe de tra-
vail et recommandé à l’Assemblée générale d’adopter le projet de Conven-
tion des Nations Unies sur les immunités juridictionnelles des États et de 
leurs biens figurant dans son rapport677. Le Comité spécial a également 
recommandé à l’Assemblée générale de préciser dans sa résolution por-
tant adoption du projet de Convention des Nations Unies sur les immu-
nités juridictionnelles des États et de leurs biens qu’il était généralement 
entendu que ladite convention ne couvrait pas la procédure pénale. 

L’Assemblée générale, dans sa résolution 59/38 du 2 décembre 2004, 
ayant examiné le rapport du Comité spécial sur les immunités juridic-
tionnelles des États et de leurs biens, a exprimé sa profonde satisfaction à 
la Commission et au Comité spécial sur les immunités juridictionnelles 
des États et de leurs biens pour l’ultime travail qu’ils avaient accompli 
dans le domaine du droit des immunités juridictionnelles des États et 
de leurs biens. Elle a de plus souscrit à la conclusion générale à laquelle 
le Comité spécial était parvenu, à savoir que la Convention des Nations 
Unies sur les immunités juridictionnelles des États et de leurs biens ne 
couvrait pas les poursuites pénales. 

676 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-huitième ses-
sion, Supplément n° 22 (A/58/22), par. 12.

677 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-neuvième ses-
sion, Supplément n° 22 (A/59/22), annexe I.
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Par la même résolution, l’Assemblée générale a adopté la Conven-
tion des Nations Unies sur les immunités juridictionnelles des États et 
de leurs biens, qui comprend 33 articles et une annexe relative aux points 
convenus en ce qui concerne l’interprétation de certaines de ses disposi-
tions. Le texte de la Convention est reproduit à l’annexe V, section M.

La Convention a été ouverte à la signature de tous les États du 
17 janvier 2005 au 17 janvier 2007 au Siège de l’Organisation des Nations 
Unies, à New York. La Convention est sujette à ratification, acceptation, 
approbation ou adhésion par les États. Les signatures sont sujettes à rati-
fication, acceptation ou approbation. Elle entrera en vigueur le trentième 
jour suivant la date de dépôt du trentième instrument de ratification, 
d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion auprès du Secrétaire général 
de l’Organisation des Nations Unies.

Au 31 janvier 2007, trois États étaient devenus Parties à la Conven-
tion.

23.	 Droit relatif aux utilisations des voies d’eau internationales 
à des fins autres que la navigation
Par sa résolution 2669 (XXV) du 8 décembre 1970, l’Assemblée gé-

nérale a recommandé que la Commission entreprenne l’étude du droit 
relatif aux utilisations des voies d’eau internationales à des fins autres que 
la navigation, en vue du développement progressif et de la codification 
de ce droit et, compte tenu du programme de travail qu’elle aurait arrêté, 
examine la possibilité sur le plan pratique de prendre les mesures néces-
saires aussitôt qu’elle le jugerait approprié. 

À sa vingt-troisième session, en 1971, la Commission a inscrit 
la question des « Utilisations des voies d’eau internationales à des fins 
autres que la navigation  » dans son programme général de travail. La 
Commission a également été d’avis que, pour entreprendre l’étude à fond 
des règles de droit international sur le sujet en vue de leur développement 
progressif et de leur codification, il faudrait recueillir et analyser toute la 
documentation pertinente sur la pratique des États678.

678 L a Commission a noté qu’une documentation considérable en la matière 
avait déjà été publiée en 1963 dans le rapport du Secrétaire général intitulé « Problè-
mes juridiques posés par l’exploitation et l’utilisation des fleuves internationaux » 
(voir Annuaire de la Commission du droit international, 1974, vol. II (deuxième par-
tie), document A/5409), établi conformément à la résolution 1401 (XIV) de l’As-
semblée générale en date du 21 novembre 1959, ainsi que dans un volume de la Sé-
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Par sa résolution 2780 (XXVI) du 3 décembre 1971, l’Assemblée gé-
nérale a recommandé à la Commission de décider de la priorité à donner 
au sujet. 

À sa vingt-quatrième session, en 1972, la Commission a indiqué son 
intention d’examiner la recommandation de l’Assemblée lorsqu’elle pas-
serait en revue son programme de travail à long terme. La Commission 
est également parvenue à la conclusion que le problème de la pollution 
des voies d’eau internationales était à la fois très urgent et complexe. Elle 
a en conséquence prié le Secrétariat de continuer à réunir de la documen-
tation sur le sujet en accordant une attention particulière à la pollution 
des voies d’eau internationales. 

À sa vingt-cinquième session, en 1973, la Commission s’est spécia-
lement intéressée à la question de la priorité à donner au sujet. Elle est 
toutefois parvenue à la conclusion qu’il fallait attendre, pour arrêter la 
date à laquelle elle pourrait reprendre les travaux de fond, que ses mem-
bres aient eu la possibilité d’examiner le rapport supplémentaire en cours 
d’élaboration par le Secrétariat, qui a été publié en 1974679.

À sa vingt-sixième session, en 1974, la Commission a, conformé-
ment à la recommandation contenue dans la résolution 3071 (XXVIII) de 
l’Assemblée générale en date du 30 novembre 1973, créé une sous-com-
mission chargée d’examiner la question. La Sous-Commission a soumis 
un rapport à la Commission680 qui traitait de la nature des voies d’eau 
internationales et a noté qu’il y avait lieu d’examiner une question préli-
minaire, celle de savoir quelle était la portée qu’il convenait de donner à 
l’expression « voies d’eau internationales ». Compte tenu des variations 

rie législative des Nations Unies intitulé « Textes législatifs et dispositions de traités 
concernant l’utilisation des fleuves internationaux à des fins autres que la naviga-
tion » (ST/LEG/SER.B/12, publication des Nations Unies, numéro de vente : 63.V.4). 

679 D ans sa résolution 2669 (XXV) du 8 décembre 1970, l’Assemblée générale 
a prié le Secrétaire général de poursuivre l’étude entreprise aux termes de la résolu-
tion 1401 (XIV) de l’Assemblée générale en vue de préparer un « rapport supplémen-
taire » sur les problèmes juridiques posés par l’exploitation et l’utilisation des voies 
d’eau internationales, en tenant compte de l’application récente du droit relatif aux 
voies d’eau internationales, tant dans la pratique des États que dans la jurisprudence 
internationale, ainsi que des études de la question effectuées par des organismes in-
ternationaux et non gouvernementaux. Le Secrétaire général a présenté un rapport 
supplémentaire en 1974, lequel est reproduit dans Annuaire de la Commission du 
droit international, 1974, vol. II (deuxième partie), document A/CN.4/274.

680 D ocument A/CN.4/283 reproduit dans Annuaire de la Commission du 
droit international, 1974, vol. II (première partie), document A/9610/Rev.1, chapi-
tre V, annexe.
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de la pratique et de la doctrine, la Sous-Commission proposait, dans son 
rapport, de demander aux États de donner leur avis sur une série de ques-
tions concernant la portée de la définition à donner aux « voies d’eau in-
ternationales » dans une étude des aspects juridiques de leur utilisation 
à des fins autres que la navigation. La Sous-Commission indiquait qu’il 
fallait également examiner dès le départ la question de savoir quelles ac-
tivités recouvraient l’expression « utilisations autres que la navigation ». 
Comme il pouvait y avoir des utilisations incompatibles sur le plan na-
tional aussi bien que sur le plan international, la Sous-Commission était 
d’avis qu’il fallait demander l’opinion des États sur la série d’utilisations 
variées dont la Commission devrait tenir compte dans ses travaux et sur 
le point de savoir s’il y aurait lieu d’examiner en outre certains problè-
mes spéciaux. D’autre part, la Sous-Commission recommandait de de-
mander aux États de répondre aux questions de savoir si la Commission 
devrait commencer son étude par le problème de la pollution des voies 
d’eau internationales et s’il faudrait prendre des dispositions spéciales 
pour que la Commission reçoive des avis techniques, scientifiques et éco-
nomiques. À la même session, la Commission a adopté le rapport sans 
changement. 

Par sa résolution 3315 (XXIX) du 14 décembre 1974, l’Assemblée gé-
nérale a recommandé à la Commission de poursuivre son étude du droit 
relatif aux utilisations des voies d’eau internationales à des fins autres 
que la navigation en tenant compte, entre autres, des observations reçues 
des États Membres sur les questions mentionnées dans le rapport de la 
Sous-Commission. 

La Commission a poursuivi ses travaux sur le sujet à ses vingt-hui-
tième, trente et unième et trente-deuxième sessions, de sa trente-cin-
quième à sa quarante-troisième session et à ses quarante-cinquième et 
quarante-sixième sessions, tenues, respectivement, en 1976, 1979 et 1980, 
de 1983 à 1991 et en 1993 et 1994. Elle a successivement nommé comme 
Rapporteurs spéciaux pour le sujet M. Richard D. Kearney à sa vingt-
sixième session (1974), M. S tephen M. S chWebel à sa vingt-neuvième 
session (1977), M.  Jens Evensen à sa trente-quatrième session (1982), 
M. Stephen McCaffrey à sa trente-septième session (1985) et M. Robert 
Rosenstock à sa quarante-quatrième session (1992). Elle s’est appuyée 
dans ses travaux sur les rapports des Rapporteurs spéciaux681, sur les ren-

681 P our le rapport de M. Richard D. Kearney, voir Annuaire de la Commission 
du droit international, 1976, vol. II (première partie), document A/CN.4/295. Pour 
les rapports de M. Stephen M. SchWebel, voir Annuaire de la Commission du droit in-
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seignements fournis par les gouvernements682, et sur divers documents 
établis par le Secrétariat683.

Au cours du débat général sur le sujet qui a eu lieu à la vingt-hui-
tième session, en 1976, les membres de la Commission ont été générale-
ment d’avis qu’il n’y avait pas lieu d’étudier dès le début des travaux la 
question de savoir quelle portée il fallait donner à l’expression «  voies 
d’eau internationales ». Mieux valait commencer à formuler les principes 
généraux applicables aux aspects juridiques des utilisations de ces voies 
d’eau. À cet égard, tout devrait être mis en œuvre pour élaborer des rè-
gles qui soient un juste milieu entre des règles trop détaillées pour être 
généralement applicables et des règles si générales qu’elles seraient sans 
effet. En outre, ces règles devraient viser à promouvoir l’adoption de régi-
mes propres aux différents fleuves internationaux et avoir par conséquent 
un caractère supplétif. Il faudrait également faire en sorte que les règles 
soient aussi largement acceptables que possible et tenir compte de la sus-

ternational, 1979, vol. II (première partie), document A/CN.4/320; Ibid., 1980, vol. II 
(première partie), document A/CN.4/332 et Add.1; et Ibid., 1982, vol. II (première 
partie), document A/CN.4/348. Pour les rapports de M. Jens Evensen, voir Annuaire 
de la Commission du droit international, 1983, vol. II (première partie), document 
A/CN.4/367; et Ibid., 1984, vol. II (première partie), document A/CN.4/381. Pour les 
rapports de M. Stephen McCaffrey, voir Annuaire de la Commission du droit inter-
national, 1985, vol. II (première partie), document A/CN.4/393; Ibid., 1986, vol. II 
(première partie), document A/CN.4/399 et Add.1 et 2 (dans son deuxième rapport, 
le Rapporteur spécial a examiné la notion de « ressources naturelles partagées », que 
la Commission a ultérieurement examinée à titre de point distinct. Voir troisième 
partie, section B, sous-section 3); Ibid., 1987, vol. II (première partie), document A/
CN.4/406 et Add.1 et 2; Ibid., 1988, vol. II (première partie), document A/CN.4/412 
et Add.1 et 2; Ibid., 1989, vol. II (première partie), document A/CN.4/421 et Add.1 
et 2; Ibid., 1990, vol. II (première partie), document A/CN.4/427 et Add.1; et Ibid., 
1991, vol. II (première partie), document A/CN.4/436. Pour les rapports de M. Ro-
bert Rosenstock, voir Annuaire de la Commission du droit international, 1993, vol. II 
(première partie), document A/CN.4/451; et Ibid., 1994, vol. II (première partie), 
document A/CN.4/462.

682 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1976, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/294 et Add.1; Ibid., 1978, vol. II (première partie), 
document A/CN.4/314; Ibid., 1979, vol. II (première partie), document A/CN.4/324; 
Ibid., 1980, vol. II (première partie), document A/CN.4/329 et Add.l; Ibid., 1982, 
vol. II (première partie), document A/CN.4/352 et Add.l; et Ibid., 1993, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/447 et Add.1 à 3. 

683 E n dehors des documents mentionnés ci-dessus, voir également Annuaire 
de la Commission du droit international, 1971, vol. II (deuxième partie), document 
A/CN.4/244/Rev.1; Ibid., 1973, vol. II, document A/CN.4/270, et document A/CN.4/
L.241.
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ceptibilité des États en ce qui concerne leurs intérêts dans le domaine de 
l’eau. 

À sa trente-deuxième session, en 1980, la Commission a entamé la 
première lecture du projet d’article. Elle a décidé d’utiliser, tout au moins 
au premier stade de ses travaux sur le sujet, l’hypothèse provisoire de 
travail recommandée par le Comité de rédaction concernant le sens à 
donner à l’expression « système de cours d’eau international684 ».

À sa quarante-troisième session, en 1991, la Commission a adopté 
en première lecture l’ensemble du projet d’article. Conformément aux 
articles 16 et 21 de son statut, elle a décidé de transmettre aux gouverne-
ments des États Membres, par l’entremise du Secrétaire général, le projet 
d’article pour commentaires et observations. 

Dans sa résolution 46/54 du 9 décembre 1991, l’Assemblée générale 
a félicité la Commission d’avoir achevé la première lecture du projet d’ar-
ticle sur le sujet et a instamment prié les gouvernements de présenter par 
écrit leurs commentaires et observations sur le projet, conformément à la 
requête de la Commission. 

À sa quarante-cinquième session, en 1993, et à sa quarante-sixième 
session, en 1994, la Commission a procédé à la deuxième lecture du pro-
jet d’article sur la base des rapports soumis par le nouveau Rapporteur 
spécial pour le sujet, M. R osenstock. Dans son premier rapport685, le 
Rapporteur spécial a analysé les commentaires et observations présentés 

684 L ’hypothèse était contenue dans une note rédigée comme suit :
« Un système de cours d’eau est formé d’éléments hydrographiques tels 

que fleuves et rivières, lacs, canaux, glaciers et eaux souterraines constituant 
du fait de leur relation physique un ensemble unitaire; toute utilisation qui a 
un effet sur les eaux d’une partie du système peut donc avoir un effet sur les 
eaux d’une autre partie.

« U n “système de cours d’eau international” est un système de cours 
d’eau dont les éléments sont situés dans deux ou plusieurs États.

« Dans la mesure où certaines parties des eaux se trouvant dans un État 
ne sont pas affectées par des utilisations des eaux se trouvant dans un autre 
État et n’ont pas d’effet sur ces utilisations, elles ne sont pas considérées comme 
faisant partie du système de cours d’eau international. Ainsi, c’est uniquement 
dans la mesure où les utilisations des eaux du système ont un effet les unes sur 
les autres que le système est international; le caractère international du cours 
d’eau n’est donc pas absolu, mais relatif. » Voir Annuaire de la Commission du 
droit international, 1980, vol. II (deuxième partie), par. 90.
685 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1993, vol. II (pre-

mière partie), document A/CN.4/451. 
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par écrit par les gouvernements et a soulevé deux questions de carac-
tère général, à savoir celle de la forme, convention ou règles types, que 
devraient revêtir les articles et celle d’une procédure de règlement des 
différends. Il a également envisagé la possibilité d’inclure dans le projet 
d’article des dispositions concernant les « eaux souterraines captives sans 
rapport avec le cours d’eau ». À sa quarante-cinquième session, en 1993, 
la Commission a prié le Rapporteur spécial d’entreprendre une étude de 
la question des « eaux souterraines captives sans rapport avec le cours 
d’eau  » afin de déterminer s’il était possible de l’inclure dans le sujet. 
Dans son deuxième rapport686, le Rapporteur spécial a suggéré de mo-
difier certains projets d’articles adoptés en première lecture à l’effet de 
couvrir dans le projet les « eaux souterraines captives sans rapport avec le 
cours d’eau687 » de manière à encourager leur gestion rationnelle et à pré-
venir leur épuisement et leur pollution et il a en outre proposé l’insertion 
d’un nouvel article concernant le règlement des différends. 

À sa quarante-sixième session, en 1994, la Commission, après avoir 
examiné le deuxième rapport du Rapporteur spécial, a décidé de ren-
voyer l’ensemble du projet d’article au Comité de rédaction en l’invitant à 
en entreprendre l’examen en laissant de côté les amendements présentés 
par le Rapporteur spécial concernant les eaux souterraines captives sans 
rapport avec le cours d’eau et à lui présenter des propositions concernant 
la manière de procéder sur cette question. À la même session, la Com-
mission a adopté le texte définitif d’un ensemble de 33 projets d’articles 
sur le droit relatif aux utilisations des cours d’eau internationaux à des 
fins autres que la navigation et une résolution sur les eaux souterraines 
captives transfrontières688. Conformément à l’article 23 de son statut, la 
Commission a soumis le projet d’article et la résolution à l’Assemblée 
générale accompagnés d’une recommandation visant à l’élaboration, par 

686 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1994, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/462.

687 L ’expression « eaux souterraines captives sans rapport avec le cours d’eau » 
s’entend d’un aquifère partagé qui constitue une nappe indépendante et n’aboutit 
pas à un point d’arrivée commun par l’intermédiaire d’un système fluvial ou qui 
reçoit des quantités importantes d’eau d’un vaste ensemble d’eaux de surface. Voir 
Annuaire de la Commission du droit international, 1994, vol. II (première partie), 
document A/CN.4/462, annexe, par. 38.

688 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1994, vol. II 
(deuxième partie), par. 218 et 222. La question des eaux souterraines transfrontiè-
res a été ultérieurement examinée par la Commission dans le cadre du sujet « Res-
sources naturelles partagées  » (voir troisième partie, section  B, sous-section 3, ci-
dessous).
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l’Assemblée générale ou par une conférence internationale de plénipo-
tentiaires, d’une convention sur la base du projet d’article689.

Par sa résolution 49/52 du 9 décembre 1994, l’Assemblée générale 
a remercié la Commission du droit international de l’œuvre utile qu’elle 
avait accomplie concernant le droit relatif aux utilisations des cours d’eau 
internationaux à des fins autres que la navigation ainsi que les Rappor-
teurs spéciaux successifs de leur contribution à cette œuvre; invité les 
États à présenter par écrit leurs commentaires et observations sur le pro-
jet d’article adopté par la Commission du droit international; et décidé 
qu’à sa cinquante et unième session, en 1996, la Sixième Commission se 
constituerait en groupe de travail plénier ouvert aux États Membres de 
l’Organisation des Nations Unies ou membres d’institutions spécialisées, 
pour élaborer une convention-cadre sur le droit relatif aux utilisations 
des cours d’eau internationaux à des fins autres que la navigation en se 
fondant sur le projet d’article adopté par la Commission du droit inter-
national et en tenant compte des commentaires et observations présentés 
par écrit par les États ainsi que des vues exprimées au cours des débats 
consacrés à la question à la quarante-neuvième session de l’Assemblée 
générale. Elle a également décidé que, sans préjudice du Règlement in-
térieur de l’Assemblée générale, le Groupe de travail plénier suivrait les 
méthodes de travail et les procédures indiquées dans l’annexe de la réso-
lution susmentionnée, sous réserve de toute modification qu’il pourrait 
juger bon d’y apporter. Elle a enfin décidé d’inscrire à l’ordre du jour 
provisoire de sa cinquante et unième session la question intitulée « Con-
vention sur le droit relatif aux utilisations des cours d’eau internationaux 
à des fins autres que la navigation ». 

Le Groupe de travail plénier de la Sixième Commission a tenu 
deux sessions, du 7 au 25 octobre 1996 et du 24 mars au 4 avril 1997, la 
deuxième session s’étant tenue conformément à la résolution 51/206 de 
l’Assemblée générale en date du 17 décembre 1996. Il était saisi du projet 
d’article sur le sujet adopté par la Commission ainsi que des commentai-
res, observations et propositions émanant des États. Le Groupe de travail 
plénier a établi un Comité de rédaction. Comme l’Assemblée générale lui 
avait demandé de le faire, une fois accompli son mandat, par sa résolu-

689 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1994, vol. II 
(deuxième partie), par. 219.
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tion 51/206, le Groupe de travail a fait rapport directement à l’Assemblée 
générale690.

Par sa résolution 51/229 du 21 mai 1997, l’Assemblée générale a, sur 
la recommandation du Groupe de travail plénier, adopté la Convention 
sur le droit relatif aux utilisations des cours d’eau internationaux à des 
fins autres que la navigation qui comportait un préambule, 37 articles 
et un appendice sur l’arbitrage. Le texte de la Convention est reproduit à 
l’annexe V, section L.

La Convention a été ouverte à la signature de tous les États et des 
organisations d’intégration économique régionale jusqu’au 20 mai 2000 
au Siège de l’Organisation des Nations Unies. La Convention est sujette à 
ratification, acceptation, approbation ou adhésion par les États et les or-
ganisations d’intégration économique régionale. Elle entrera en vigueur 
le quatre-vingt-dixième jour qui suivra la date du dépôt du trente-cin-
quième instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’ad-
hésion. Au 1er janvier 2007, 15 États étaient devenus parties à la Conven-
tion691.

24.  La nationalité en relation avec la succession d’États692

À sa quarante-cinquième session, en 1993, la Commission du droit 
international, agissant sur la base des recommandations d’un groupe de 
travail sur le programme de travail à long terme, a décidé d’inclure dans 
son ordre du jour, sous réserve de l’approbation de l’Assemblée générale, 
la question intitulée « S uccession d’États et nationalité des personnes 
physiques et morales ». 

Par sa résolution 48/31 du 9 décembre 1993, l’Assemblée générale a 
approuvé la décision de la Commission étant entendu que la forme défi-
nitive que prendrait le résultat du travail sur ce sujet serait décidée après 
qu’une étude préliminaire aurait été présentée à l’Assemblée. 

À sa quarante-sixième session, en 1994, la Commission a nommé 
M. Václav Mikulka Rapporteur spécial pour le sujet. 

690 P our les rapports du Groupe de travail plénier, voir documents A/51/624 
et A/51/869. 

691 C onformément à l’article 36, paragraphe 3, de la Convention, un instru-
ment déposé par une organisation d’intégration économique régionale ne sera pas 
considéré comme s’ajoutant à ceux déposés par les États.

692 C ’est sous ce titre que la Commission a procédé à l’étude de la question 
après avoir achevé, à sa quarante-huitième session en 1996, l’étude préliminaire du 
sujet intitulé « Succession d’États et nationalité des personnes physiques et mora-
les ».
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Par sa résolution 49/51 du 9 décembre 1994, l’Assemblée générale a 
de nouveau approuvé la décision de la Commission dans les termes re-
flétés ci-dessus et a prié le Secrétaire général d’inviter les gouvernements 
à présenter une documentation pertinente comprenant notamment les 
textes législatifs nationaux, les décisions des tribunaux nationaux et la 
correspondance diplomatique et officielle se rapportant au sujet. 

À ses quarante-septième et quarante-huitième sessions, tenues res-
pectivement en 1995 et 1996, la Commission a constitué un Groupe de 
travail qui a reçu pour mandat de cerner les questions soulevées par le su-
jet et de les classer en fonction de leur rapport avec celui-ci, de conseiller 
la Commission sur celles qu’elle aurait avantage à étudier en premier 
compte tenu des préoccupations contemporaines, et de lui présenter un 
calendrier pour ce faire693. Conformément aux conclusions du Groupe 
de travail694, la Commission a recommandé à l’Assemblée générale de 
prendre acte de l’achèvement de l’étude préliminaire du sujet et d’inviter 
la Commission à engager l’étude de fond du sujet intitulé « La nationalité 
en relation avec la succession d’États », étant entendu que : 

a) L ’examen de la question de la nationalité des personnes phy-
siques serait dissocié de celui de la nationalité des personnes morales et 
que la première se verrait accorder la priorité; 

b) P our le moment, mais sans préjuger de la décision finale, le ré-
sultat des travaux sur la question de la nationalité des personnes physi-
ques devrait prendre la forme d’une déclaration de l’Assemblée générale 
consistant en une série d’articles accompagnés de commentaires; et

c) L a décision sur le traitement de la question de la nationalité des 
personnes morales serait prise à l’issue des travaux sur celle des person-
nes physiques et à la lumière des observations que l’Assemblée générale 
pourrait inviter les États à présenter sur les problèmes que la succession 
d’États soulève en pratique dans ce domaine695.

693 L a Commission a examiné le premier rapport du Rapporteur spécial à sa 
quarante-septième session et le deuxième à sa quarante-huitième session (docu-
ments A/CN.4/467 et A/CN.4/474).

694 P our le rapport du Groupe de travail à la Commission à sa quarante-sep-
tième session, voir document A/CN.4/L.507 reproduit dans Annuaire de la Commis-
sion du droit international, 1995, vol. II (deuxième partie), annexe. Pour le résumé 
du rapport oral fait en plénière sur les activités du Groupe de travail à la quarante-
huitième session de la Commission, voir Annuaire de la Commission du droit inter-
national, 1996, vol. II (deuxième partie), par. 78 à 87.

695 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1996, vol. II 
(deuxième partie), par. 88.
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Dans sa résolution 51/160 du 16 décembre 1996, l’Assemblée géné-
rale a approuvé les recommandations de la Commission. 

a)  La nationalité des personnes physiques 
en relation avec la succession d’États
La Commission a travaillé sur cette partie du sujet à ses quarante-

neuvième et cinquante et unième sessions, tenues respectivement en 1997 
et 1999, sur la base du rapport du Rapporteur spécial696, des renseigne-
ments fournis par les gouvernements697 et d’un mémorandum du Secré-
tariat698.

À sa quarante-neuvième session, en 1997, la Commission a adopté 
en première lecture un projet de préambule et un ensemble de 27 projets 
d’articles sur la nationalité des personnes physiques en relation avec la 
succession d’États, accompagnés de commentaires. Conformément aux 
articles 16 et 21 de son statut, la Commission a décidé de les transmettre 
aux gouvernements pour commentaires et observations. 

Dans sa résolution 52/156 du 15  décembre 1997, l’Assemblée gé-
nérale a appelé l’attention des gouvernements sur le fait qu’il importait 
qu’ils communiquent à la Commission leurs vues sur le projet d’article 
et les a instamment invités à soumettre par écrit leurs commentaires et 
observations.

À sa cinquante et unième session, en 1999, la Commission a décidé 
de créer un Groupe de travail pour revoir à la lumière des commentaires 
et observations des gouvernements le texte du projet d’article adopté en 
première lecture. Sur la base du rapport du Président du Groupe de tra-
vail699, la Commission a renvoyé le projet de préambule et un ensemble 
de 26 projets d’articles au Comité de rédaction. Après avoir examiné le 
rapport du Comité de rédaction, la Commission a adopté le texte définitif 
du projet d’articles sur la succession des personnes physiques en relation 
avec la succession d’États, accompagné de commentaires700. La Commis-

696 D ocument A/CN.4/480 et Add.1.
697 D ocument A/CN.4/493 et Corr.1.
698 D ocument A/CN.4/497.
699 D ocument A/CN.4/L.572.
700 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1999, vol. II 

(deuxième partie), par. 42, 43, 47 et 48.
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sion a décidé de recommander à l’Assemblée générale l’adoption du pro-
jet d’article sous la forme d’une déclaration701.

Le projet définitif comporte un projet de préambule et 26 projets 
d’articles. Il est divisé en deux parties. La première partie (articles 1 à 19) 
est intitulée « Dispositions générales » et la deuxième partie (articles 20 
à 26) « Dispositions relatives à des catégories de succession d’États ». La 
deuxième partie comporte quatre sections : la section 1 traite du trans-
fert d’une partie du territoire, la section 2 de l’unification d’États, la sec-
tion 3 de la dissolution d’un État et la section 4 de la séparation d’une 
partie ou de parties du territoire. Le texte du projet d’article est reproduit 
à l’annexe IV, section 9.

Par sa résolution 54/112 du 9 décembre 1999, l’Assemblée générale a 
décidé d’inscrire à l’ordre du jour provisoire de sa cinquante-cinquième 
session, en 2000, une question intitulée « La nationalité des personnes 
physiques en relation avec la succession d’États », en vue d’examiner le 
projet d’article et de l’adopter à cette session sous la forme d’une décla-
ration. L’Assemblée générale a également invité les gouvernements à pré-
senter leurs commentaires et observations sur la question d’une éven-
tuelle convention sur la nationalité des personnes physiques en relation 
avec la succession d’États, afin qu’elle examine à une session ultérieure la 
possibilité d’élaborer une telle convention.

Par sa résolution 55/153 du 12 décembre 2000, l’Assemblée a pris 
note des articles dont le texte est joint en annexe à la résolution, a invité 
les gouvernements à tenir compte, selon qu’il conviendrait, des disposi-
tions contenues dans les articles concernant les questions liées à la natio-
nalité des personnes physiques en relation avec la succession d’États et a 
recommandé qu’aucun effort ne soit négligé pour assurer une large dif-
fusion au texte de ces articles. Elle a également décidé d’inscrire à l’ordre 
du jour provisoire de sa cinquante-neuvième session, en 2004, un point 
intitulé « La nationalité des personnes physiques en relation avec la suc-
cession d’États ».

L’Assemblée générale, dans sa résolution 59/34 du 2 décembre 2004, 
a de nouveau invité les gouvernements à tenir compte, selon qu’il con
viendrait, des dispositions des articles figurant en annexe à sa résolu-
tion  55/153 en ce qui concerne les questions liées à la nationalité des 
personnes physiques en relation avec la succession d’États et les a encou-
ragés à envisager, le cas échéant, aux niveaux régional et sous-régional, 

701 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1999, vol. II 
(deuxième partie), par. 44.
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d’élaborer des instruments juridiques régissant les questions de natio-
nalité des personnes physiques en relation avec la succession d’États en 
vue, en particulier, de prévenir l’apatridie du fait de la succession d’États. 
L’Assemblée générale a de plus invité les gouvernements à faire savoir si 
l’élaboration d’un instrument juridique sur la question de la nationalité 
des personnes physiques en relation avec la succession d’États, notam-
ment sur la prévention de l’apatridie du fait de la succession d’États, leur 
paraissait indiquée, et elle a décidé d’inscrire à l’ordre du jour provisoire 
de sa soixante-troisième session, devant se tenir en 2008, la question inti-
tulée « Nationalité des personnes physiques et succession d’États ». 

b)  La nationalité des personnes morales 
en relation avec la succession d’États
À sa cinquantième session, en 1998, la Commission a examiné 

la deuxième partie du sujet sur la base du rapport du Rapporteur spé-
cial702. Sur la suggestion du Rapporteur spécial, la Commission a établi 
un Groupe de travail chargé d’examiner l’orientation à donner éventuel-
lement à la deuxième partie du sujet, afin d’aider la Commission à pren-
dre une décision sur la question. Le Groupe de travail est convenu qu’il 
existait, en principe, deux possibilités d’élargir le champ de l’étude des 
problèmes relevant de la deuxième partie du sujet : la première consistait 
à élargir l’étude de la question de la nationalité des personnes morales de 
façon à ce qu’elle ne reste pas confinée dans le contexte de la succession 
d’États et l’autre consistait à dépasser le problème de la nationalité de ma-
nière à traiter aussi d’autres sujets. Le Groupe de travail a toutefois noté 
qu’à défaut de commentaires favorables de la part des États, il appartien-
drait à la Commission de conclure que les États n’étaient pas intéressés 
par l’étude de la deuxième partie du sujet. Les conclusions préliminaires 
du Groupe de travail ont été approuvées par la Commission703.

À sa cinquante et unième session, en 1999, la Commission, no-
tant qu’aucun commentaire positif n’avait été reçu des États en ce qui 
concerne l’étude par la Commission de la deuxième partie du sujet, a 
recommandé à l’Assemblée générale de considérer que l’adoption du pro-
jet d’articles sur la nationalité des personnes physiques en relation avec 

702 D ocument A/CN.4/489.
703 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1998, vol. II 

(deuxième partie), par. 460 à 468. Pour le rapport du Groupe de travail, voir docu-
ment A/CN.4/L.557.
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la succession d’États concluait les travaux de la Commission sur le sujet 
« La nationalité en relation avec la succession d’États704 ».

25.  Responsabilité des États705

À sa première session, en 1949, la Commission a inscrit la responsa-
bilité des États parmi les sujets à codifier, sans toutefois l’inscrire dans la 
liste des sujets prioritaires. À sa sixième session, en 1954, la Commission 
a pris acte de la résolution 799 (VIII) adoptée par l’Assemblée générale le 
7 décembre 1953, par laquelle l’Assemblée priait la Commission de pro-
céder, dès qu’elle le jugerait opportun, à la codification des principes du 
droit international qui régissent la responsabilité des États706.

À sa septième session, en 1955, la Commission a décidé de com-
mencer à étudier la question de la responsabilité des États et a nommé 
M. F. V. García Amador Rapporteur spécial pour cette question. Aux six 
sessions suivantes de la Commission, de 1956 à 1961, le Rapporteur spé-
cial a soumis successivement six rapports707 principalement consacrés à 
la question de la responsabilité de l’État à raison des dommages causés à 
la personne et aux biens des étrangers. 

En exécution de la résolution 1686 (XVI) adoptée par l’Assemblée 
générale le 18 décembre 1961, dans laquelle l’Assemblée a recommandé à 
la Commission de poursuivre ses travaux dans le domaine de la respon-
sabilité des États, la Commission a examiné, à sa quatorzième session, en 
1962, la question de son programme de travail futur dans le domaine de 
la responsabilité des États. L’idée selon laquelle la question de la respon-
sabilité des États devait figurer au nombre des travaux prioritaires de la 
Commission a recueilli l’approbation de tous ses membres. Des opinions 
divergentes ont toutefois été exprimées tant sur la meilleure manière 

704 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1999, vol. II 
(deuxième partie), par. 45.

705  À sa cinquante-troisième session, en 2001, la Commission a décidé de mo-
difier le titre du sujet de façon qu’il se lise « Responsabilité de l’État pour fait inter-
nationalement illicite ».

706 L a Commission était saisie du mémorandum présenté par l’un de ses 
membres, M. F. V. García Amador (voir Annuaire de la Commission du droit inter-
national, 1954, vol. II, document A/CN.4/80).

707 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1956, vol. II, do-
cument A/CN.4/96; Ibid., 1957, vol. II, document A/CN.4/106; Ibid., 1958, vol. II, 
document A/CN.4/111; Ibid., 1959, vol. II, document A/CN.4/119; Ibid., 1960, vol. II, 
document A/CN.4/125; et Ibid., 1961, vol. II, document A/CN.4/134 et Additif.



238

d’aborder l’étude de cette question que sur les points précis dont l’étude 
devrait traiter. En conséquence, la Commission a décidé de créer une 
Sous-Commission en la chargeant de lui présenter, à sa session suivante, 
un rapport préliminaire contenant des suggestions sur la portée du sujet 
ainsi que sur la manière d’en aborder l’étude. 

À sa quinzième session, en 1963, la Commission a examiné le rapport 
préparé par la Sous-Commission sur la responsabilité des États708. Tous les 
membres de la Commission qui ont pris part à la discussion ont souscrit 
aux conclusions générales du rapport, à savoir : 1) qu’il fallait donner la 
priorité à une définition des règles générales de la responsabilité de l’État; 
et 2) que, pour la définition de ces règles générales, il faudrait, d’un côté, 
ne pas négliger l’expérience et la documentation qui avaient pu être re-
cueillies jusque-là dans certains secteurs particuliers, et notamment dans 
celui de la responsabilité pour dommages à la personne et aux biens des 
étrangers, et, d’un autre côté, suivre attentivement les répercussions éven-
tuelles que l’évolution du droit international pouvait avoir eue sur la res-
ponsabilité. La suggestion faite par la Sous-Commission de laisser de côté 
l’étude de la responsabilité d’autres sujets du droit international, tels que 
les organisations internationales, a aussi reçu l’approbation générale des 
membres de la Commission. À la même session, la Commission a nommé 
M. Roberto Ago Rapporteur spécial pour le sujet.

Dans sa résolution 1902 (XVIII) du 18 novembre 1963, l’Assemblée 
générale a recommandé à la Commission de «  poursuivre ses travaux 
sur la responsabilité des États, en tenant compte des vues exprimées lors 
de la dix-huitième session de l’Assemblée générale et du rapport de la 
Sous-Commission sur la responsabilité des États, et en prenant dûment 
en considération les buts et principes énoncés dans la Charte des Nations 
Unies ». Dans sa résolution 2272 (XXII) du 1er décembre 1967, l’Assem-
blée générale a recommandé à la Commission d’accélérer l’étude de la 
question de la responsabilité des États et, par sa résolution 2400 (XXIII) 
du 11 décembre 1968, l’Assemblée a prié la Commission « de n’épargner 
aucun effort pour commencer l’étude, quant au fond, de cette question » 
à compter de sa session suivante. 

La Commission a travaillé sur le sujet à ses dix-neuvième, vingt et 
unième et vingt-deuxième sessions, de sa vingt-cinquième à sa trente-
huitième session, à ses quarante et unième et quarante-deuxième ses-
sions et de ses quarante-quatrième à cinquante-troisième sessions, tenues 

708 D ocument A/CN.4/152, reproduit dans Annuaire de la Commission du 
droit international, 1963, vol. II, document A/5509, annexe I. 
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respectivement en 1967, 1969 et 1970, de 1973 à 1986, en 1989 et 1990 et 
de 1992 à 2001. M. Roberto Ago ayant démissionné de la Commission 
en 1978, la Commission a successivement nommé Rapporteurs spéciaux 
pour le sujet M. Willem Riphagen à sa trente et unième session (1979), 
M. Gaetano Arangio-Ruiz à sa trente-neuvième session (1987) et M. Ja-
mes Crawford à sa quarante-neuvième session (1997). Elle s’est appuyée 
dans ses travaux sur une note du premier Rapporteur spécial et sur les 
rapports des Rapporteurs spéciaux709, sur les commentaires et observa-
tions émanant des gouvernements710 et sur des documents établis par le 
Secrétariat711.

709 P our une note et les rapports de M. R oberto Ago, voir Annuaire de la 
Commission du droit international, 1967, vol. II, document A/CN.4/196; Ibid., 1969, 
vol. II, document A/CN.4/217 et Add.l; Ibid., 1970, vol. II, document A/CN.4/233; 
Ibid., 1971, vol. II (première partie), documents A/CN.4/217/Add.2 et A/CN.4/246 
et Add.1 à 3; Ibid., 1972, vol. II, document A/CN.4/264 et Add.l; Ibid., 1976, vol. II 
(première partie), document A/CN.4/291 et Add.1 et 2; Ibid., 1977, vol. II (première 
partie), document A/CN.4/302 et Add.1 à 3; Ibid., 1978, vol. II (première partie), do-
cument A/CN.4/307 et Add.1 et 2; Ibid., 1979, vol. II (première partie), document A/
CN.4/318 et Add.1 à 4; et Ibid., 1980, vol. II (première partie), document A/CN.4/318/
Add.5 à 7. Pour les rapports de M. Willem Riphagen, voir Ibid., 1980, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/330; Ibid., 1981, vol. II (première partie), document 
A/CN.4/344; Ibid., 1982, vol. II (première partie), document A/CN.4/354 et Add.1 et 
2; Ibid., 1983, vol. II (première partie), document A/CN.4/366 et Add.l; Ibid., 1984, 
vol. II (première partie), document A/CN.4/380; Ibid., 1985, vol. II (première par-
tie), document A/CN.4/389; et Ibid., 1986, vol. II (première partie), document A/
CN.4/397 et Add.1. Pour les rapports de M. Gaetano Arangio-Ruiz, voir Ibid., 1988, 
vol. II (première partie), document A/CN.4/416 et Add.l; Ibid., 1989, vol. II  (pre-
mière partie), document A/CN.4/425 et Add.l; Ibid., 1991, vol. II (première partie), 
document A/CN.4/440 et Add.l; Ibid., 1992, vol. II (première partie), document A/
CN.4/444 et Add.1 à 3; Ibid., 1993, vol. II (première partie), document A/CN.4/453 et 
Add.1 à 3; Ibid., 1994, vol. II (première partie), document A/CN.4/461 et Add.1 à 3; 
et documents A/CN.4/469 et Add.1 et 2 et A/CN.4/476 et Add.1. Pour les rapports de 
M. James Crawford, voir documents A/CN.4/490 et Add.1 à 7; A/CN.4/498 et Add.1 
à 4; A/CN.4/507 et Add.1 à 4; et A/CN.4/517 et Add.1.

710 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1980, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/328 et Add.1 à 4; Ibid., 1981, vol. II (première par-
tie), document A/CN.4/342 et Add.1 à 4; Ibid., 1982, vol. II (première partie), do-
cument A/CN.4/351 et Add.1 à 3; Ibid., 1983, vol. II (première partie), document 
A/CN.4/362; Ibid., 1988, vol. II (première partie), document A/CN.4/414; et docu-
ments A/CN.4/488 et Add.1 à 3, et A/CN.4/492.

711 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1964, vol. II. do-
cuments A/CN.4/165 et A/CN.4/169; Ibid., 1969, vol. II, documents A/CN.4/208 et 
A/CN.4/209; Ibid., 1978, vol. II (première partie), document A/CN.4/315 (étude de 
la pratique étatique, de la jurisprudence internationale et de la doctrine concernant 
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À sa vingt et unième session, en 1969, la Commission, après avoir 
examiné le premier rapport du Rapporteur spécial712, M. Ago, a prié ce 
dernier, de préparer un rapport contenant une première série d’articles 
sur la question, l’objectif étant « d’établir, dans une première partie du 
projet d’article envisagé, dans quelles conditions l’on pouvait imputer à 
un État un fait internationalement illicite, générateur, comme tel, d’une 
responsabilité internationale713  ». Les critères arrêtés par la Commis-
sion pour la conduite de ses travaux sur la question peuvent se résumer 
comme suit : 

a) L a Commission a entendu limiter pour le moment son étude en 
matière de responsabilité internationale aux questions de la responsabi-
lité des États; 

b) L a Commission procéderait en premier lieu à l’examen de la 
question de la responsabilité des États pour faits illicites internationaux. 
Elle se proposait d’examiner séparément la question de la responsabilité 
découlant de certains faits illicites, tels que les activités spatiales et nu-
cléaires, aussitôt que son programme de travail lui en donnerait la pos-
sibilité;

c) L a Commission a été d’accord pour reconnaître la nécessité de 
concentrer son étude sur la détermination des principes qui régissaient la 
responsabilité des États pour faits illicites internationaux, en maintenant 
une distinction rigoureuse entre cette tâche et celle qui consistait à défi-
nir les règles mettant à la charge des États les obligations dont la violation 
peut être cause de responsabilité; 

d) L ’étude de la responsabilité internationale des États compren-
drait deux grandes phases distinctes, dont la première concernerait l’ori-
gine de la responsabilité internationale, et la deuxième le contenu de cette 
responsabilité. En premier lieu, il s’agissait de déterminer sur la base de 
quelles données et de quelles circonstances on pouvait établir, à la charge 
d’un État, l’existence d’un fait illicite international, source en tant que 
telle, d’une responsabilité internationale. En second lieu, il s’agissait de 
déterminer les conséquences que le droit international attachait à un fait 
illicite international dans les diverses hypothèses, de manière à parvenir 
sur cette base à une définition du contenu, des formes et des degrés de la 
responsabilité. Une fois remplie cette double tâche essentielle, la Com-

la « force majeure » et le « cas fortuit » en tant que circonstances excluant l’illicéité); 
et Ibid., 1980, vol. II (première partie), document A/CN.4/318/Add.8 (contenant une 
liste des principaux ouvrages cités dans les rapports de M. Ago).

712 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1969, vol. II, docu-
ment A/CN.4/217 et Add.l.

713 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1969, vol. II, docu-
ment A/7610/Rev.1, par. 80. 
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mission pourrait décider de l’opportunité d’ajouter encore dans le même 
contexte une troisième partie, afin d’y examiner certains problèmes dits 
de « mise en œuvre de la responsabilité internationale de l’État ainsi que 
les questions qui touchaient au règlement des différends à propos de l’ap-
plication des règles sur la responsabilité ». 

À la vingt-deuxième session, en 1970, le Rapporteur spécial a pré-
senté un deuxième rapport714, intitulé « L ’origine de la responsabilité 
internationale », dans lequel étaient examinées les règles générales sui-
vantes, qui régissent l’ensemble de la question : le principe du fait illi-
cite international en tant que source internationale de responsabilité; les 
conditions essentielles de l’existence d’un fait internationalement illicite; 
la capacité de commettre de tels faits. La Commission était saisie d’un  
projet d’articles concernant ces règles fondamentales. Son examen du 
rapport a mené la Commission à une série de conclusions touchant la 
méthode, le fond et la terminologie essentiels pour la poursuite de ses 
travaux sur la responsabilité des États. 

Le projet d’article, rédigé sous une forme qui permettrait de l’uti-
liser comme base pour la conclusion d’une convention s’il en était ainsi 
décidé, ne portait que sur la responsabilité des États pour faits internatio-
nalement illicites. La Commission a entièrement reconnu l’importance 
que revêtait, à côté des questions relatives à la responsabilité pour faits 
internationalement illicites, celle qui touchait à l’obligation de réparer les 
éventuelles conséquences préjudiciables découlant de l’accomplissement 
de certaines activités non interdites par le droit international (notam-
ment de celles qui, d’après leur nature, donnent lieu à certains risques). 
Mais la Commission a été d’avis que cette seconde catégorie de problè-
mes ne saurait être traitée conjointement avec la première. Le fait d’être 
tenu d’assumer les conséquences préjudiciables éventuelles de l’exercice 
d’une activité légitime en soi et le fait de devoir faire face aux conséquen-
ces (non nécessairement limitées à un dédommagement) qu’entraîne la 
violation d’une obligation juridique ne sont pas des situations compara-
bles. Le fait de limiter le projet d’article à la responsabilité des États pour 
faits internationalement illicites signifiait seulement que la Commission 
procéderait à l’étude de la question de la responsabilité internationale 
pour les conséquences préjudiciables découlant de l’accomplissement de 
certaines activités non interdites par le droit international comme un su-
jet distinct de la responsabilité pour faits internationalement illicites, ce 

714 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1970, vol. II, do-
cument A/CN.4/233. 
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qui permet d’éviter que deux matières qui, en dépit de certaines apparen-
ces, restent nettement distinctes, soient englobées dans un seul et même 
projet. La Commission a donc tenu à souligner que l’expression « Res-
ponsabilité des États » qui figurait dans le titre du projet devait s’enten-
dre comme signifiant uniquement « Responsabilité des États pour faits 
internationalement illicites ». 

La Commission a également rappelé qu’il ne s’agissait pas de définir 
dans le projet d’article les règles mettant à la charge des États, dans un 
secteur ou dans un autre des relations interétatiques, les obligations dont 
la violation pouvait être cause de responsabilité et qui, dans un certain 
sens, pouvaient se définir comme « primaires ». En préparant son projet, 
la Commission a au contraire entrepris de définir d’autres règles qui, par 
opposition aux premières, pouvaient se définir comme « secondaires » 
dans la mesure où elles visaient à déterminer les conséquences juridiques 
d’un manquement aux obligations établies par les règles « primaires ». 
Seules ces règles « secondaires » faisaient partie du domaine propre de 
la responsabilité pour faits internationalement illicites. Cela ne signifie 
nullement que le contenu, la nature et la portée des obligations mises à 
la charge de l’État par des règles primaires du droit international soient 
sans incidence sur la détermination des règles régissant la responsabilité 
pour faits internationalement illicites. Toutefois, le fait essentiel demeura 
que, si définir une règle et le contenu de l’obligation qu’elle impose est 
une chose, établir si cette obligation a été violée et quelles doivent être les 
suites de cette violation en est une autre. Seul ce second aspect fait partie 
du domaine propre de la responsabilité internationale objet du projet. 

Le projet d’article ne s’occupe que de la détermination des règles de 
la responsabilité internationale de l’État pour faits internationalement il-
licites, c’est-à-dire des règles qui régissent l’ensemble des relations juridi-
ques nouvelles auxquelles peut donner naissance, dans les différentes hy-
pothèses, un fait internationalement illicite d’un État. Il codifie les règles 
qui régissent « en général » la responsabilité des États pour faits inter-
nationalement illicites, et non pas seulement par rapport à certains sec-
teurs particuliers. La responsabilité internationale de l’État est constituée 
par un ensemble de situations juridiques qui résultent d’une infraction à 
toute obligation internationale, qu’elle soit établie par les règles qui visent 
une matière déterminée ou par celles qui en régissent une autre715.

715 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1973, vol. II, docu-
ment A/9010/Rev.1, par. 36 à 57.
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C’est sur la base de ces conclusions que la Commission a entrepris 
d’élaborer son projet d’article sur le sujet, projet dont elle a entrepris la 
première lecture à sa vingt-cinquième session, en 1973. 

Par sa résolution 3071 (XXVIII) du 30 novembre 1973, l’Assemblée 
générale a recommandé à la Commission de poursuivre en priorité à sa 
session suivante ses travaux sur la responsabilité des États en vue de pré-
parer un première série de projet d’articles sur la responsabilité des États 
pour faits internationalement illicites et d’entreprendre séparément en 
temps voulu une étude de la question de la responsabilité internationale 
pour les conséquences préjudiciables découlant de l’accomplissement 
d’autres activités. 

À ses vingt-cinquième à trentième sessions, tenues de 1973 à 1978, la 
Commission a adopté à titre provisoire les chapitres premier, II et III de 
la première partie du projet d’articles sur la responsabilité des États pour 
faits internationalement illicites. En 1978, conformément aux disposi-
tions pertinentes de son statut, la Commission a prié les gouvernements 
des États Membres de faire connaître leurs observations et commentaires 
sur ces chapitres. 

Dans sa résolution 33/139 du 19 décembre 1978, l’Assemblée géné-
rale a approuvé la recommandation de la Commission.

À sa trente-deuxième session, en 1980, la Commission a adopté 
à titre provisoire l’ensemble de la première partie du projet d’article 
concernant « l’origine de la responsabilité internationale ». Elle a décidé, 
conformément aux articles 16 et 21 de son statut, de transmettre aux gou-
vernements des États Membres, par l’entremise du Secrétaire général, les 
dispositions des chapitres IV et V et de les prier de faire connaître leurs 
vues et observations sur les chapitres premier, II et III. 

À sa quarante-huitième session, en 1996, la Commission a achevé la 
première lecture des deuxième et troisième parties du projet d’article et a 
décidé, conformément aux articles 16 et 21 de son statut, de transmettre 
le projet d’articles adoptés à titre provisoire en première lecture par la 
Commission aux gouvernements pour commentaires et observations. 

Dans sa résolution 51/160 du 16  décembre 1996, l’Assemblée gé-
nérale a félicité la Commission d’avoir provisoirement achevé le projet 
d’article et a instamment prié les gouvernements de soumettre par écrit 
leurs commentaires et observations sur le projet, comme la Commission 
l’avait demandé.

À sa quarante-neuvième session, en 1997, la Commission a entamé 
la deuxième lecture du projet d’article en se basant sur les quatre rapports 
présentés par le nouveau Rapporteur spécial, M. Crawford, ainsi que sur 
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les observations des gouvernements. À la même session, elle a établi un 
groupe de travail sur la responsabilité des États qu’elle a chargé de traiter 
des questions ayant trait à la deuxième lecture du projet716.

À sa cinquantième session, en 1998, la Commission a longuement 
débattu717, sur la base du premier rapport du Rapporteur spécial718 de la 
manière dont le projet d’article abordait la question des « crimes » et des 
« délits ». À l’issue du débat, la Commission a noté qu’en l’absence de 
consensus sur la question, il fallait réfléchir plus avant aux moyens de 
résoudre les problèmes qui se posaient. Il a donc été convenu que : a) sans 
préjudice des vues de quiconque parmi les membres de la Commission, 
le projet d’article 19 serait laissé de côté pour le moment pendant que la 
Commission poursuivrait l’examen d’autres aspects de la première partie 
du projet; b) il faudrait examiner si les questions soulevées par le projet 
d’article 19 ne pourraient pas être résolues par un développement sys-
tématique, dans le projet d’article, de notions telles que les obligations 
erga omnes, les normes impératives (jus cogens) et une éventuelle caté-
gorie regroupant les violations les plus graves d’obligations internatio-
nales; c) cet examen serait effectué en premier lieu au sein du Groupe de 
travail ainsi que dans le deuxième rapport du Rapporteur spécial; et d) si 
aucun consensus ne se réalisait à l’occasion de ce complément d’étude et 
de débat, la Commission reprendrait l’examen de la question soulevée 
dans le premier rapport à propos du projet d’article 19, en vue de prendre 
une décision à son sujet719. À la même session, la Commission a créé un 
groupe de travail pour aider le Rapporteur spécial dans son analyse des 
divers problèmes en suspens dans le contexte de la deuxième lecture du 
projet d’article.

La Commission a achevé la deuxième lecture du projet d’article à 
sa cinquante-troisième session, en 2001. À cette session, la Commission 
a établi deux groupes de travail sur le sujet : un groupe de travail à com-
position non limitée pour traiter des principales questions qui restaient 

716 P our les directives que la Commission a, sur la recommandation du 
Groupe de travail, adoptées aux fins de l’examen du sujet en deuxième lecture, voir 
Annuaire de la Commission du droit international, 1997, vol. II (deuxième partie), 
par. 161. Pour le rapport du Groupe de travail, voir document A/CN.4/L.538.

717 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1998, vol. II 
(deuxième partie), par. 241 à 330.

718 D ocument A/CN.4/490 et Add.1 à 7.
719 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1998, vol. II 

(deuxième partie), par. 331.
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à résoudre et l’autre pour examiner les commentaires relatifs aux projets 
d’articles. 

Sur la recommandation du premier de ces groupes de travail, la 
Commission a convenu de déroger à sa pratique établie touchant l’adop-
tion de projets d’articles en deuxième lecture et d’inclure un bref résumé 
de son débat sur les principales questions examinées, compte tenu de 
l’importance du sujet et de la complexité de ces questions, et compte tenu 
des recommandations pertinentes du Groupe de travail720. Sur la base 
des recommandations du Groupe de travail721, la Commission est conve-
nue de ce qui suit :

a) L es dispositions relatives aux violations graves des obligations 
dues à la communauté internationale dans son ensemble (deuxième par-
tie, chapitre III) seraient conservées; le paragraphe 1 de l’article 42 relatif 
aux dommages-intérêts correspondant à la gravité de la violation serait 
supprimé et les références antérieures aux violations graves d’une obli-
gation due à la communauté internationale dans son ensemble et essen-
tielles pour la protection de ses intérêts fondamentaux, qui concernaient 
essentiellement la question de l’invocation telle que l’avait formulée la 
Cour internationale de Justice dans l’affaire de la Barcelona Traction, se-
raient remplacées par des références aux normes impératives. L’utilisa-
tion de cette catégorie était préférable puisqu’elle concernait la portée des 
obligations secondaires et non leur invocation. Au demeurant, la notion 
de normes impératives était bien établie dans la Convention de Vienne 
sur le droit des traités (voir annexe V, section F). Le nouveau texte ne de-
vait pas s’intéresser aux violations triviales ou mineures de normes im-
pératives mais seulement aux violations graves de ces normes. Le Comité 
de rédaction examinerait plus avant certains aspects des conséquences 
des violations graves afin de les simplifier, d’éviter des formules exces-
sivement vagues et d’en circonscrire l’application aux situations relevant 
réellement du chapitre.

b) C ontre-mesures : Il n’était pas souhaitable de faire entrer la to-
talité ou une partie substantielle des articles sur les contre-mesures dans 
l’article 23, qui ne concernait qu’un aspect de la question. Cet article s’en 
trouvait surchargé et risquait même de devenir incompréhensible. L’arti-
cle 23 demeurerait donc dans le chapitre V de la première partie et le cha-

720 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-sixième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/56/10), par. 44.

721 R eproduites dans Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-
sixième session, Supplément n° 10 (A/56/10), par. 49, 55, 60 et 67. 
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pitre consacré aux contre-mesures demeurerait dans la troisième partie 
mais l’article 54 qui traitait des contre-mesures prises par des États autres 
que l’État lésé serait supprimé. En outre, l’article 53 relatif aux conditions 
des contre-mesures serait réexaminé et la distinction entre contre-mesu-
res et contre-mesures provisoires supprimée. Cet article devrait être sim-
plifié et mis en harmonie, dans sa substance, avec les décisions du tribu-
nal arbitral dans l’affaire des Services aériens et de la Cour internationale 
de Justice dans l’affaire du Projet Gabčíkovo-Nagymaros. Les articles 51 
et 52, concernant respectivement les obligations ne pouvant faire l’objet 
de contre-mesures et la proportionnalité, devraient être aussi réexaminés 
en tant que de besoin.

c) D ispositions relatives au règlement des différends : La Com-
mission est convenue qu’elle n’inclurait pas de dispositions relatives au 
règlement des différends dans le projet mais appellerait l’attention sur 
le mécanisme qu’elle avait élaboré dans le cadre du projet adopté en pre-
mière lecture comme pouvant servir au règlement des différends relatifs 
à la responsabilité des États et qu’elle laisserait à l’Assemblée générale le 
soin d’examiner s’il convenait d’élaborer des dispositions relatives au rè-
glement des différends, et sous quelle forme, au cas où l’Assemblée déci-
derait d’élaborer une convention.

d)  Forme à donner au projet d’article : La Commission est conve-
nue qu’elle devrait recommander à l’Assemblée générale en premier lieu 
de prendre note des projets d’articles dans une résolution et d’en annexer 
le texte à cette résolution. Cette démarche était comparable à celle qu’avait 
suivie l’Assemblée en ce qui concerne les articles sur « la nationalité des 
personnes physiques en relation avec la succession d’États » dans la ré-
solution 55/153 du 12 décembre 2000. La Commission proposerait éga-
lement dans sa recommandation que, étant donné l’importance du sujet, 
dans un second temps l’Assemblée devrait envisager qu’une convention 
soit adoptée sur ce sujet. La question du règlement des différends se po-
serait naturellement dans ce deuxième temps.

À la même session, la Commission a également décidé d’intituler 
désormais le sujet « La responsabilité internationale de l’État pour fait 
internationalement illicite » de façon à bien le distinguer du sujet de la 
responsabilité des États en droit interne et de celui de la responsabilité 
(liability) internationale pour les activités qui ne sont pas interdites par le 
droit international (voir troisième partie, section A, sous-section 26722).

722 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-sixième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/56/10), par. 68.
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À la même session, la Commission a adopté dans son intégralité le 
projet d’articles sur la responsabilité de l’État pour faits internationale-
ment illicites, comportant 59 articles accompagnés de commentaires723. 
Le projet d’article se subdivise en quatre parties : la première partie s’in-
titule « L e fait internationalement illicite de l’État  » et comporte qua-
tre chapitres respectivement intitulés : « Principes généraux » (chapitre 
premier), « Attribution d’un comportement à l’État (chapitre II), « Vio-
lation d’une obligation internationale  » (chapitre III) et « R esponsabi-
lité de l’État à raison du fait d’un autre État » (chapitre IV); la deuxième 
partie est consacrée au contenu de la responsabilité internationale de 
l’État et comporte trois chapitres respectivement intitulés : « Principes 
généraux » (chapitre premier), « Réparation du préjudice » (chapitre II) 
et « Violations graves d’obligations découlant de normes impératives du 
droit international général » (chapitre III). La troisième partie s’intitule 
« Mise en œuvre de la responsabilité internationale de l’État » et com-
porte deux chapitres respectivement intitulés : « Invocation de la respon-
sabilité de l’État (chapitre premier) et « Contre-mesures » (chapitre II); la 
quatrième partie s’intitule « Dispositions générales ». Le texte du projet 
d’article est reproduit à l’annexe IV, section 10.

La Commission a décidé, conformément à l’article 23 de son sta-
tut, de recommander à l’Assemblée générale de prendre acte du projet 
d’articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement il-
licite dans une résolution et d’annexer le projet d’article à la résolution. 
La Commission a également décidé de recommander que l’Assemblée 
générale envisage la possibilité, à un stade ultérieur et compte tenu de 
l’importance du sujet, de convoquer une conférence internationale de 
plénipotentiaires pour examiner le projet d’articles sur la responsabi-
lité de l’État pour fait internationalement illicite en vue de la conclusion 
d’une convention sur le sujet. La Commission a estimé que la question 
du règlement des différends pourrait être traitée par la conférence inter-
nationale susmentionnée, si celle-ci considérait qu’il faudrait prévoir un 
mécanisme juridique de règlement des différends dans le cadre du projet 
d’article724.

723 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-sixième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/56/10), par. 69, 70, 76 et 77.

724 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-sixième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/56/10), par. 72 et 73.
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Dans sa résolution 56/83 du 12 décembre 2001, l’Assemblée générale 
a, conformément à la recommandation de la Commission, pris note des 
articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite 
présenté par la Commission du droit international dont le texte figure 
en annexe à la résolution, les a recommandés à l’attention des gouver-
nements, sans préjudice de leur adoption éventuelle ou de toute autre 
mesure appropriée et a décidé d’inscrire à l’ordre du jour provisoire de sa 
cinquante-neuvième session, en 2004, une question intitulée « Responsa-
bilité de l’État pour fait internationalement illicite ».

Par sa résolution 59/35 du 2 décembre 2004, l’Assemblée générale a 
prié le Secrétaire général d’inviter les gouvernements à soumettre leurs 
observations écrites concernant la décision à prendre au sujet des arti-
cles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite, 
d’établir une première compilation des décisions des juridictions inter-
nationales et autres organes internationaux se rapportant aux articles 
et d’inviter les gouvernements à communiquer des informations sur 
leur pratique à cet égard. Elle a aussi décidé de revenir sur le sujet à sa 
soixante-deuxième session, en 2007.

26.	 Responsabilité internationale pour les conséquences 
préjudiciables découlant d’activités 
qui ne sont pas interdites par le droit international

Dès le début de ses travaux sur le sujet de la responsabilité des États 
(voir troisième partie, section A, sous-section 25), la Commission a été 
d’accord pour décider que le sujet devrait traiter uniquement des consé-
quences des faits internationalement illicites et pour reconnaître la né-
cessité d’adopter, en définissant la règle générale concernant le principe 
de la responsabilité pour faits internationalement illicites, une formule 
qui ne préjuge pas l’existence d’une responsabilité pour faits licites. 
Cette conclusion a été largement acceptée lors du débat qui a eu lieu à la 
Sixième Commission, à la vingt-cinquième session de l’Assemblée géné-
rale, en 1970. 

À sa vingt-cinquième session, en 1973, lorsque la Commission a 
commencé ses travaux sur la première série d’articles sur la responsabi-
lité des États, elle a parlé de la question en termes plus précis : « ... si cela 
est considéré opportun (et des avis dans ce sens ont déjà été exprimés 
dans le passé aussi bien à la Commission du droit international qu’à la 
Sixième Commission de l’Assemblée générale), la Commission du droit 
international pourra entreprendre l’étude de la responsabilité dite pour 
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risque après la conclusion de l’étude sur la responsabilité pour faits illici-
tes, ou parallèlement, mais de façon séparée725 ».

Dans sa résolution 3071 (XXVIII) du 30 novembre 1973, l’Assem-
blée générale a de nouveau appuyé la position de la Commission et a re-
commandé que la Commission entreprenne une étude du nouveau sujet 
« le moment venu ». Dans ses résolutions 3315 (XXIX) du 14 décembre 
1974 et 3495 (XXX) du 15  décembre 1975, l’Assemblée a renouvelé sa 
recommandation que la Commission aborde le sujet « dès qu’il convien-
dra », et finalement en 1976, dans sa résolution 31/97 du 15 décembre, elle 
a remplacé cette expression par les mots « le plus tôt possible ». 

Conformément à ces recommandations de l’Assemblée générale, la 
Commission a décidé, à sa vingt-neuvième session, en 1977, d’inscrire ce 
sujet au programme actif de travail de la Commission le plus tôt possi-
ble, compte tenu, en particulier, de l’état d’avancement des travaux sur le 
projet d’articles concernant la responsabilité des États pour faits interna-
tionalement illicites. 

Dans sa résolution 32/151 du 19 décembre 1977, l’Assemblée géné-
rale a fait sienne la conclusion de la Commission, qu’elle a invité à com-
mencer, le moment venu et eu égard aux progrès réalisés dans l’étude du 
projet d’articles sur la responsabilité des États pour faits internationale-
ment illicites et des autres sujets figurant à son programme de travail en 
cours, des travaux sur le sujet de la responsabilité internationale pour les 
conséquences préjudiciables découlant d’activités qui ne sont pas inter-
dites par le droit international. 

À sa trentième session, en 1978, la Commission a constitué un 
groupe de travail qu’elle a chargé d’examiner à titre préliminaire l’éten-
due et la nature du sujet. Sur la base des recommandations du Groupe de 
travail726, la Commission a nommé M. Robert Q. Quentin-Baxter Rap-
porteur spécial pour le sujet et l’a invité à établir un rapport préliminaire 
à une date rapprochée. Elle a également demandé au Secrétariat de ras-
sembler et d’analyser les matériaux sur le sujet de façon continue.

La Commission a travaillé sur le sujet dans son ensemble de sa 
trente-deuxième à sa trente-sixième session et de sa trente-huitième à 
sa quarante-neuvième session, tenues, respectivement, de 1980 à 1984 et 

725 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1973, vol. II, docu-
ment A/9010/Rev.1, par. 39.

726 P our le rapport du Groupe de travail, voir document A/CN.4/L.284 et 
Corr.1. La section II du rapport est reproduite dans Annuaire de la Commission du 
droit international, 1978, vol. II (deuxième partie), par. 178, annexe.



250

de 1986 à 1997. À sa quarante-neuvième session, en 1997, la Commission 
a décidé de scinder le sujet en deux parties concernant l’une la préven-
tion des dommages transfrontières résultant d’activités dangereuses et 
la seconde la responsabilité internationale en cas de perte causée par des 
dommages transfrontières résultant d’activités dangereuses. À partir de 
cette date, la Commission a examiné les deux parties du sujet séparé-
ment, ainsi qu’il est indiqué ci-dessous.

À la trente-septième session de la Commission, en 1985, M.  Ju-
lio Barbosa a été nommé Rapporteur spécial pour le sujet en remplace-
ment de M. Robert Q. Quentin-Baxter. Dans ses travaux sur le sujet avant 
qu’il ne soit divisé en deux parties, la Commission s’est appuyée sur les 
rapports des Rapporteurs spéciaux727 et sur les renseignements fournis 
par les gouvernements et les organisations internationales728, ainsi que 
sur des documents établis par le Secrétariat729.

À sa trente-cinquième session, en 1983, la Commission a convenu 
que le Rapporteur spécial établirait avec l’aide du Secrétariat un question-
naire qui serait adressé à un certain nombre d’organisations internatio-

727 P our les rapports de M. R obert Q. Quentin-Baxter, voir Annuaire de la 
Commission du droit international, 1980, vol. II (première partie), document A/
CN.4/334 et Add.1 et 2; Ibid., 1981, vol. II (première partie), document A/CN.4/346 
et Add.1 et 2; Ibid., 1982, vol. II (première partie), document A/CN.4/360; Ibid., 
1983, vol. II (première partie), document A/CN.4/373; et Ibid., 1984, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/383 et Add.1. Pour les rapports de M. Julio Bar-
bosa, voir Annuaire de la Commission du droit international, 1985, vol. II (première 
partie), document A/CN.4/394; Ibid., 1986, vol. II (première partie), document A/
CN.4/402; Ibid., 1987, vol. II (première partie), document A/CN.4/405; Ibid., 1988, 
vol. II (première partie), document A/CN.4/413; Ibid., 1989, vol. II (première partie), 
document A/CN.4/423; Ibid., 1990, vol. II (première partie), document A/CN.4/428 
et Add.1; Ibid., 1991, vol. II (première partie), document A/CN.4/437; Ibid., 1992, 
vol. II (première partie), document A/CN.4/443; Ibid., 1993, vol. II (première partie), 
document A/CN.4/450; Ibid., 1994, vol. II (première partie), document A/CN.4/459; 
et documents A/CN.4/468 et A/CN.4/475 et Add.1.

728 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1984, vol. II (pre-
mière partie), document A/CN.4/378; et document A/CN.4/481 et Add.1.

729  « Étude de la pratique des États concernant la responsabilité internatio-
nale pour les conséquences préjudiciables découlant d’activités qui ne sont pas in-
terdites par le droit international » (document ST/LEG/15, réédité par la suite dans 
une version légèrement modifiée sous la cote A/CN.4/384, reproduit dans Annuaire 
de la Commission du droit international, 1985, vol. II (première partie, additif)); et 
« Étude des régimes de responsabilité ayant trait au sujet Responsabilité interna-
tionale pour les conséquences préjudiciables découlant d’activités qui ne sont pas 
interdites par le droit international » (document A/CN.4/471).
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nales en vue de vérifier si les obligations que les États ont et exécutent, les 
uns envers les autres, en tant que membres d’organisations internationa-
les, peuvent, dans cette mesure même, être réputées équivaloir à certai-
nes des procédures visées dans l’ébauche du plan du Rapporteur spécial 
ou en tenir lieu. En exécution de cette décision, un questionnaire a été 
établi et adressé à 16 organisations internationales choisies en raison de 
leurs activités susceptibles d’avoir un rapport avec l’objet de l’enquête.

À sa quarantième session, en 1988, la Commission a entamé la pre-
mière lecture du projet d’article sur le sujet.

À sa quarante-quatrième session, en 1992, la Commission a créé un 
groupe de travail qui était chargé d’examiner certaines questions d’ordre 
général touchant la portée et l’orientation des travaux futurs sur le sujet 
ainsi que l’approche à adopter à cet égard. Sur la base des recomman-
dations du Groupe de travail730, la Commission a décidé, à propos de la 
portée du sujet, qu’en attendant que soit définitivement arrêtée la posi-
tion de la Commission, le sujet serait considéré comme comprenant tant 
la prévention que les moyens de remédier aux dommages. Toutefois, la 
question de la prévention devrait être examinée d’abord; ce n’est qu’après 
avoir achevé ses travaux sur cette première partie du sujet que la Com-
mission passerait à la question des mesures correctives. Elle pourrait à cet 
égard étudier notamment les mesures visant à atténuer le dommage, à ré-
tablir la situation qui existait avant que le dommage n’intervienne, ainsi 
que les mesures d’indemnisation. En conséquence, ces projets d’articles 
devraient envisager d’abord les mesures préventives qu’exigeaient les ac-
tivités à risque puis les remèdes qui s’imposaient quand lesdites activités 
avaient effectivement causé un dommage transfrontière. La Commission 
a toutefois décidé d’attendre, pour prendre une décision sur l’approche à 
adopter quant à la nature des articles ou de l’instrument à élaborer, que 
ses travaux sur le sujet soient terminés. Cette décision devait être prise 
compte tenu des mérites intrinsèques des articles, de leur clarté et de leur 
utilité pour les besoins actuels et futurs de la communauté internatio-
nale et de la contribution qu’ils pouvaient apporter au développement 
progressif et à la codification du droit international dans ce domaine. La 
Commission a également décidé d’attendre, pour prendre une décision 
sur le titre du sujet, que ses travaux sur les projets d’articles soient ter-
minés731.

730 D ocument A/CN.4/L.470.
731 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1992, vol. II 

(deuxième partie), par. 344 à 348.
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À ses quarante-sixième et quarante-septième sessions, en 1994 et 
1995, la Commission a adopté à titre provisoire le texte des projets d’ar-
ticles premier (Champ d’application des présents articles), article 2 (Ter-
mes employés), article 11 (Autorisation préalable), article 12 (Évaluation 
du risque), article 13 (Activités non autorisées), article 14 (Mesures visant 
à prévenir le risque ou à le réduire au minimum), article 14, bis (Non-dé-
ploiement du risque), article 15 (Notification et information), article 16 
(Échange d’informations), article 16, bis (Information du public), arti-
cle 17 (Sécurité nationale et secrets industriels), article 18 (Consultations 
sur les mesures préventives), article 19 (Droits de l’État susceptible d’être 
affecté), et article 20 (Facteurs d’un juste équilibre des intérêts), A (La li-
berté d’action et ses limites), B (Prévention), C (Responsabilité et indem-
nisation) et D (Coopération), tous accompagnés de commentaires. 

À sa quarante-septième session, en 1995, la Commission a créé un 
groupe de travail chargé d’identifier les activités entrant dans le cadre du 
sujet. À la lumière du rapport du Groupe de travail732, la Commission est 
parvenue à la conclusion qu’elle devait, pour la suite de ses travaux, se 
faire une idée générale du type d’activité auquel les projets d’articles sur 
le sujet s’appliqueraient. Elle a été d’avis qu’elle pouvait partir du principe 
que les types d’activités énumérés dans les diverses conventions portant 
sur des questions de dommage transfrontière entraient dans le champ du 
sujet mais que les projets d’articles nécessiteraient néanmoins en fin de 
compte un plus grand degré de précision. 

À sa quarante-huitième session, en 1996, la Commission a établi 
un groupe de travail chargé d’examiner le sujet sous tous ses aspects à 
la lumière des rapports du Rapporteur spécial et des débats tenus au fil 
des ans à la Commission. Dans son rapport à la Commission, le Groupe 
de travail a présenté un ensemble complet de projets d’articles accom-
pagnés de commentaires, qui étaient d’une portée limitée et à caractère 
supplétif733. La Commission n’a pu examiner ces projets d’articles à sa 
quarante-huitième session. Elle a toutefois décidé de les transmettre à 
l’Assemblée générale et aux gouvernements pour observations734.

À sa quarante-neuvième session, en 1997, la Commission, agissant 
en application de la résolution 51/160 de l’Assemblée générale en date du 

732 D ocument A/CN.4/L.510.
733 D ocument A/CN.4/L.533 et Add.1 reproduit dans Annuaire de la Commis-

sion du droit international, 1996, vol. II (deuxième partie), annexe I.
734 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1996, vol. II 

(deuxième partie), par. 99.
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16 décembre 1996, a constitué un groupe de travail en le chargeant d’exa-
miner la manière dont il conviendrait de poursuivre les travaux sur le su-
jet. Le Groupe de travail a analysé les travaux réalisés par la Commission 
en cette matière depuis 1978. Il a noté que la portée et la teneur du sujet 
demeuraient floues, en raison, par exemple, de difficultés d’ordre concep-
tuel et théorique concernant l’intitulé et le rapport du sujet avec celui de 
la « Responsabilité des États ». Il a également noté que la Commission 
avait abordé d’autres questions dans ce contexte : la « prévention » et la 
« responsabilité internationale ». Le Groupe de travail est convenu que les 
questions de la prévention et de la responsabilité devraient être traitées 
séparément. Notant que les travaux de la Commission sur la prévention 
étaient déjà bien avancés, le Groupe de travail a estimé que la Commis-
sion était maintenant bien placée pour poursuivre ses travaux et achever 
peut-être dans un proche avenir l’examen en première lecture des arti-
cles sur la prévention. S’agissant du deuxième aspect, celui de la respon-
sabilité, le Groupe de travail a estimé que la Commission devait atten-
dre d’avoir reçu d’autres observations des gouvernements pour pouvoir 
prendre une décision quelconque sur la question735.

À la même session, la Commission a examiné et adopté le rapport du 
Groupe de travail736. Sur la base de la recommandation du Groupe de tra-
vail, la Commission a notamment décidé de poursuivre ses travaux sur le 
sujet en examinant d’abord la prévention sous le sous-titre « Prévention 
des dommages transfrontières résultant d’activités dangereuses ». 

Dans sa résolution 52/156 du 15 décembre 1997, l’Assemblée géné-
rale a pris acte de la décision de la Commission. 

a)  Prévention des dommages transfrontières 
résultant d’activités dangereuses
À sa quarante-neuvième session, en 1997, la Commission a nommé 

M. Pemmaraju Sreenivasa Rao Rapporteur spécial pour cette partie du 
sujet. 

La Commission s’est appuyé dans ses travaux en la matière sur les 
rapports du Rapporteur spécial737 et sur les renseignements fournis par 

735 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1997, vol. II 
(deuxième partie), par. 165 à 167.

736 D ocument A/CN.4/L.536, reproduit dans Annuaire de la Commission du 
droit international, 1997, vol. II (deuxième partie), par. 165 à 167.

737 D ocuments A/CN.4/487 et Add.1; A/CN.4/501; et A/CN.4/510.
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les gouvernements738 de sa cinquantième à sa cinquante-troisième ses-
sion tenues respectivement en 1998, 1999, 2000 et 2001.

À sa cinquantième session, en 1998, la Commission a créé un groupe 
de travail pour déterminer si les principes et procédures que compor-
tait le devoir de prévention étaient correctement reflétés pour les projets 
d’articles recommandés par le Groupe de travail à la Commission à sa 
quarante-huitième session en 1996. Sur la base des débats du Groupe de 
travail, le Rapporteur spécial a proposé à la même session une version ré-
visée des projets d’articles739 que la Commission a renvoyée au Comité de 
rédaction. La Commission a examiné le rapport du Comité de rédaction 
et a adopté en première lecture une série de 17 projets d’articles sur la pré-
vention des dommages transfrontières résultant d’activités dangereuses. 
Conformément aux articles 16 et 21 du statut, ces projets d’articles ont été 
transmis aux gouvernements pour commentaires et observations.

Dans sa résolution 53/102 du 8 décembre 1998, l’Assemblée géné-
rale a félicité la Commission d’avoir achevé la première lecture du projet 
d’article sur l’aspect prévention du sujet et a invité les gouvernements à 
communiquer par écrit leurs commentaires et observations sur le projet 
d’article. 

À sa cinquante-deuxième session, en 2000, la Commission a créé un 
groupe de travail pour examiner les commentaires et observations for-
mulés par les gouvernements sur le projet d’article. Sur la base des débats 
du Groupe de travail, le Rapporteur spécial a présenté son troisième rap-
port740 qui contenait un projet de préambule et un projet d’article révisé, 
et recommandait que le projet d’article soit adopté en tant que conven-
tion-cadre. En outre, le troisième rapport traitait de questions telles que 
la portée du sujet, ses liens avec la question de la responsabilité, la relation 
entre le facteur du juste équilibre des intérêts entre les États concernés et 
le devoir de prévention, ainsi que la dualité des régimes de responsabilité 
internationale et de responsabilité des États. La Commission a examiné 
le rapport et a décidé de renvoyer au Comité de rédaction le projet de 
préambule et le projet d’article qui figuraient dans le rapport. 

À sa cinquante-troisième session, en 2001, la Commission a adopté 
et soumis à l’Assemblée générale le texte définitif du projet d’article sur 
la prévention des dommages transfrontières résultant d’activités dan-

738 D ocuments A/CN.4/509 et A/CN.4/516.
739 D ocument A/CN.4/L.556, reproduit dans Annuaire de la Commission du 

droit international, 1998, vol. II (deuxième partie), note 12.
740 D ocument A/CN.4/510.
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gereuses, qui comportait un préambule et 19 articles, accompagnés de 
commentaires741 : article 1 (Champ d’application), article 2 (Termes em-
ployés), article 3 (Prévention), article 4 (Coopération), article 5 (Mise en 
œuvre), article 6 (Autorisation), article 7 (Évaluation du risque), article 8 
(Notification et information), article  9 (Consultations sur les mesures 
préventives), article 10 (Facteurs d’un juste équilibre des intérêts), arti-
cle 11 (Procédures en cas d’absence de notification), article 12 (Échange 
d’informations), article 13 (Information du public), article 14 (Sécurité 
nationale et secrets industriels), article  15 (Non-discrimination), ar-
ticle  16 (Préparation aux situations d’urgence), article  17 (Notification 
d’une situation d’urgence), article 18 (Relations avec d’autres règles du 
droit international), et article 19 (Règlement des différends). Le texte du 
projet d’article est reproduit à l’annexe IV, section 11. Lorsqu’elle a trans-
mis le projet final à l’Assemblée générale, la Commission lui a recom-
mandé d’élaborer une convention sur la base du projet d’article742.

Par sa résolution 56/82 du 12 décembre 2001, l’Assemblée générale 
a félicité la Commission du travail utile qu’elle avait accompli sur le volet 
prévention du sujet de la « Responsabilité internationale pour les consé-
quences préjudiciables découlant d’activités qui ne sont pas interdites par 
le droit international » (prévention des dommages transfrontières résul-
tant d’activités dangereuses743).

b)  Responsabilité internationale en cas de perte causée par un 
dommage transfrontière découlant d’activités dangereuses
Dans sa résolution 53/102 du 8 décembre 1998, l’Assemblée générale 

a prié la Commission d’examiner, tout en poursuivant ses travaux sur la 
prévention, d’autres aspects du sujet, en tenant compte des observations 
formulées par les gouvernements soit par écrit soit à la Sixième Com-
mission, et de soumettre à celle-ci ses recommandations concernant les 
travaux futurs sur ces aspects. 

741 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-sixième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/56/10), par. 91, 92, 97 et 98.

742 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-sixième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/56/10), par. 94.

743 D ans sa résolution 61/36 du 4 décembre 2006, l’Assemblée générale a dé-
cidé de reprendre l’examen du sujet lorsqu’elle examinerait la question de la réparti-
tion des pertes en cas de dommage transfrontière découlant d’activités dangereuses, 
à sa soixante-deuxième session, en 2007.
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La Commission à sa cinquante et unième session, en 1999, alors 
qu’elle examinait la première partie du sujet (prévention, voir sous-sec-
tion a ci‑dessus) a décidé d’attendre pour examiner la question de la res-
ponsabilité internationale d’avoir achevé la deuxième lecture du projet 
d’article sur la prévention des dommages transfrontières résultant d’ac-
tivités dangereuses744.

Dans ses résolutions 54/111 du 9 décembre 1999 et 55/152 du 12 dé-
cembre 2000, l’Assemblée générale a prié la Commission de reprendre 
l’examen du volet « responsabilité » du sujet dès qu’elle aurait terminé la 
deuxième lecture du projet d’articles sur la prévention. Par sa résolution 
56/82 du 12 décembre 2001, l’Assemblée générale a prié la Commission 
de reprendre, à sa cinquante-quatrième session, l’examen du volet « res-
ponsabilité » du sujet en tenant compte des liens entre les volets « pré-
vention » et « responsabilité », de l’évolution du droit international et des 
observations des gouvernements. 

À sa cinquante-quatrième session, en 2002, la Commission a décidé 
d’inscrire le sujet « Responsabilité internationale pour les conséquences 
préjudiciables découlant d’activités qui ne sont pas interdites par le droit 
international » à son programme de travail et de reprendre l’examen de 
la seconde partie du sujet745. La Commission a créé un groupe de tra-
vail, présidé par Pemmaraju Sreenivasa Rao, pour examiner les aspects 
théoriques du sujet. Le Groupe de travail a recommandé de continuer 
à limiter la portée du reste du sujet aux mêmes activités que celles cou-
vertes dans la partie relative à la prévention, une façon de procéder qui 
permettrait d’articuler effectivement les travaux sur les deux parties du 
sujet. Le Groupe de travail a aussi posé les principes ci-après sur le sujet : 
a) il faudrait déterminer le seuil de mise en application du régime d’ap-
plication des pertes; et b) il convenait de couvrir les pertes correspondant 
à des dommages causés : i) aux personnes, ii) aux biens, y compris ceux 
relevant de la propriété de l’État et du patrimoine national, et iii) à l’en-
vironnement relevant de la juridiction nationale. Le Groupe de travail a 
également examiné les questions du rôle de l’exploitant et de l’État dans 
l’allocation des pertes746.

744 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1999, vol. II  
(deuxième partie), par. 608.

745 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-septième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/57/10), par. 517.

746 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-septième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/57/10), par. 441-457.



257

L’Assemblée générale, dans sa résolution  57/21 du 19  novem-
bre 2002, a pris note de la décision de la Commission de poursuivre ses 
travaux sur le sujet, comme l’Assemblée le lui avait demandé dans sa ré-
solution 56/82.

La Commission a nommé Pemmaraju Sreenivasa Rao Rapporteur 
spécial pour le sujet à sa cinquante-quatrième session, en 2002747, et a 
poursuivi l’examen du sujet à ses cinquante-cinquième et cinquante-
sixième sessions, en 2003 et 2004, et à sa cinquante-huitième session, en 
2006. Le Groupe de travail a été reconstitué, sous la même présidence, lors 
des cinquante-cinquième748 et cinquante-sixième sessions749, en 2003 et 
2004, respectivement. Pour ses travaux sur le sujet, la Commission était 
saisie des rapports du Rapporteur spécial750, des rapports du Groupe de 
travail751, d’une étude du Secrétariat752, ainsi que des commentaires et 
observations reçus des gouvernements753. 

La Commission a entrepris la première lecture d’un ensemble de 
projets de principes sur la répartition des pertes en cas de dommage 
transfrontière découlant d’activités dangereuses à sa cinquante-sixième 
session, en 2004. Lors de cette session, le Groupe de travail a examiné le 
projet de principes proposé par le Rapporteur spécial dans son deuxième 
rapport754 en vue de recommander des projets de principes prêts à être 
renvoyés au Comité de rédaction. À la même session, la Commission a 
adopté, en première lecture, un ensemble de huit projets de principes re-
latifs à la répartition des pertes en cas de dommage transfrontière dé-
coulant d’activités dangereuses, accompagnés de commentaires755. En 

747 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-septième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/57/10), par. 519.

748 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-huitième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/58/10), par. 166.

749 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-neuvième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/59/10), par. 170.

750 D ocuments A/CN.4/531, A/CN.4/540 et A/CN.4/566.
751 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-septième ses-

sion, Supplément n° 10 (A/57/10), par. 442-457; Documents officiels de l’Assemblée 
générale, cinquante-neuvième session, Supplément n° 10 (A/59/10), par. 170-171 et 
document A/CN.4/L.661 et Corr.1.

752 D ocument A/CN.4/543.
753 D ocument A/CN.4/562 et Add.1.
754 D ocument A/CN.4/540.
755 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-neuvième ses-

sion, Supplément n° 10 (A/59/10), par. 175 et 176.
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application des articles 16 et 21 de son Statut, la Commission a décidé 
de transmettre ces projets de principes, par l’intermédiaire du Secrétaire 
général, aux gouvernements des États Membres pour commentaires et 
observations756.

La Commission a entrepris et achevé la seconde lecture des projets 
de principes sur la répartition des pertes en cas de dommage transfron-
tière découlant d’activités dangereuses à sa cinquante-huitième session, 
en 2006, sur la base du troisième rapport du Rapporteur spécial757 et des 
commentaires et observations reçus des gouvernements758.

La Commission a finalement adopté, en seconde lecture, les projets 
de principes sur la répartition des pertes en cas de dommage transfron-
tière découlant d’activités dangereuses, comprenant le texte d’un préam-
bule et les huit projets de principes ci-après, accompagnés de commentai-
res : article premier (Champ d’application), article 2 (Termes employés), 
article 3 (Objectif), article 4 (Indemnisation prompte et adéquate), arti-
cle 5 (Mesures d’intervention), article 6 (Recours internes et internatio-
naux), article 7 (Élaboration de régimes internationaux spécifiques), et 
article 8 (Application mise en œuvre759). Le texte des projets de principes 
est reproduit à l’annexe IV, section 12. 

La Commission a soumis le projet de préambule et les projets de 
principes à l’Assemblée générale et a recommandé à celle-ci, en applica-
tion de l’article 23 de son Statut, d’entériner les projets de principes sous 
la forme d’une résolution et de prier instamment les États d’agir aux ni-
veaux national et international afin de les mettre en œuvre760.

Dans sa résolution 61/36 du 4 décembre 2006, l’Assemblée générale 
a pris note des principes sur la répartition des pertes en cas de dommage 
transfrontière découlant d’activités dangereuses, et a décidé d’entrepren-
dre l’examen du sujet, en même temps que celui de la question de la pré-
vention des dommages transfrontières résultant d’activités dangereuses, 
à sa soixante-deuxième session, en 2007.

756 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-neuvième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/59/10), par. 173. 

757 D ocument A/CN.4/566.
758 D ocument A/CN.4/562 et Add.1.
759 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, soixante et unième ses-

sion, Supplément n° 10 (A/61/10), par. 66 et 67.
760 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, soixante et unième ses-

sion, Supplément n° 10 (A/61/10), par. 62 et 63.
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27.  Protection diplomatique
À sa quarante-septième session, en 1995, La Commission du droit 

international a, sur la base de la recommandation du Groupe de travail 
sur le programme de travail à long terme, décidé d’inscrire à l’ordre du 
jour de la Commission, sous réserve de l’approbation de l’Assemblée gé-
nérale, la question de la protection diplomatique (voir page 237). La Com-
mission a noté qu’en abordant ce sujet, elle compléterait son travail sur la 
responsabilité des États (voir troisième partie, section A, sous-section 25)
et que le résultat de sa réflexion présenterait un intérêt pour tous les États 
Membres. Elle pourrait en particulier étudier le contenu et la portée de 
la règle de l’épuisement des recours internes; la règle de la nationalité des 
réclamations dans son application tant aux personnes physiques qu’aux 
personnes morales, y compris ses liens avec la protection dite « fonction-
nelle »; et les problèmes posés par les apatrides et les personnes ayant une 
double nationalité. La Commission pourrait également traiter de l’effet 
des clauses de règlement des différends sur les recours internes et sur 
l’exercice de la protection diplomatique761.

Dans sa résolution 50/45 du 11 décembre 1995, l’Assemblée générale 
a pris acte de la suggestion de la Commission tendant à inscrire le sujet 
à son ordre du jour et a invité les gouvernements à présenter des obser-
vations sur cette suggestion pour que la Sixième Commission puisse les 
examiner lors de la cinquante et unième session de l’Assemblée générale, 
en 1996.

À sa quarante-huitième session, en 1996, la Commission a adopté 
un schéma général des principaux problèmes juridiques soulevés par le 
sujet, accompagné de notes explicatives, qui avait été établi par le Groupe 
de travail sur le programme de travail à long terme en vue d’aider les 
gouvernements à décider s’ils approuvaient la poursuite des travaux sur 
la question. La Commission a également noté que l’étude qu’elle enta-
mait pourrait suivre le modèle traditionnel de la série d’articles accom-
pagnés de commentaires, sans que cela préjuge pour autant de sa forme 
définitive762.

Dans sa résolution 51/160 du 16 décembre 1996, l’Assemblée géné-
rale a invité la Commission à examiner plus avant le sujet et d’en indiquer 
la portée et le contenu en se fondant sur les commentaires et observations 
qui avaient été faits au cours du débat de la Sixième Commission sur le 

761 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1995, vol. II 
(deuxième partie), par. 501.

762 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1996, vol. II 
(deuxième partie), annexe II, additif 1.
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rapport de la Commission ainsi que sur les commentaires que les gouver-
nements pourraient souhaiter soumettre par écrit.

À sa quarante-neuvième session, en 1997, la Commission a créé un 
groupe de travail pour examiner le sujet et en indiquer la portée et le 
contenu conformément à la résolution 51/160 de l’Assemblée générale. Le 
Groupe de travail s’est efforcé : a) de préciser autant que possible la por-
tée du sujet; et b) de déterminer les questions à étudier dans le contexte 
du sujet. La Commission a adopté le rapport présenté par le Groupe de 
travail763.

Dans sa résolution 52/156 du 15 décembre 1997, l’Assemblée géné-
rale a approuvé la décision de la Commission d’inscrire à son ordre du 
jour le sujet « Protection diplomatique ».

La Commission a examiné le sujet à ses quarante-neuvième et cin-
quantième sessions, en 1997 et 1998, et à ses cinquante-deuxième et cin-
quante-huitième sessions, de 2000 à 2006. La Commission a nommé 
successivement Mohammed Bennouna et Christopher John R. Dugard 
Rapporteurs spéciaux pour le sujet à ses quarante-neuvième et cinquante 
et unième sessions, en 1997 et 1999, respectivement764. Durant l’examen 
du sujet, la Commission a été saisie de huit rapports765 des Rapporteurs 
spéciaux, de trois rapports766 des groupes de travail créés à ses quarante-
neuvième, cinquantième et cinquante-cinquième sessions, en 1997, 1998 
et 2003, respectivement, et des commentaires et observations reçus des 
gouvernements767.

763 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1997, vol. II 
(deuxième partie), par. 172 à 189.

764 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1997, vol. II 
(deuxième partie), par. 190 et Annuaire de la Commission du droit international, 
1999, vol. II (deuxième partie), par. 19.

765 D ocuments A/CN.4/484, A/CN.4/506 et Corr.1 et Add.1, A/CN.4/514 et 
Corr.1 et 2 (espagnol seulement), A/CN.4/523 et Add.1, A/CN.4/530 et Corr.1 (espa-
gnol seulement) et Add.1, A/CN.4/538, A/CN.4/546, et A/CN.4/567.

766 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1997, vol. II 
(deuxième partie), par. 172 à 189, Annuaire de la Commission du droit international, 
1998, vol. II (deuxième partie), par. 108 et 109, et Documents officiels de l’Assemblée 
générale, cinquante-huitième session, Supplément n° 10 (A/58/10), par. 91 et 92.

767 D ocuments A/51/358 et Add.1; A/CN.4/561 et Add.1 et 2 et A/CN.4/575. 
l’Assemblée générale, dans sa résolution 53/102 du 8 décembre 1998, a invité les gou-
vernements à communiquer les principaux textes législatifs et décisions des tribu-
naux nationaux relatifs à la protection diplomatique et à faire connaître leur prati-
que en la matière en vue d’aider la Commission dans ses travaux futurs sur le sujet.
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La Commission a procédé à la première lecture du projet d’articles 
sur la protection diplomatique à ses cinquante-deuxième à cinquante-
sixième sessions, de 2000 à 2004, sur la base des cinq premiers rapports768 
présentés par le Rapporteur spécial, M. Dugard. Le Rapporteur spécial a 
proposé 27 projets d’articles, et la Commission a décidé de ne pas se pro-
noncer sur certains d’entre eux769. En ce qui concerne certains autres, la 
Commission a créé un groupe de travail770 ou organisé des consultations 
officieuses771 pour examiner certaines propositions du Rapporteur spé-
cial avant de les renvoyer au Comité de rédaction. 

768 D ocuments A/CN.4/506 et Corr.1 et Add.1, A/CN.4/514 et Corr.1 et 2 (es-
pagnol seulement), A/CN.4/523 et Add.1, A/CN.4/530 et Corr.1 (espagnol seule-
ment) et Add.1, et A/CN.4/538.

769 V oir les dispositions proposées pour les articles 2 (Menace ou emploi de la 
force), 4 (Obligation d’exercer la protection diplomatique en cas de préjudice résul-
tant d’une violation grave d’une norme de jus cogens) dans le document A/CN.4/506 
et Corr.1; 12 (Règle de l’épuisement des recours internes en tant que condition pro-
cédurale préalable s’agissant d’un fait internationalement illicite qui est une viola-
tion du droit interne et du droit international), 13 (Règle de l’épuisement des recours 
internes en cas de déni de justice concernant une violation du droit interne) dans le 
document A/CN.4/514 et Corr.1 et 2 (espagnol seulement); 15 (Charge de la preuve), 
16 (Clause Calvo), dans le document A/CN.4/523 et Add.1; et 23 à 25 (Protection 
par une organisation internationale et protection diplomatique) dans le document 
A/CN.4/538. À sa cinquante-sixième session, en 2004, la Commission a rejeté des 
propositions tendant à inclure dans le champ du sujet la protection exercée par un 
État ou une organisation internationale administrant un territoire, la délégation du 
droit d’exercer la protection diplomatique et la cession de réclamation et la pro-
tection exercée par une organisation internationale et la protection diplomatique. 
Voir document A/CN.4/538. La Commission, à sa cinquante-septième session, en 
2005, a souscrit à la conclusion du Rapporteur spécial, énoncée dans son sixième 
rapport (document A/CN.4/546) selon laquelle il n’y avait pas lieu de faire figurer 
dans le projet d’article une disposition sur la doctrine des « mains propres ». Voir 
Documents officiels de l’Assemblée générale, soixantième session, Supplément n° 10 
(A/60/10), par. 231.

770  À sa cinquante-cinquième session, en 2003, la Commission a créé un 
Groupe de travail à composition non limitée, présidé par le Rapporteur spécial, sur 
le paragraphe 2 du projet d’article 17. Voir Documents officiels de l’Assemblée géné-
rale, cinquante-huitième session, Supplément n° 10 (A/58/10), par. 90 à 92.

771 U n processus de consultations officieuses ouvert à tous, présidé par le 
Rapporteur spécial, a été institué à la cinquante-troisième session, en 2001, pour 
examiner le projet d’article 9. Voir Documents officiels de l’Assemblée générale, cin-
quante-sixième session, Supplément n° 10 (A/56/10), par. 166. La Commission a aussi 
institué, à sa cinquante-quatrième session, en 2002, un processus de consultations 
officieuses, présidé par le Rapporteur spécial, pour examiner la question de la pro-
tection diplomatique des équipages et celle des sociétés et de leurs actionnaires. Voir 
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À sa cinquante-sixième session, en 2004, la Commission a achevé la 
première lecture du projet d’articles sur la protection diplomatique et a 
adopté un ensemble de 19 projets d’articles ainsi que des commentaires 
y relatifs772. Conformément aux articles 16 et 21 de son Statut, la Com-
mission a transmis les projets d’articles adoptés en première lecture aux 
gouvernements pour commentaires et observations773.

Dans sa résolution 59/41 du 2 décembre 2004, l’Assemblée générale 
a exprimé ses remerciements à la Commission pour l’achèvement de la 
première lecture des projets d’articles sur la protection diplomatique. Elle 
a en outre appelé l’attention des gouvernements sur le fait qu’il importait 
qu’ils communiquent à la Commission leurs vues sur les projets d’arti-
cles sur la protection diplomatique et les commentaires y relatifs.

La Commission a entrepris et achevé la seconde lecture des projets 
d’articles sur la protection diplomatique à sa cinquante-huitième session, 
en 2006, sur la base du septième rapport774 du Rapporteur spécial et des 
commentaires et observations reçus des gouvernements775 sur les projets 
d’articles adoptés en première lecture en 2004. Le rapport du Rappor-
teur spécial contenait des propositions en vue de l’examen des projets 
d’articles 1 à 19 en seconde lecture à la lumière des commentaires et ob-
servations reçus des gouvernements. Il contenait aussi un projet d’article 
supplémentaire sur le droit du national lésé à être indemnisé. 

La Commission a adopté, en seconde lecture, le projet d’articles 
sur la protection diplomatique, qui était divisé en quatre parties : la pre-
mière partie. Dispositions générales, qui comprenait les articles 1 et 2; 
la deuxième partie. Nationalité, qui comprenait le Chapitre I. Princi-
pes généraux, constitué par l’article  3, le chapitre II . Personnes physi-
ques, constitué par les articles 4 à 8, et le chapitre III. Personnes morales, 
constitué par les articles 9 à 13; la troisième partie. Recours internes, qui 
comprenait les articles 14 et 15; et la quatrième partie. Dispositions diver-

Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-septième session, Supplément 
n° 10 (A/57/10), par. 113.

772 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-neuvième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/59/10), par. 59 et 60.

773 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-neuvième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/59/10), par. 57.

774 D ocument A/CN.4/567.
775 D ocuments A/CN.4/561 et Add.1 et 2, et A/CN.4/575 (publié après l’adop-

tion des projets d’articles en seconde lecture).
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ses, qui comprenait les 16 à 19776. Le texte du projet d’article est reproduit 
à l’annexe IV, section 13.

En application de l’article 23 de son Statut, la Commission a recom-
mandé à l’Assemblée générale d’élaborer une convention sur la base du 
projet d’articles sur la protection diplomatique777.

Dans sa résolution 61/35 du 4 décembre 2006, l’Assemblée générale 
a pris note du projet d’articles sur la protection diplomatique et invité les 
gouvernements à faire savoir ce qu’ils pensaient de l’élaboration d’une 
convention sur la base de ce projet, comme le recommandait la Commis-
sion. Elle a en outre décidé de revenir sur le sujet à sa soixante-deuxième 
session, en 2007.

28.  Actes unilatéraux des États
À sa quarante-huitième session, en 1996, la Commission du droit 

international a, sur la recommandation du Groupe de travail sur le pro-
gramme de travail à long terme, décidé que le sujet « Actes unilatéraux 
des États » se prêtait à un travail de codification et de développement 
progressif. Le Groupe de travail relevait le lien qui existait entre ce sujet 
et la question plus générale des « Sources du droit international » qui était 
envisagée comme sujet de codification d’ensemble dans le mémorandum 
soumis par le Secrétaire général à la première session de la Commission, 
en 1949778. Le Groupe de travail concluait que le sujet pouvait se prê-
ter à un examen immédiat pour les raisons suivantes : 1) c’était un sujet 
assez bien délimité qui n’avait été étudié par aucun organisme officiel 
international; 2) plusieurs arrêts de la Cour internationale de Justice, no-
tamment dans les Affaires des essais nucléaires779, y faisaient référence 
mais ces célèbres dicta laissaient subsister des incertitudes et des inter-
rogations; 3) les États recouraient d’abondance à des actes unilatéraux et 
l’on pouvait certainement étudier leur pratique pour en tirer des princi-

776 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, soixante et unième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/61/10), par. 43, 44, 49 et 50.

777 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, soixante et unième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/61/10), par. 46.

778 D ocument A/CN.4/1 (publication des Nations Unies, numéro de vente : 
48.V.1) réimprimé sous la cote A/CN.4/1/Rev.1 [publication des Nations Unies, nu-
méro de vente : 48.V.1(1)]. 

779  Essais nucléaires (Australie c. France, Nouvelle Zélande c. France), Juge-
ment, CIJ Recueil 1974, p. 253 et 457.
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pes juridiques généraux; et 4) le droit des traités existant offrait un utile 
point de départ et un cadre de référence pour aborder l’examen des rè-
gles se rapportant aux actes unilatéraux nonobstant les différences entre 
les deux sujets. Le Groupe de travail avait établi pour le sujet un schéma 
général accompagné de notes explicatives, qui comportait les sections 
suivantes : 1) Définition et typologie; 2) Effets juridiques et application; 
3) Conditions de validité; et 4) Durée de validité, modification et extinc-
tion. La Commission a adopté le rapport du Groupe de travail780.

Dans sa résolution 51/160 du 16 décembre 1996, l’Assemblée géné-
rale a invité la Commission à examiner plus avant le sujet « Actes unilaté-
raux des États » et à en indiquer la portée et le contenu en se fondant sur 
les commentaires et observations faits au cours du débat de la Sixième 
Commission sur le rapport de la Commission du droit international et 
sur les commentaires que les gouvernements pourraient souhaiter sou-
mettre par écrit.

Dans sa résolution 52/156 du 15 décembre 1997, l’Assemblée géné-
rale a approuvé la décision de la Commission d’inscrire à son ordre du 
jour le sujet « Actes unilatéraux des États ».

La Commission a nommé Victor Rodríguez Cedeño Rapporteur 
spécial à sa quarante-neuvième session, en 1997781, et a procédé à l’examen 
du sujet de sa cinquantième session, en 1998, à sa cinquante-huitième ses-
sion, en 2006. Pour cet examen, elle était saisie des rapports du Rappor-
teur spécial782, des commentaires des gouvernements783 et des rapports 
et conclusions du Groupe de travail à composition non limitée établi à la 
quarante-neuvième session, en 1997, et reconstitué chaque année à partir 
de la cinquantième session, en 1998, jusqu’à la cinquante-troisième ses-

780 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1996, vol. II 
(deuxième partie), par. 245 et annexe II, additif 3.

781 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1997, vol. II 
(deuxième partie), par. 212.

782 D ocuments A/CN.4/486; A/CN.4/500 et Add.1; A/CN.4/505; A/CN.4/519; 
A/CN.4/525 et Add.1, Corr.1, Corr.2 (arabe et anglais seulement) et Add.2; A/
CN.4/534; A/CN.4/542 et Corr.1 (français seulement), 2 et 3; A/CN.4/557; et A/
CN.4/569 et Add.1.

783 P our les réponses des gouvernements au questionnaire qui leur a été 
adressé à l’issue de la cinquante et unième session de la Commission, en 1999, 
voir document A/CN.4/511. Ce document contient le texte des réponses reçues au 
6 juillet 2000. Pour les réponses des gouvernements au questionnaire qui leur a été 
adressé à l’issue de la cinquante-troisième session de la Commission, en 2001, voir 
document A/CN.4/524. 
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sion, en 2001, et de la cinquante-cinquième session, en 2003, à la cinquan-
te-huitième session, en 2006784. Le Groupe de travail était présidé par En-
rique Candioti lors des quarante-neuvième et cinquantième sessions, en 
1997 et 1998 respectivement, par le Rapporteur spécial, Victor Rodríguez 
Cedeño, de la cinquante et unième session en 1999 à la cinquante-troi-
sième session en 2001, et par Alain Pellet de la cinquante-troisième ses-
sion en 2003 à la cinquante-huitième session en 2006. 

À la cinquante et unième session, en 1999, le Groupe de travail a fait 
rapport à la Commission sur des questions liées aux éléments fondamen-
taux d’une définition opératoire des actes unilatéraux comme point de 
départ pour la suite des travaux sur le sujet et le recensement de la pra-
tique des États en la matière, les principes directeurs généraux à suivre 
pour effectuer ce recensement785, et la direction dans laquelle le travail du 
Rapporteur spécial devrait s’engager à l’avenir786. 

À sa cinquante-cinquième session, en 2003, la Commission a adopté 
les sept recommandations sur la portée du sujet et la méthode de travail 
figurant dans les première et deuxième parties du rapport du Groupe de 
travail787. 

À sa cinquante-sixième session, en 2004, le Groupe de travail a dé-
cidé de sélectionner un échantillon d’actes unilatéraux suffisamment do-
cumentés pour permettre une analyse approfondie. Il a également établi 
une grille permettant d’utiliser un ensemble uniforme d’outils analyti-

784 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1997, vol. II 
(deuxième partie), par. 195 à 210; Ibid., 1998, vol. II (deuxième partie), par. 192 à 
200; Ibid., 1999, vol. II (deuxième partie), par. 577 à 597; Ibid., 2000, vol. II (deuxième 
partie), par.  620 et 621; Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-
sixième session, Supplément n° 10 (A/56/10), par. 254; Ibid., cinquante-huitième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/58/10), par. 303 à 308; Ibid., cinquante-neuvième session, 
Supplément n° 10 (A/59/10), par. 245 à 247; Ibid., soixantième session, Supplément 
n° 10 (A/60/10), par. 327 à 332; et Ibid., soixante et unième session, Supplément n° 10 
(A/61/10), par. 173 à 176.

785 L e Groupe de travail a élaboré des principes directeurs pour l’élaboration 
du questionnaire à adresser aux États pour leur demander des documents et rensei-
gnements au sujet de leur pratique en matière d’actes unilatéraux et de leur position 
sur certains aspects de l’étude du sujet entreprise par la Commission. Voir Annuaire 
de la Commission du droit international, 1999, vol. II (deuxième partie), par. 590 
à 595.

786 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1999, vol. II 
(deuxième partie), par. 581.

787 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-huitième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/58/10), par. 304 à 308.
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ques788. Des membres du Groupe de travail ont ultérieurement entre-
pris un certain nombre d’études, qui ont été achevées conformément à 
la grille établie et transmises au Rapporteur spécial pour l’élaboration de 
son huitième rapport. La Commission, à sa cinquante-septième session, 
en 2005, a demandé au Groupe de travail de réfléchir sur les points gé-
néralement acceptés susceptibles de constituer la base de conclusions ou 
propositions préliminaires sur le sujet789.

À sa cinquante-huitième session, en 2006, la Commission a décidé, 
après un examen approfondi du sujet, qu’il était nécessaire de tirer cer-
taines conclusions. Elle était consciente que le concept d’acte unilatéral 
des États n’était pas univoque, et qu’il recouvrait une gamme très diverse 
de comportements. Elle a en outre noté que les différences de culture ju-
ridique expliquaient en partie les malentendus que le sujet avait suscités 
puisque, pour certains, le concept d’acte juridique impliquait nécessai-
rement une manifestation expresse de la volonté de s’engager de la part 
de l’État qui en était l’auteur alors que, pour d’autres, tout comportement 
unilatéral d’un État produisant des effets juridiques sur le plan interna-
tional pouvait être qualifié d’acte unilatéral790.

À la même session, la Commission a prié le Groupe de travail de 
rédiger les conclusions de la Commission sur le sujet en tenant compte 
des diverses vues exprimées, des projets de principes directeurs proposés 
par le Rapporteur spécial dans son neuvième rapport791, et de ses travaux 
antérieurs sur le sujet. À l’issue de l’examen du rapport du Groupe de 
travail, la Commission a adopté un ensemble de dix Principes directeurs, 
accompagnés de commentaires, applicables aux déclarations unilatérales 
des États susceptibles de créer des obligations juridiques792, et les a re-

788 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-neuvième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/59/10), par. 247. La grille comprenait les éléments suivants : 
date; auteur/organe; compétence de l’auteur/organe; forme; contenu; contexte et cir-
constances; objectifs poursuivis; destinataires; réaction des destinataires; réaction 
de tiers; fondement; mise en œuvre; modification; terminaison/révocation; portée 
juridique; décision d’un juge ou d’un arbitre; remarques; et bibliographie. 

789 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, soixantième session, Sup-
plément n° 10 (A/60/10), par. 329.

790 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, soixante et unième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/61/10), par. 173 à 175.

791 D ocument A/CN.4/569 et Add.1.
792 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, soixante et unième ses-

sion, Supplément n° 10 (A/61/10), par. 176 et 177.
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commandés à l’attention de l’Assemblée générale793. Le texte des Princi-
pes directeurs est reproduit à l’annexe IV, section 14.

Dans sa résolution 61/34 du 4 décembre 2006, l’Assemblée générale 
a pris note des Principes directeurs applicables aux déclarations unila-
térales des États susceptibles de créer des obligations juridiques et en a 
recommandé la diffusion.

29.	 Fragmentation du droit international : 
difficultés découlant de la diversification 
et de l’expansion du droit international 
À sa cinquante-deuxième session, en 2000, la Commission a décidé 

d’inclure dans son programme de travail à long terme le sujet « Risques 
que pose la fragmentation du droit international794 ». Elle a noté que la 
méthode et le résultat des travaux sur le sujet ne relevaient pas à stricte-
ment parler de la codification mais que le sujet entrait dans le champ de 
sa compétence et que son statut l’autorisait à en traiter795. L’Assemblée 
générale, dans sa résolution 55/152 du 12 décembre 2000, a pris note du 
rapport de la Commission concernant son programme de travail à long 
terme. Dans sa résolution 56/82 du 12 décembre 2001, elle a prié la Com-
mission de poursuivre ses travaux sur le sujet en tenant compte des com-
mentaires formulés par les gouvernements.

À sa cinquante-quatrième session, en 2002, la Commission a décidé 
d’inscrire le sujet à son programme de travail, et en a modifié le titre, qui 
est devenu « Fragmentation du droit international : difficultés découlant 
de la diversification et de l’expansion du droit international796 ». La Com-
mission a poursuivi ses travaux sur le sujet de sa cinquante-quatrième 
session, en 2002, à sa cinquante-huitième session, en 2006. Elle a créé 
un Groupe d’étude à sa cinquante-quatrième session, en 2002, qui a été 
reconstitué à chacune de ses sessions suivantes et a été présidé d’abord 
par Bruno Simma, à la cinquante-quatrième session, en 2002, puis par 
Martti Koskenniemi, de la cinquante-cinquième à la cinquante-huitième 

793 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, soixante et unième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/61/10), par. 170.

794 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 2000, vol. II 
(deuxième partie), par. 729. 

795 V oir Ibid., par. 731.
796 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-septième ses-

sion, Supplément n° 10 (A/57/10), par. 492 à 494. 
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session, de 2003 à 2006797. À chaque session, le Groupe d’étude a présenté 
des rapports à la Commission798.

À la cinquante-quatrième session de la Commission, en 2002, le 
Groupe d’étude a recommandé d’entreprendre la série ci-après d’études 
sur des aspects précis du sujet pour aider les magistrats internationaux et 
les praticiens à faire face aux conséquences de la diversification du droit 
international : a) la fonction et la portée de la règle de la lex specialis et 
la question des « régimes autonomes »; b)  l’interprétation des traités à 
la lumière de «  toute règle pertinente de droit international applicable 
dans les relations entre les parties » [article 31, 3), c de la Convention de 
Vienne sur le droit des traités (voir annexe V, section F)] dans le contexte 
de l’évolution générale du droit international et des préoccupations de la 
communauté internationale; c) l’application de traités successifs portant 
sur la même matière (article 30 de la Convention de Vienne sur le droit 
des traités); d) la modification des traités multilatéraux dans les relations 
entre certaines parties seulement (article 41 de la Convention de Vienne 
sur le droit des traités); et e) la hiérarchie des normes en droit internatio-
nal : jus cogens, obligations erga omnes, et Article 103 de la Charte des 
Nations Unies en tant que règles de conflit799. Le Groupe d’étude a noté 
que le choix des sujets d’étude était guidé par les travaux antérieurs de 
la Commission, par exemple dans le domaine du droit des traités ou de 
la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite, et que les 
travaux de la Commission sur le sujet partiraient de ces textes antérieurs 
et les expliciteraient800. 

797 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-septième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/57/10), par. 493; Ibid., cinquante-huitième session, Supplé-
ment n° 10 (A/58/10), par. 412; Ibid., cinquante-neuvième session, Supplément n° 10 
(A/59/10), par. 298; Ibid., soixantième session, Supplément n° 10 (A/60/10), par. 442; 
et Ibid., soixante et unième session, Supplément n° 10 (A/61/10), par. 237.

798 L es rapports successifs du Groupe d’étude ont été reproduits chaque an-
née dans le rapport annuel de la Commission. Voir Documents officiels de l’Assem-
blée générale, cinquante-septième session, Supplément n°  10 (A/57/10), par.  495 à 
513; Ibid., cinquante-huitième session, Supplément n° 10 (A/58/10), par. 415 à 435; 
Ibid., cinquante-neuvième session, Supplément n° 10 (A/59/10), par. 300 à 358; Ibid., 
soixantième session, Supplément n° 10 (A/60/10), par. 445 à 493; Ibid., soixante et 
unième session, Supplément n° 10 (A/61/10), par. 241 à 251.

799 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-septième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/57/10), par. 512.

800 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-septième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/57/10), par. 512.
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À la cinquante-cinquième session de la Commission, en 2003, le 
Groupe d’étude a examiné les questions conceptuelles préliminaires 
abordées dans l’exposé succinct relatif à la fonction et à la portée de la 
règle de la lex specialis, établi par son Président. Ces questions s’articu-
laient autour de la nature de la règle de la lex specialis, son acceptation 
et sa raison d’être, la distinction relationnelle entre la règle « générale » 
et la règle « spéciale », et l’application de la règle de la lex specialis en cas 
d’« identité d’objet801 ». 

Lors des cinquante-sixième session, en 2004, et cinquante-septième 
session, en 2005, le Groupe d’étude a examiné un certain nombre d’ex-
posés et d’études sur les différents sujets qu’il avait choisis. Il a confirmé 
sa décision de se concentrer sur les questions de fond concernant la frag-
mentation à la lumière de la Convention de Vienne sur le droit des traités, 
en laissant de côté les aspects institutionnels. Il a réaffirmé son intention 
d’aboutir à un résultat concret qui ait une utilité pratique, en particulier 
pour les experts juridiques des ministères des affaires étrangères et des 
organisations internationales802.

À sa cinquante-huitième session, en 2006, la Commission a fina-
lisé ses travaux sur la fragmentation du droit international et pris note 
d’un ensemble de 42  conclusions figurant dans le rapport du Groupe 
d’étude803, qui devaient être lues avec l’étude analytique du Président du 
Groupe d’étude sur laquelle elles reposaient804. Cette étude résumait et 
analysait le phénomène de la fragmentation sur la base des études rédi-
gées par les divers membres du Groupe d’étude et compte tenu des com-
mentaires formulés au sein de celui‑ci. 

La Commission, après avoir pris note des conclusions du Groupe 
d’étude, les a recommandées à l’attention de l’Assemblée générale805. Ces 
conclusions sont reproduites à l’annexe IV, section 15.

801 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-huitième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/58/10), par. 430.

802 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, soixantième session, Sup-
plément n° 10 (A/60/10), par. 447 et 448.

803 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, soixante et unième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/61/10), par. 251.

804 D ocument A/CN.4/L.682 et Add.1 et Corr.1.
805 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, soixante et unième ses-

sion, Supplément n° 10 (A/61/10), par. 239.
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Dans sa résolution 61/34 du 4 décembre 2006, l’Assemblée générale 
a pris note des conclusions du Groupe d’étude de la Commission sur le 
sujet «  Fragmentation du droit international : difficultés découlant de 
la diversification et de l’expansion du droit international » ainsi que de 
l’étude analytique sur laquelle elles étaient fondées.

B. — Questions et sujets actuellement 
à l’étude au sein de la Commission

La présente section contient un bref aperçu des travaux de la Com-
mission du droit international sur les questions et sujets actuellement en 
cours d’étude.

1.	 Réserves aux traités806

À sa quarante-cinquième session, en 1993, la Commission du droit 
international, agissant sur la base de la recommandation d’un groupe de 
travail sur le programme de travail à long terme, a décidé d’inscrire à 
son ordre du jour, sous réserve de l’approbation de l’Assemblée générale, 
la question intitulée « Le droit et la pratique concernant les réserves aux 
traités ». La Commission a noté que la Convention de Vienne de 1969 sur 
le droit des traités (voir annexe V, section F), la Convention de Vienne 
de 1978 sur la succession d’États en matière de traités (voir annexe V, 
section I) et la Convention de Vienne de 1986 sur le droit des traités en-
tre États et organisations internationales ou entre organisations inter-
nationales (voir annexe V, section K) posent certains principes concer-
nant les réserves aux traités mais le font en termes trop généraux pour 
guider la pratique des États en la matière et laissent dans l’ombre des 
aspects importants. Au nombre des questions auxquelles les instruments 
en question apportent des réponses ambiguës figurent la différenciation 
entre réserves et déclarations interprétatives, la portée des déclarations 
interprétatives, la validité des réserves (question qui recouvre celle des 
conditions de la licéité des réserves et celle de leur applicabilité à un autre 
État) et le régime des objections aux réserves (en particulier la question 
de l’admissibilité et de la portée des objections à une réserve qui n’est 
ni interdite par le traité, ni contraire à son objet et à son but). Ces mê-

806  À sa quarante-septième session, en 1995, la Commission a décidé que le 
titre du sujet serait désormais « Réserves aux traités » et non plus « Le droit et la 
pratique concernant les réserves aux traités ».
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mes instruments sont entièrement muets en ce qui concerne l’effet des 
réserves sur l’entrée en vigueur des traités, les problèmes tenant à l’objet 
particulier de certains traités (y compris les actes constitutifs d’organi-
sations internationales et les traités relatifs aux droits de l’homme), les 
réserves aux traités de codification et les problèmes résultant de certaines 
techniques conventionnelles particulières (élaboration de protocoles ad-
ditionnels, techniques de bilatéralisation). La Commission s’est déclarée 
consciente de la nécessité de ne pas remettre en cause le régime établi aux 
articles 19 à 23 de la Convention de Vienne de 1969 sur le droit des traités 
mais a néanmoins estimé que ces dispositions pourraient être précisées 
et développées soit dans le cadre de projets de protocoles aux conventions 
existantes, soit dans un guide de la pratique807.

Dans sa résolution 48/31 du 9 décembre 1993, l’Assemblée générale 
a approuvé la décision susmentionnée de la Commission du droit inter-
national, étant entendu que la forme définitive que prendrait le résul-
tat du travail sur ce sujet serait décidée après qu’une étude préliminaire 
aurait été présentée à l’Assemblée. 

À sa quarante-sixième session, en 1994, la Commission a nommé 
Alain Pellet Rapporteur spécial pour le sujet808. 

Par sa résolution 49/51 du 9 décembre 1994, l’Assemblée générale a 
de nouveau approuvé la décision de la Commission dans les termes re-
flétés ci-dessus. 

À sa quarante-septième session, en 1995, la Commission était sai-
sie du premier rapport809 du Rapporteur spécial. Le rapport préliminaire 
contenait une analyse détaillée des travaux antérieurs de la Commission 
sur les réserves et de leurs résultats. Il dressait en outre un inventaire 
des problèmes posés par le sujet : ambiguïtés et lacunes des dispositions 
relatives aux réserves contenues dans les Conventions de Vienne sur le 
droit des traités, problèmes tenant à l’objet particulier de certains traités 
ou de certaines dispositions ou résultant de techniques conventionnelles 
particulières, etc. Enfin, il traitait de la portée et de la forme des travaux 
futurs de la Commission en insistant sur la préservation des acquis et 
formulait des propositions quant à la forme que pourraient revêtir les 
résultats des travaux de la Commission. Le Rapporteur spécial a résumé 

807 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1993, vol. II 
(deuxième partie), par. 427 à 430 et 440.

808 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1994, vol. II 
(deuxième partie), par. 381.

809 D ocument A/CN.4/470.
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de la manière suivante les conclusions qu’il tirait des débats de la Com-
mission sur le rapport : 1) le titre du sujet devrait désormais se lire « Les 
réserves aux traités »; 2) les résultats de l’étude devraient revêtir la forme 
d’un guide de la pratique en matière de réserves; 3) la Commission de-
vrait mener ses travaux avec souplesse; 4) il existait un consensus au sein 
de la Commission pour considérer qu’il n’y avait pas lieu de modifier 
les dispositions pertinentes des Conventions de Vienne. Le guide de la 
pratique se présenterait sous la forme d’un projet d’article dont les dispo-
sitions assorties de commentaires constitueraient des lignes directrices 
susceptibles de guider la pratique des États et des organisations interna-
tionales en matière de réserves. Ces dispositions seraient, le cas échéant, 
assorties de clauses types810. De l’avis de la Commission, ces conclusions 
représentaient le résultat de l’étude préliminaire demandée par l’Assem-
blée générale dans ses résolutions 48/31 du 9 décembre 1993 et 49/51 du 
9 décembre 1994811. Par ailleurs, la Commission a autorisé le Rapporteur 
spécial à préparer un questionnaire détaillé en matière de réserves aux 
traités afin de s’enquérir de la pratique suivie et des problèmes rencontrés 
par les États et les organisations internationales, particulièrement celles 
qui étaient dépositaires de conventions multilatérales812.

Dans sa résolution 50/45 du 11 décembre 1995, l’Assemblée générale 
a pris acte des conclusions de la Commission, a invité la Commission à 
poursuivre ses travaux dans le sens indiqué dans son rapport et a prié 
les États et les organisations internationales, en particulier les États et les 
organisations dépositaires, à répondre au questionnaire. 

À sa quarante-huitième session, en 1996, la Commission était saisie 
du deuxième rapport du Rapporteur spécial813, ainsi que d’une biblio-
graphie814. Le rapport traitait de la question de l’unité et de la diversité 
du régime juridique des réserves aux traités, notamment aux traités de 
droits de l’homme. Le Rapporteur spécial concluait que, malgré la di-
versité des traités, le régime des réserves établi par les Conventions de 
Vienne est généralement applicable. Au surplus, la coexistence de méca-

810 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1995, vol. II 
(deuxième partie), par. 487. 

811 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1995, vol. II 
(deuxième partie), par. 488.

812 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1995, vol. II 
(deuxième partie), par. 489.

813 D ocument A/CN.4/477 et Add.1.
814 D ocument A/CN.4/478. Une version révisée a été publiée sous la cote A/

CN.4/478/Rev.1 à la cinquante et unième session, en 1999.
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nismes de contrôle n’empêche pas les organes de contrôle de se pronon-
cer sur l’admissibilité des réserves même si les États restent libres de tirer 
leurs conclusions à cet égard et de réagir en conséquence. Le Rappor-
teur spécial proposait en outre que la Commission du droit international 
adopte à l’intention de l’Assemblée générale un projet de résolution sur 
les réserves aux traités multilatéraux normatifs dans le but de préciser les 
données juridiques sur cette question et de les clarifier. Faute de temps, 
la Commission n’a pas pu examiner le rapport ni le projet de résolution. 
Elle a décidé de reporter le débat sur ce sujet à l’année suivante815.

À sa quarante-neuvième session, en 1997, la Commission était de 
nouveau saisie du deuxième rapport du Rapporteur spécial sur le sujet 
concernant la question de l’unité et de la diversité du régime juridique des 
réserves. Désireuse d’apporter sa contribution aux discussions qui se dé-
roulaient dans d’autres instances sur le sujet des réserves aux traités mul-
tilatéraux normatifs, particulièrement aux traités de droits de l’homme, 
la Commission a adopté un certain nombre de conclusions préliminaires 
sur le sujet816. La Commission a prié les gouvernements de présenter des 
observations sur ces conclusions préliminaires et a en outre invité les or-
ganes de contrôle établis par les traités de droits de l’homme pertinents à 
formuler leurs observations817.

Dans sa résolution 52/156 du 15 décembre 1997, l’Assemblée géné-
rale a pris acte des conclusions préliminaires de la Commission et du 
fait qu’elle avait invité tous les organes créés par des traités multilatéraux 
normatifs qui souhaiteraient le faire à formuler par écrit leurs commen-
taires et observations sur les conclusions préliminaires, tout en appelant 
l’attention des gouvernements sur l’importance que leurs observations 
sur ces conclusions préliminaires présentaient pour la Commission du 
droit international.

De sa cinquantième session, en 1998, à sa cinquante-huitième ses-
sion, en 2006, la Commission a examiné huit autres rapports (sur un to-

815 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1996, vol. II 
(deuxième partie), par. 137.

816 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1997, vol. II 
(deuxième partie), par. 157.

817 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1997, vol. II 
(deuxième partie), par. 28.
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tal de dix818) du Rapporteur spécial819, et elle a adopté à titre provisoire 
78 projets de directives accompagnés de commentaires820. 

La Commission a aussi tenu des réunions officieuses avec des or-
ganes chargés de surveiller l’application des traités relatifs aux droits de 
l’homme à ses cinquante-cinquième à cinquante-septième sessions, en 
2003, 2004 et 2005, au cours desquelles il a été procédé à un échange de 
vues visant à mieux comprendre la position de ces organes, en particu-
lier en ce qui concerne les conclusions préliminaires sur les réserves aux 
traités multilatéraux normatifs, y compris les traités relatifs aux droits de 
l’homme821. 

Les travaux de la Commission sur le sujet tels qu’ils sont décrits 
ci‑dessus se sont déroulés conformément aux résolutions successives 
adoptées par l’Assemblée générale au titre du point relatif au rapport de 
la Commission du droit international822.

818 U n onzième rapport, publié sous la cote A/CN.4/574, a été présenté à la 
cinquante-huitième session, en 2006, mais son examen a été renvoyé à la cinquante-
neuvième session, en 2007.

819 D ocuments A/CN.4/491 et Corr.1 (anglais seulement), et Add.1, Add.2 et 
Corr.1, Add.3 et Corr.1 (arabe, français et russe seulement), Add.4 et Corr.1, Add.5 
et Add.6 et Corr.; A/CN.4/499; A/CN.4/508 et Add.1 à 4; A/CN.4/518 et Add.1 à 3; 
A/CN.4/526 et Add.1 à 3; A/CN.4/535 et Add.1; A/CN.4/54; et A/CN.4/558 et Corr.1, 
Add.1 et Corr.1 et 2 (arabe et français seulement) et Add.2.

820 P our le texte des projets de directives et des commentaires y relatifs adop-
tés par la Commission entre 1998 et 2006, voir : Annuaire de la Commission du droit 
international, 1998, vol. II (deuxième partie), par. 540; Ibid., 1999, vol. II (deuxième 
partie), par. 470; Ibid., 2000, vol. II (deuxième partie), par. 663; Documents officiels 
de l’Assemblée générale, cinquante-sixième session, Supplément n°  10 (A/56/10), 
par.  157; Ibid., cinquante-septième session, Supplément n°  10 (A/57/10), par.  103; 
Ibid., cinquante-huitième session, Supplément n° 10 (A/58/10), par. 368; Ibid., cin-
quante-neuvième session, Supplément n° 10 (A/59/10), para.295; Ibid., soixantième 
session, Supplément n° 10 (A/60/10), par. 438; et Ibid., soixante et unième session, 
Supplément n° 10 (A/61/10), par. 159.

821 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-huitième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/58/10), par. 334; Ibid., cinquante-neuvième session, Sup-
plément n°  10 (A/59/10), par. 375; et Ibid., soixantième session, Supplément n°  10 
(A/60/10), par. 370 et 509.

822 R ésolutions 51/160, 53/102, 54/111, 55/152, 56/82 et 57/21, 58/77, 59/41 et 
60/22 de l’Assemblée générale en date, respectivement, des 16 décembre 1996, 8 dé-
cembre 1998, 9 décembre 1999, 12 décembre 2000, 12 décembre 2001, 19 novembre 
2002, 9 décembre 2003, 2 décembre 2004 et 23 novembre 2005. Les travaux sur le 
sujet se poursuivront à la cinquante-neuvième session de la Commission, en 2007, 
en application de la résolution 61/34 de l’Assemblée, en date du 4 décembre 2006.
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2.	 Responsabilité des organisations internationales
À sa cinquante-deuxième session, en 2000, la Commission a, sur la 

base de la recommandation du Groupe de travail sur le programme de 
travail à long terme, jugé approprié d’inclure dans son programme de 
travail à long terme le sujet intitulé « Responsabilité des organisations 
internationales823 ».

Dans sa résolution 55/152 du 12 décembre 2000, l’Assemblée géné-
rale a pris acte de la partie du rapport de la Commission concernant son 
programme de travail à long terme. Dans sa résolution 56/82 du 12 dé-
cembre  2001, l’Assemblée a prié la Commission de commencer à tra-
vailler sur le sujet.

À sa cinquante-quatrième session, en 2002, la Commission a dé-
cidé d’inscrire le sujet à son programme de travail, de nommer M. Gior-
gio Gaja Rapporteur spécial pour le sujet et d’établir un groupe de travail 
sur le sujet824. Le Groupe de travail a examiné les questions suivantes : 
a) champ du sujet, y compris la notion de responsabilité et celle d’orga-
nisation internationale; b) rapport entre la responsabilité des organisa-
tions internationales et les articles sur la responsabilité des États; c) ques-
tions liées à l’attribution; d) questions liées à la responsabilité des États 
membres à raison d’un comportement qui est attribué à une organisation 
internationale; e) autres questions relatives aux cas dans lesquels la res-
ponsabilité d’une organisation internationale est engagée; f)  questions 
liées au contenu et à la mise en œuvre de la responsabilité internationale; 
g) règlement des différends; et h) pratique à prendre en considération. Le 
Groupe de travail a recommandé que le Secrétariat prenne contact avec 
des organisations internationales en vue de recueillir des éléments d’in-
formation pertinents, en particulier sur les questions relatives à l’attribu-
tion et à la responsabilité des États Membres à raison d’un comportement 
qui est attribué à une organisation internationale825. 

823 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 2000, vol. II  
(deuxième partie), par. 726 à 728 et 729 1). Pour le plan de l’étude du sujet, voir Ibid., 
annexe 1).

824 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-septième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/57/10), par. 18, 461 à 463, 517 et 519.

825 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-septième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/57/10), par. 465 à 488. La Commission a prié le Secrétariat 
de transmettre tous les ans le chapitre pertinent de son rapport aux organisations 
internationales en sollicitant leurs observations et en leur demandant de transmet-
tre à la Commission tous éléments d’information pertinents. Voir Ibid., cinquante-
septième session, Supplément n° 10 (A/57/10 et Corr.1), par. 488 et Ibid., cinquante-
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L’Assemblée générale, dans sa résolution 57/21 du 19  novembre 
2002, a pris note de la décision de la Commission d’inscrire le sujet à son 
programme de travail.

De sa cinquante-cinquième à sa cinquante-huitième sessions, te-
nues de 2003 à 2006, la Commission a reçu et examiné quatre rapports 
du Rapporteur spécial826, ainsi que quatre séries de commentaires et ob-
servations reçus de gouvernements et d’organisations827, et elle a adopté 
provisoirement les projets d’articles 1 à 30 et les commentaires y rela-
tifs828. Des groupes de travail ont également été créés à la cinquante-cin-
quième session, en 2003, pour examiner la proposition présentée par le 
Rapporteur spécial au sujet du projet d’article 2 ainsi que pour guider le 
Rapporteur spécial dans l’élaboration de son rapport suivant829; et à la 
cinquante-septième session, en 2005, pour examiner les projets d’arti-
cles 8 et 16 proposés par le Rapporteur spécial830. 

Les travaux de la Commission sur le sujet tels qu’ils sont décrits 
ci‑dessus se sont déroulés conformément aux résolutions successives 
adoptées par l’Assemblée générale au titre du point relatif au rapport de 
la Commission de droit international831. 

huitième session, Supplément n° 10 (A/58/10), par. 52. l’Assemblée générale, dans sa 
résolution 58/77 adoptée le 9 décembre 2003, a prié le Secrétaire général d’inviter les 
États et les organisations internationales à donner des informations sur leurs prati-
ques présentant un intérêt pour le sujet, en particulier sur les cas dans lesquels des 
États membres d’une organisation internationale pouvaient être considérés comme 
responsables des actes de cette organisation.

826 D ocuments A/CN.4/532, A/CN.4/541, A/CN.4/553, et A/CN.4/564 et 
Add.1 et 2.

827 D ocuments A/CN.4/545, A/CN.4/547, A/CN.4/556 et A/CN.4/568 et 
Add.1.

828 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, soixante et unième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/61/10), par. 90. Pour les commentaires des projets d’arti-
cles 1 à 3, voir Ibid., cinquante-huitième session, Supplément n° 10 (A/58/10), par. 54; 
aux projets d’articles 4 à 7, voir Ibid., cinquante-neuvième session, Supplément n° 10 
(A/59/10), par. 72; des projets d’articles 8 à 16 [15], voir Ibid., soixantième session, 
Supplément n°  10 (A/60/10), par.  206; et des projets d’articles  17 à 30, voir Ibid., 
soixante et unième session, Supplément n° 10 (A/61/10), par. 91.

829 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-huitième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/58/10), par. 47, 48 et 51.

830 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, soixantième session, Sup-
plément n°. 10 (A/60/10), par. 201. 

831 R ésolutions 55/152, 56/82, 57/21, 58/77, 59/41 et 60/22 de l’Assemblée gé-
nérale en date, respectivement, des 12 décembre 2000, 12 décembre 2001, 19 no-



277

3.	 Ressources naturelles partagées

À sa cinquante-deuxième session, en 2000, la Commission a, sur 
la recommandation du Groupe de travail sur le programme de travail à 
long terme, décidé qu’il convenait d’inscrire à son programme de travail 
à long terme le sujet « Ressources naturelles partagées832 ».

Dans sa résolution 55/152 du 12 décembre 2000, l’Assemblée géné-
rale a pris acte du rapport de la Commission concernant son programme 
de travail à long terme. Dans sa résolution 56/82 du 12 décembre 2001, 
l’Assemblée a prié la Commission d’examiner à nouveau le sujet en te-
nant dûment compte des observations des gouvernements.

À sa cinquante-quatrième session, en 2002, la Commission du droit 
international a décidé d’inscrire à son programme de travail le sujet 
« Ressources naturelles partagées », de nommer M. Chusei Yamada Rap-
porteur spécial pour le sujet et de créer un groupe de travail pour aider le 
Rapporteur spécial833.

Dans sa résolution 57/21 du 19 novembre 2002, l’Assemblée géné-
rale a pris acte de la décision de la Commission d’inscrire le sujet à son 
programme de travail.

À sa cinquante-cinquième session, en 2003, la Commission était 
saisie du premier rapport834 du Rapporteur spécial qui visait à présenter 
l’historique du sujet et proposait d’en limiter la portée à l’étude des eaux 
souterraines captives transfrontières, au pétrole et au gaz en commençant 
par étudier les premières. Le Rapporteur spécial présentait également un 
additif au rapport, de caractère technique, qui visait à faire mieux com-
prendre ce qui constitue les eaux souterraines captives transfrontières. 
Le Rapporteur spécial notait que le problème des eaux souterraines cap-
tives avait été examiné pour la première fois par la Commission dans le 
cadre de son travail de codification du droit relatif aux utilisations des 
cours d’eau internationaux à des fins autres que la navigation [voir pages 
227 (note 681), 228, et 229 et 232]. À l’époque, la Commission avait dé-

vembre 2002, 9 décembre 2003, 2 décembre 2004 et 23 novembre 2005. Les travaux 
sur le sujet se poursuivront à la cinquante-neuvième session de la Commission, en 
2007, conformément à la résolution 61/34 de l’Assemblée générale, en date du 4 dé-
cembre 2006.

832 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 2000, vol. II 
(deuxième partie), par. 729 3). Pour le plan de l’étude du sujet, voir Ibid., annexe 3).

833 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-septième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/57/10), par. 20, 518 et 519.

834 D ocument A/CN.4/533 et Add.1.
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cidé d’exclure du sujet les eaux souterraines captives sans rapport avec les 
eaux de surface mais il avait néanmoins été estimé qu’une étude distincte 
était justifiée en raison de l’importance des eaux souterraines captives 
dans de nombreuses régions du monde. Le Rapporteur spécial jugeait 
indispensable de savoir exactement ce qu’étaient ces eaux souterraines 
afin de déterminer dans quelle mesure les principes énoncés dans la Con-
vention de 1997 sur le droit relatif aux utilisations des cours d’eau inter-
nationaux à des fins autres que la navigation (voir annexe V, section L) 
pouvaient être applicables. Le Rapporteur spécial notait que des efforts 
internationaux étaient déployés dans différentes enceintes internationa-
les pour gérer les eaux souterraines, que le droit relatif aux eaux souter-
raines était plus proche de celui régissant l’exploitation du pétrole et du 
gaz et que les travaux effectués sur le sujet de la responsabilité interna-
tionale (international liability), en particulier sur le volet « prévention », 
seraient pertinents835.

Dans sa résolution 58/77 du 9 décembre 2003, l’Assemblée générale 
a invité les gouvernements à donner des informations à la Commission 
du droit international sur les législations nationales et les accords et ar-
rangements bilatéraux et autres concernant l’utilisation de la gestion des 
eaux de surface transfrontières, en particulier les dispositions régissant 
la qualité et la quantité de ces eaux, qui présentaient un intérêt pour le 
sujet. À sa cinquante-sixième session, en 2004, la Commission a décidé 
qu’un questionnaire établi par le Rapporteur spécial serait distribué aux 
gouvernements et aux organisations intergouvernementales concernées 
pour leur demander de communiquer leurs vues et des informations sur 
les eaux souterraines836. L’Assemblée générale, dans sa résolution 59/41 
du 2 décembre 2004, a appelé l’attention des gouvernements sur le fait 
qu’il importait qu’ils communiquent à la Commission du droit inter-
national leurs vues sur les divers aspects du sujet, et en particulier lui 
fournissent des informations sur leur pratique, bilatérale ou régionale, 
relative à la répartition des eaux souterraines faisant partie de systèmes 
aquifères transfrontières et à la gestion des systèmes aquifères transfron-
tières non renouvelables. 

La Commission a procédé à la première lecture du projet d’articles 
de sa cinquante-sixième à sa cinquante-huitième session, de 2004 à 2006. 

835 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-huitième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/58/10), par. 376 à 381.

836 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-neuvième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/59/10), par. 81.
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Durant cette période, elle a reçu et examiné deux rapports supplémen-
taires (soit trois au total) du Rapporteur spécial, dans lesquels celui-ci 
proposait des projets d’articles837. La Commission était également saisie 
des commentaires et observations reçus de gouvernements et d’organi-
sations internationales concernées, qui furent distribués à la cinquante-
septième session, en 2005838. La Commission a en outre constitué trois 
groupes de travail à composition non limitée, le premier en 2004, présidé 
par le Rapporteur spécial, pour aider la Commission dans l’examen du 
sujet, le second, en 2005, présidé par Enrique Candioti, pour examiner et 
réviser les 25 projets d’articles sur le droit des aquifères transfrontières 
proposés par le Rapporteur spécial dans son troisième rapport, compte 
tenu du débat qui avait eu lieu à la Commission, et le troisième en 2006, 
également présidé par Enrique Candioti, pour achever l’examen et la ré-
vision des projets d’articles présentés par le Rapporteur spécial839. 

À sa cinquante-huitième session, en 2006, la Commission a adopté 
en première lecture 19 projets d’articles840 sur le droit des aquifères trans-

837 D ocuments A/CN.4/539 et Add.1, et A/CN.4/551 et Corr.1 et Add.1.
838 D ocument A/CN.4/555 et Add.1.
839 L a Commission a en outre entendu des exposés informels d’experts des 

eaux souterraines de la Commission économique pour l’Europe (CEE), de l’Orga-
nisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), de 
l’Organisation pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et de l’Association interna-
tionale des hydrogéologistes (AIH) à ses cinquante-cinquième et cinquante-sixième 
sessions, en 2003 et 2004, respectivement; ainsi qu’un exposé technique informel sur 
le système aquifère guarani, à sa cinquante-septième session, en 2005. Voir Docu-
ments officiels de l’Assemblée générale, cinquante-huitième session, Supplément n° 10 
(A/58/10), par. 373; Ibid., cinquante-neuvième session, Supplément n° 10 (A/59/10), 
par. 80; et Ibid., soixantième session, Supplément n° 10 (A/60/10), par. 32.

840 P rojet d’article 1 (Champ d’application), 2 (Termes employés), 3 (Souve-
raineté des États de l’aquifère), 4 (Utilisation équitable et raisonnable), 5 (Facteurs 
pertinents pour une utilisation équitable et raisonnable), 6 (Obligation de ne pas 
causer de dommage significatif aux autres États de l’aquifère), 7 (Obligation géné-
rale de coopérer), 8 (Échange régulier de données et informations), 9 (Protection 
et préservation des écosystèmes), 10 (Zones de réalimentation et de déversement), 
11 (Prévention, réduction et maîtrise de la pollution), 12 (Surveillance), 13 (Gestion), 
14 (Activités projetées), 15 (Coopération scientifique et technique avec les États en 
développement), 16 (Situations d’urgence), 17 (Protection en période de conflit 
armé), 18 (Données et informations relatives à la défense ou à la sécurité nationa-
les) et 19 (Accords et arrangements bilatéraux et régionaux). Le projet d’article est 
divisé en cinq parties : la première partie (Introduction), comprenant les articles 1 
et 2; la deuxième partie (Principes généraux), comprenant les articles 3 à 8; la troi-
sième partie (Protection, préservation et gestion) comprenant les articles 9 à 13; la 
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frontières et des commentaires y relatifs. Elle a décidé, conformément 
aux articles 16 à 21 de son statut, de transmettre les projets d’article, par 
l’entremise du Secrétaire général, aux gouvernements pour commentai-
res et observations, en les priant de faire parvenir ces commentaires et 
observations au Secrétaire général841.

L’Assemblée générale, dans sa résolution 61/34 du 4 décembre 2006, 
a exprimé ses remerciements à la Commission pour l’achèvement de 
l’examen en première lecture du projet d’articles sur le droit des aquifè-
res transfrontières. 

Les travaux de la Commission sur le sujet, tels qu’ils sont décrits 
ci‑dessus, se sont déroulés conformément aux résolutions successives 
adoptées par l’Assemblée générale au titre du point relatif au rapport de 
la Commission du droit international842.

4. 	 Les effets des conflits armés sur les traités
À sa cinquante-deuxième session, en 2000, la Commission du droit 

international a décidé d’inscrire à son programme de travail à long 
terme le sujet « Les effets des conflits armés sur les traités843 ». Un plan 
d’étude succinct décrivant la structure d’ensemble et l’approche suscep-
tible d’être adoptée pour l’étude du sujet, était annexé au rapport de la 
Commission de cette année-là844. Il était indiqué dans ce plan d’étude 
que le sujet avait été mis de côté par la Commission lors de ses travaux 
sur le droit des traités et qu’il était visé dans la clause de sauvegarde de la 

quatrième partie (Activités touchant d’autres États), comprenant l’article 14; et la 
cinquième partie (Dispositions diverses), comprenant les articles 15 à 19. Voir Docu-
ments officiels de l’Assemblée générale, soixante et unième session, Supplément n° 10 
(A/61/10), par. 75 et 76.

841 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, soixante et unième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/61/10), par. 73.

842 R ésolutions 55/152, 56/82, 57/21, 58/77, 59/41 et 60/22 de l’Assemblée gé-
nérale en date du 12 décembre 2000, 12 décembre 2001, 19 novembre 2002, 9 dé-
cembre 2003, 2 décembre 2004 et 23 novembre 2005, respectivement. Les travaux 
sur le sujet se poursuivront à la cinquante-neuvième session de la Commission, en 
2007, conformément à la résolution 61/34 de l’Assemblée générale, en date du 4 dé-
cembre 2006.

843 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 2000, vol. II 
(deuxième partie), par. 726 à 728 et 729 (2). 

844 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 2000, vol. II 
(deuxième partie), annexe (2).
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Convention de Vienne sur le droit des traités845 (voir annexe V, section F). 
Le plan d’étude indiquait en outre que le sujet était idéal pour la codifi-
cation ou le développement progressif parce qu’il y avait, d’une part, une 
pratique et une expérience considérables des États et, d’autre part, des 
éléments d’incertitude. Il relevait en outre que le sujet avait reçu de mul-
tiples appuis au sein du Groupe de travail sur le programme de travail à 
long terme et que la nécessité continue d’une clarification du droit dans 
ce domaine avait été généralement reconnue. 

À sa cinquante-sixième session, en 2004, la Commission a décidé 
d’inscrire le sujet « Les effets des conflits armés sur les traités » à son 
programme de travail et de nommer M. Ian Brownlie Rapporteur spécial 
pour le sujet846. 

L’Assemblée générale, dans sa résolution  55/152 du 12  décem-
bre 2000, a pris note de l’inscription du sujet au programme de travail à 
long terme et, par sa résolution 59/41 du 2 décembre 2004, a avalisé la dé-
cision de la Commission d’inscrire le sujet à son programme de travail.

À ses cinquante-septième et cinquante-huitième sessions, en 2005 
et 2006, respectivement, la Commission a reçu et examiné les deux pre-
miers rapports du Rapporteur spécial847, ainsi qu’une étude établie par le 
Secrétariat848. À sa cinquante-septième session, en 2005, la Commission 
a fait sienne une proposition du Rapporteur spécial tendant à ce que le 
Secrétariat distribue aux gouvernements une note leur demandant des 
informations sur leur pratique en la matière, en particulier leur pratique 
la plus récente849.

Les travaux de la Commission sur le sujet tels qu’ils sont décrits ci-
dessus se sont déroulés conformément aux résolutions successives adop-
tées par l’Assemblée générale au titre du point relatif au rapport de la 
Commission du droit international850.

845 A rticle 73.
846 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-neuvième ses-

sion, Supplément n° 10 (A/59/10), par. 364.
847 D ocuments A/CN.4/552 et A/CN.4/570 et Corr.1.
848 D ocument A/CN.4/550 et Corr.1 et 2.
849 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, soixantième session, Sup-

plément n° 10 (A/60/10), par. 112.
850 R ésolutions 55/152, 59/41 et 60/22 de l’Assemblée générale en date du 

12 décembre 2000, du 2 décembre 2004 et du 23 novembre 2005, respectivement. 
Les travaux sur le sujet se poursuivront à la cinquante-neuvième session de la Com-
mission, en 2007, conformément à la résolution 61/34 de l’Assemblée générale, en 
date du 4 décembre 2006. 
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5.	 Expulsion des étrangers
À sa cinquantième session, en 1998, la Commission a pris note du 

rapport du Groupe de planification incluant le sujet de l’expulsion des 
étrangers parmi les sujets susceptibles d’être inscrits au programme 
de travail à long terme de la Commission851. Le sujet a été inscrit au 
programme de travail à long terme de la Commission à la cinquante-
deuxième session, en 2000852, et un plan d’étude décrivant la structure 
d’ensemble et l’approche susceptibles d’être adoptées pour l’étude du su-
jet a été annexé au rapport de la Commission de cette année-là853.

À sa cinquante-sixième session, en 2004, la Commission a décidé 
d’inscrire le sujet « Expulsion des étrangers » à son programme de travail 
et de nommer Maurice Kamto Rapporteur spécial854. 

L’Assemblée générale, dans sa résolution  55/152 du 12  décem-
bre 2000, a pris note de l’inscription du sujet au programme de travail à 
long terme et, dans sa résolution 59/41 du 2 décembre 2004, a approuvé la 
décision de la Commission d’inscrire le sujet à son ordre du jour.

À ses cinquante-septième et cinquante-huitième sessions, en 2005 
et 2006, respectivement, la Commission a reçu deux rapports du Rap-
porteur spécial855. La Commission était également saisie d’une étude éta-
blie par le Secrétariat856. Le rapport préliminaire du Rapporteur spécial, 
publié en 2005, offrait une vue d’ensemble du sujet tout en mettant en 
lumière les problèmes juridiques que celui-ci soulevait et les difficultés 
méthodologiques que posait son examen. Ce rapport traitait de la notion 
d’expulsion de l’étranger, du droit d’expulser, des motifs de l’expulsion, 
et des droits liés à l’expulsion. De plus, il examinait diverses questions 
méthodologiques et proposait une esquisse de plan de travail. 

851 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 1998, vol. II 
(deuxième partie), par. 554.

852 V oir Annuaire de la Commission du droit international, 2000, vol. II 
(deuxième partie), par. 726 à 728 et 729 (4).

853 V oir Ibid., annexe (4).
854 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-neuvième ses-

sion, Supplément n° 10 (A/59/10), par. 364.
855 D ocuments A/CN.4/554 et A/CN.4/573. L’examen du second rapport a été 

renvoyé à la cinquante-neuvième session, en 2007. Voir Documents officiels de l’As-
semblée générale, soixante et unième session, Supplément n° 10 (A/61/10), par. 252.

856 D ocument A/CN.4/565.
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Les travaux de la Commission sur le sujet tels qu’ils sont décrits 
ci‑dessus se sont déroulés conformément aux résolutions successives 
adoptées par l’Assemblée générale au titre du point relatif au rapport de 
la Commission du droit international857.

L’obligation d’extrader ou de poursuivre (aut dedere aut judicare)

À sa cinquante-sixième session, en 2004, la Commission a, sur la re-
commandation du Groupe de travail sur le programme de travail à long 
terme, décidé d’inscrire le sujet « L’obligation d’extrader ou de poursuivre 
(aut dedere aut judicare) » à son programme de travail à long terme858. 
Un plan d’étude décrivant la structure d’ensemble et l’approche suscep-
tibles d’être adoptées pour l’étude du sujet était annexé au rapport de la 
Commission de cette année-là859. 

L’Assemblée générale, dans sa résolution 59/41 du 2 décembre 2004, 
a pris note du rapport de la Commission concernant son programme de 
travail à long terme.

À sa cinquante-septième session, en 2005, la Commission a dé-
cidé d’inscrire le sujet à son programme de travail et de nommer Zdzis-
law Galicki Rapporteur spécial pour le sujet860. 

L’Assemblée générale, dans sa résolution 60/22 du 23 novembre 2005 
a approuvé la décision de la Commission d’inscrire le sujet à son pro-
gramme de travail.

À sa cinquante-huitième session, en 2006, la Commission était 
saisie du rapport préliminaire861 du Rapporteur spécial, qui traitait de 
l’universalité de la répression et de l’universalité de la compétence, de la 
compétence universelle et de l’obligation d’extrader ou de poursuivre, 

857 R ésolutions 55/152, 59/41 et 60/22 de l’Assemblée générale en date, respec-
tivement, du 12 décembre 2000, du 2 décembre 2004 et du 23 novembre 2005. Les 
travaux sur le sujet se poursuivront à la cinquante-neuvième session de la Commis-
sion, en 2007, conformément à la résolution 61/34 de l’Assemblée générale, en date 
du 4 décembre 2006. 

858 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-neuvième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/59/10), par. 362 et 363.

859 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-neuvième ses-
sion, Supplément n° 10 (A/59/10), annexe.

860 V oir Documents officiels de l’Assemblée générale, soixantième session, Sup-
plément n° 10 (A/60/10), par. 500.

861 D ocument A/CN.4/571.
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des sources de l’obligation d’extrader ou de poursuivre et de la portée de 
l’obligation d’extrader ou de poursuivre. 

Les travaux de la Commission sur le sujet tels qu’ils sont décrits 
ci‑dessus se sont déroulés conformément aux résolutions successives 
adoptées par l’Assemblée générale au titre du point relatif au rapport de 
la Commission du droit international862.

 

862 R ésolutions 59/41 et 60/22 de l’Assemblée générale en date, respectivement, 
du 2 décembre 2004 et du 23 novembre 2005. Les travaux sur le sujet se poursuivront 
à la cinquante-neuvième session de la Commission, en 2007, conformément à la ré-
solution 61/34 de l’Assemblée générale, en date du 4 décembre 2006. 
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ANNEXE I
Statut de la Commission du droit international*

Article premier
1.  La Commission du droit international a pour but de promouvoir 

le développement progressif du droit international et sa codification.
2.  Elle s’occupera au premier chef du droit international public, sans 

qu’il lui soit interdit de pénétrer dans le domaine du droit international 
privé.

Chapitre premier. 
Organisation de la Commission du droit international

Article 2a

1.  La Commission se compose de trente-quatre membres, possédant 
une compétence reconnue en matière de droit international.

2.  Elle ne peut comprendre plus d’un ressortissant d’un même État.
3.  En cas de double nationalité, un candidat sera considéré comme 

ayant la nationalité du pays dans lequel il exerce ordinairement ses droits 
civils et politiques.

Article 3
Les membres de la Commission sont élus par l’Assemblée générale sur 

une liste de candidats présentés par les Gouvernements des États Membres 
de l’Organisation des Nations Unies.

* Résolution 174 (II) de l’Assemblée générale en date du 21 novembre 1947. 
Le texte du Statut reproduit dans les versions antérieures de la présente publication 
avait subi quelques modifications rédactionnelles.

a  Texte amendé par la résolution 36/39 de l’Assemblée générale en date du 
18 novembre 1981.
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Article 4

Chaque Membre peut présenter quatre candidats au plus, dont deux 
peuvent être ressortissants de l’État qui les présente et deux peuvent être des 
ressortissants d’autres États.

Article 5

Les noms des candidats doivent être communiqués par écrit par les 
Gouvernements au Secrétaire général avant le 1er juin de l’année au cours 
de laquelle l’élection a lieu; toutefois, un Gouvernement peut, dans des cas 
exceptionnels, substituer à un candidat qu’il avait présenté avant le 1er juin 
un autre candidat désigné au plus tard trente jours avant l’ouverture de l’As-
semblée générale.

Article 6

Le Secrétaire général transmet aussitôt que possible aux gouverne-
ments des États Membres les noms qui lui sont ainsi communiqués, de 
même que les curricula vitae des candidats envoyés par le Gouvernement 
qui les présente.

Article 7

Le Secrétaire général dresse, par ordre alphabétique, la liste, prévue à 
l’article 3 ci-dessus, de tous les candidats dûment présentés et la soumet à 
l’Assemblée générale aux fins de l’élection.

Article 8

À l’élection, les électeurs auront en vue que les personnes appelées à 
faire partie de la Commission réunissent individuellement les conditions 
requises, et que, dans l’ensemble, la représentation des grandes formes de 
civilisation et des principaux systèmes juridiques du monde soit assurée.

Article 9b

1.  Sont élus, à concurrence du nombre maximal de membres pres-
crit pour chaque groupe régional, les candidats qui obtiennent le plus grand 
nombre de voix et au moins la majorité des voix des Membres présents et 
votants.

b  Texte amendé par la résolution 36/39 de l’Assemblée générale en date du 
18 novembre 1981.
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2.  Au cas où plusieurs ressortissants d’un même État obtiendraient 
suffisamment de voix pour être élus, celui qui a obtenu le plus de voix sera 
élu, et, au cas où il y aurait partage égal des voix, le candidat le plus âgé sera 
élu.

Article 10c

Les membres de la Commission sont élus pour cinq ans; ils sont réé-
ligibles.

Article 11
En cas de vacance survenant après élection, la Commission pourvoit 

elle-même au siège vacant, en tenant compte des dispositions contenues 
dans les articles 2 et 8 ci-dessus.

Article l2d

La Commission se réunit à l’Office européen des Nations Unies à Ge-
nève. Elle a toutefois le droit de se réunir en d’autres endroits, après consul-
tation avec le Secrétaire général.

Article 13e

Les membres de la Commission reçoivent leurs frais de voyage et, de 
plus, une indemnité spéciale dont le montant est fixé par l’Assemblée géné-
rale.

Article 14
Le Secrétaire général mettra, autant qu’il lui est possible, à la disposi-

tion de la Commission le personnel et les facilités dont la Commission aura 
besoin pour accomplir sa tâche.

c  Texte amendé par la résolution 985 (X) de l’Assemblée générale en date du 
3 décembre 1955.

d  Texte amendé par la résolution 984 (X) de l’Assemblée générale en date du 
3 décembre 1955.

e  Texte amendé par la résolution 485 (V) de l’Assemblée générale en date du 
12 décembre 1950.
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Chapitre II 
Tâche de la Commission du droit international 

Article 15

Dans les articles qui suivent, l’expression « développement progressif 
du droit international » est employée, pour la commodité, pour couvrir les 
cas où il s’agit de rédiger des conventions sur des sujets qui ne sont pas en-
core réglés par le droit international ou relativement auxquels le droit n’est 
pas encore suffisamment développé dans la pratique des États. De même, 
l’expression «  codification du droit international  » est employée, pour la 
commodité, pour couvrir les cas où il s’agit de formuler avec plus de préci-
sion et de systématiser les règles du droit international dans des domaines 
dans lesquels il existe déjà une pratique étatique considérable, des précé-
dents et des opinions doctrinales.

A. — Développement progressif du droit international

Article 16

Lorsque l’Assemblée générale renvoie à la Commission une proposi
tion concernant le développement progressif du droit international, la Com
mission suit, dans les grandes lignes, la procédure suivante :

a)  Elle désigne un Rapporteur parmi ses membres;
b)  Elle établit un plan de travail;
c)  Elle adresse un questionnaire aux Gouvernements et invite ces 

derniers à lui fournir, dans un délai déterminé, des informations et des ren-
seignements se rapportant aux sujets figurant dans le plan de travail;

d)  Elle désigne dans son sein, s’il y a lieu, les membres chargés de 
travailler avec le Rapporteur à la préparation d’avant-projets, en attendant 
les réponses à son questionnaire;

e)  Elle peut consulter des institutions scientifiques et des experts in-
dividuels; ces experts ne devront pas nécessairement être des ressortissants 
de Membres de l’Organisation des Nations Unies. Le Secrétaire général 
pourvoit, lorsque c’est nécessaire et dans les limites du budget, aux frais de 
consultations d’experts;

f)  Elle étudie les avant-projets du Rapporteur;
g)  Lorsqu’elle estime qu’un projet est satisfaisant, elle prie le Secré-

taire général de le publier en tant que document de la Commission. Le Se-
crétariat donnera à ce document la publicité nécessaire et y joindra telles 
explications et pièces à l’appui que la Commission jugera appropriées. La 
publication doit comprendre les informations fournies à la Commission en 
réponse au questionnaire mentionné à l’alinéa c ci-dessus;
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h)  Elle invite les Gouvernements à présenter, dans un délai raisonna-
ble, leurs observations sur ce document;

i)  Le Rapporteur et les membres désignés à cet effet réexaminent le 
projet à la lumière de ces observations et élaborent le texte final de ce projet 
avec rapport explicatif, qu’ils soumettent pour adoption à l’examen de la 
Commission;

j)  Elle soumet, par l’entremise du Secrétaire général, le texte adopté 
ainsi que ses recommandations à l’Assemblée générale.

Article 17
1.  La Commission examine également les plans et projets de conven-

tions multilatérales émanant de Membres des Nations Unies, d’organes 
principaux de l’Organisation des Nations Unies autres que l’Assemblée gé-
nérale, d’institutions spécialisées ou d’organisations officielles établies par 
accords intergouvernementaux en vue d’encourager le développement pro-
gressif du droit international et sa codification, que lui transmet à cet effet 
le Secrétaire général.

2.  Si, en de tels cas, elle juge utile de poursuivre l’étude desdits plans 
ou projets, elle suit, dans les grands lignes, la procédure ci-dessous :

a)  Elle établit un plan de travail, étudie lesdits plans ou projets et les 
compare avec d’autres plans ou projets se rapportant aux mêmes sujets;

b)  Elle adresse un questionnaire à tous les Membres de l’Organisa-
tion des Nations Unies et aux organes, institutions spécialisées et organi-
sations officielles spécifiés ci-dessus qui sont intéressés à la question, et les 
invite à faire connaître leurs observations dans un délai raisonnable;

c)  Elle soumet un rapport et des recommandations à l’Assemblée gé-
nérale. Elle peut aussi, si elle le juge désirable, faire, avant cela, un rapport 
intérimaire à l’organe ou institution dont émane le plan ou le projet;

d)  Si l’Assemblée générale invite la Commission à poursuivre ses tra-
vaux selon un plan proposé, la procédure décrite à l’article 16 est applicable. 
Il se peut toutefois que le questionnaire mentionné à l’alinéa c dudit article 
soit inutile.

B. — Codification du droit international 

Article 18
1.  La Commission recherche, dans l’ensemble du droit international, 

les sujets appropriés de codification, en tenant compte des projets existants, 
qu’ils soient d’origine gouvernementale ou non.

2.  Lorsqu’elle juge la codification d’un sujet nécessaire ou désirable, 
elle soumet ses recommandations à l’Assemblée générale.
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3.  Elle donne priorité à toute demande de l’Assemblée générale de 
traiter une question.

Article 19
1.  La Commission adopte, pour chaque cas, le plan de travail qui lui 

paraît approprié.
2.  Elle s’adresse, par l’entremise du Secrétaire général, aux Gouver-

nements pour leur demander, avec toute la précision nécessaire, de lui four-
nir les textes de lois, décrets, décisions judiciaires, traités, correspondance 
diplomatique et autres documents relatifs aux sujets à l’étude et dont elle 
croit avoir besoin.

Article 20
La Commission rédige ses projets en articles et les soumet à l’Assem-

blée générale avec un commentaire comprenant :
a)  Une présentation adéquate des précédents et autres données perti-

nentes, y compris les traités, les décisions judiciaires et la doctrine;
b)  Des conclusions précisant :
	 i)	 L’étendue de l’accord réalisé sur chaque point dans la pratique 

des États et dans la doctrine;
	ii)	 Les divergences et désaccords qui subsistent, ainsi que les argu-

ments invoqués en faveur de chacune des thèses.

Article 21
1.  Lorsque la Commission estime qu’un projet est satisfaisant, elle 

prie le Secrétaire général de le publier en tant que document de la Com-
mission. Le Secrétariat donnera à ce document la publicité nécessaire et 
y joindra telles explications et pièces à l’appui que la Commission jugera 
appropriées. La publication doit comprendre les informations fournies à la 
Commission par les Gouvernements en vertu de l’article 19. La Commis-
sion décide si des opinions émises par des institutions scientifiques ou des 
experts individuels consultés par la Commission doivent être comprises 
dans la publication.

2.  La Commission demande aux Gouvernements de lui faire con
naître, dans un délai raisonnable, leurs observations sur ce document.

Article 22
La Commission prépare, à la lumière de ces observations, le texte final 

du projet et un rapport explicatif qu’elle soumet avec ses recommandations 
à l’Assemblée générale par l’entremise du Secrétaire général.
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Article 23
1.  La Commission peut recommander à l’Assemblée générale :
a)  De n’entreprendre aucune action, le rapport ayant été publié;
b)  De prendre acte du rapport, ou de l’adopter dans une résolution;
c)  De recommander le projet aux Membres en vue de la conclusion 

d’une convention;
d)  De convoquer une conférence pour conclure une convention.
2.  Chaque fois qu’elle le juge utile, l’Assemblée générale renvoie à la 

Commission les projets aux fins de réexamen ou de nouvelle rédaction.

Article 24
La Commission examine les moyens susceptibles de rendre plus acces-

sible la documentation relative au droit international coutumier, par exem-
ple la compilation et la publication de documents établissant la pratique des 
États et des décisions de juridiction nationales et internationales sur des 
questions de droit international, et elle fait rapport à l’Assemblée générale 
sur ce sujet.

Chapitre III.  Coopération avec d’autres organismes

Article 25
1.  La Commission peut consulter, lorsqu’elle le juge utile, tout organe 

des Nations Unies sur tout sujet rentrant dans la compétence de cet organe.
2.  Tous les documents de la Commission transmis aux Gouverne-

ments par le Secrétaire général le seront aux organes de l’Organisation des 
Nations Unies qui y sont intéressés. Ces organes peuvent fournir des rensei-
gnements et présenter des suggestions à la Commission.

Article 26
1.  La Commission peut consulter toute organisation, nationale ou 

internationale, officielle ou non, sur tout sujet qui lui a été confié, si elle le 
juge utile à l’accomplissement de sa tâche.

2.  Aux fins de la distribution des documents de la Commission, le 
Secrétaire général établira, après avoir consulté la Commission, une liste 
d’organisations nationales ou internationales s’occupant du droit interna-
tional. Il s’efforcera d’inclure dans cette liste au moins une organisation na-
tionale de chaque Membre de l’Organisation des Nations Unies.

3.  En appliquant les dispositions du présent article, la Commission 
et le Secrétaire général se conformeront aux résolutions de l’Assemblée gé-
nérale et des autres organes principaux de l’Organisation des Nations Unies 
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concernant les relations avec l’Espagne franquiste et excluront des consul-
tations et de la liste les organisations qui ont collaboré avec les nazis et les 
fascistes. 

4.  L’utilité de consultations entre la Commission et les organes inter-
gouvernementaux, tels que ceux de l’Union panaméricaine, dont la tâche est 
la codification du droit international, est reconnue.
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ANNEXE II
Liste des membres actuels et des anciens membres 

de la commission du droit international

Les noms précédés d’un astérisque sont ceux des membres que l’As-
semblée générale a élus en 2006 pour la période allant du 1er janvier 2007 au 
31 décembre 2011a. 

Nom Paysb
Durée  

des fonctionsc

Emmanuel Akwei Addo Ghana 1997-2006
Roberto Ago Italie 1957-1978
Bola Adesumbo Ajibola Nigéria 1987-1991
Richard Osuolale A. Akinjide Nigéria 1982-1986
Husain M. Al-Baharna Bahreïn 1987-2006
Fernando Albonico Chili 1967-1971
Gonzalo Alcivar Équateur 1970-1972
George H. Aldrich États-Unis d’Amérique 1981
Ricardo J. Alfaro Panama 1949-1953 

1958-1959
Awn S. Al-Khasawneh Jordanie 1987-1999
*Ali Mohsen Fetais Al-Marri Qatar 2002-
Riyadh Mahmoud Sami Al-Qaysi Iraq 1982-1991
Gilberto Amado Brésil 1949-1969
Gaetano Arangio-Ruiz Italie 1985-1996
Joao Clemente Baena Soares Brésil 1997-2006
Mikuin Leliel Balanda Zaïred 1982-1986
Julio Barboza Argentine 1979-1996

a   Décision 61/411 de l’Assemblée générale en date du 16 novembre 2006.
b  Nom du pays pendant la période où l’intéressé a exercé ses fonctions.
c  Les années indiquées sont celles où les annuaires de la Commission du droit 

international des années correspondantes font apparaître le nom de l’intéressé dans 
la liste des membres.

d   Le 17 mai 1997, le nom « Zaïre » a été remplacé par « République démocra-
tique du Congo ».
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Nom Paysb
Durée  

des fonctionsc

Yuri G. Barsegov Union des Républiques 
socialistes soviétiquese

1987-1991

Milan Bartoš Yougoslavie 1957-1973
Mohammed Bedjaoui Algérie 1965-1981
John Alan Beesley Canada 1987-1991
Mohamed Bennouna Maroc 1987-1998
Ali Suat Bilge Turquie 1972-1976
Boutros Boutros-Ghali Égypte 1979-1991
Derek William Bowett Royaume-Uni de Grande-

Bretagne et d’Irlande 
du Nord

1992-1996

James Leslie Brierly Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande 
du Nord

1949-1951

Herbert W. Briggs États-Unis d’Amérique 1962-1966
*Ian Brownlie Royaume-Uni de Grande-

Bretagne et d’Irlande 
du Nord

1997-

Marcel Cadieux Canada 1962-1966
*Lucius Caflisch Suisse 2007-
Carlos Calero-Rodrigues Brésil 1982-1996
Juan José Calle y Calle Pérou 1973-1981
*Enrique J. A. Candioti Argentine 1997-
Jorge Castañeda Mexique 1967-1986
Erik Castrén Finlande 1962-1971
Choung II Chee République de Corée 2002-2006
*Pedro Comissario Afonso Mozambique 2002-
Roberto Córdova Mexique 1949-1954
James Richard Crawford Australie 1992-2001
Emmanuel Kodjoe Dadzie Ghana 1977-1981
Riad Daoudi République arabe syrienne 2002-2006

e   Depuis le 24 décembre 1991, le nom « Fédération de Russie » est utilisé aux 
Nations Unies au lieu du nom « Union des Républiques socialistes soviétiques ».



295

Nom Paysb
Durée  

des fonctionsc

John de Saram Sri Lanka 1992-1996
Leonardo Díaz-González Venezuela 1977-1991
*Christopher John Robert Dugard Afrique du Sud 1997-
Constantin P. Economidès Grèce 1997-2001 

2003-2006
Douglas L. Edmonds États-Unis d’Amérique 1954-1961
Gudmundur Eiriksson Islande 1987-1996
Abdullah El-Erian Égypte, République arabe 

unie et République arabe 
d’Égyptef

1957-1958 
1962-1978

Nabil Elaraby Égypte 1994-2001
Taslim Olawale Elias Nigéria 1962-1975
Faris El-Khouri Syrie, 

République arabe unieg
1949-1961

Khalafalla El Rasheed Mohamed 
Ahmed

Soudan 1982-1986

Nihat Erim Turquie 1959-1961
*Paula Escarameia Portugal 2002-
Constantin Th. Eustathiades Grèce 1967-1971
Jens Evensen Norvège 1979-1984
Luigi Ferrari Bravo Italie 1997-1998
Sir Gerald Fitzmaurice Royaume-Uni de Grande-

Bretagne et d’Irlande 
du Nord

1955-1960

Constantin Flitan Roumanie 1982-1986
*Salifou Fomba Mali 1992-1996 

2002-

f  P ar une communication en date du 24 février 1958, le Secrétaire général a 
été informé de la création par l’Égypte et la Syrie d’un État unique, la République 
arabe unie. Par une communication en date du 2 septembre 1971, le nom « Républi-
que arabe unie » a été remplacé par « République arabe d’Égypte » (Égypte).

g P ar une communication en date du 24 février 1958, le Secrétaire général a 
été informé de la création par l’Égypte et la Syrie d’un État unique, la République 
arabe unie. Par une communication en date du 13 septembre 1971, le nom « Syrie » 
a été remplacé par « République arabe syrienne ».
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Nom Paysb
Durée  

des fonctionsc

Laurel B. Francis Jamaïque 1977-1991
J. P. A. François Pays-Bas 1949-1961
*Giorgio Gaja Italie 1999-
*Zdzislaw Galicki Pologne 1997-
Francisco V. García Amador Cuba 1954-1961
Raul I. Goco Philippines 1997-2001
Bernhard Graefrath République démocratique 

allemandeh, Allemagne
1987-1991

André Gros France 1961-1963
Mehmet Güney Turquie 1992-1996
Gerhard Hafner Autriche 1997-2001
Edvard Hambro Norvège 1972-1976
* Hussein Hassouna Égypte 2007-
Francis Mahon Hayes Irlande 1987-1991
Qizhi, He Chine 1994-2001
Mauricio Herdocia Sacasa Nicaragua 1997-2001
*Mahmoud Hmoud Jordanie 2007-
Shuhsi Hsu Chine 1949-1961
Jiahua Huang Chine 1985-1986
Manley O. Hudson États-Unis d’Amérique 1949-1953
Kamil E. Idris Soudan 1992-1996 

2000-2001
Adegoke Ajibola Igei Nigéria
Luis Ignacio-Pinto Dahomeyj 1967-1969
Jorge E. Illueca Panama 1982-1991 

1997-2001
*Marie Jacobsson Suède 2007-

h  Du fait de l’adhésion de la République démocratique allemande à la Républi-
que fédérale d’Allemagne, qui a pris effet le 3 octobre 1990, les deux États allemands 
se sont unis pour former un seul État souverain. Depuis le 3 octobre 1990, la Répu-
blique fédérale est désignée aux Nations Unies sous le nom « Allemagne ».

i  M. Ige est décédé peu après son élection.
j  Le nom « Dahomey » a été remplacé par « Bénin » le 1er décembre 1975.
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Nom Paysb
Durée  

des fonctionsc

Andreas J. Jacovides Chypre 1982-1996

S. P. Jagota Inde 1977-1986

Eduardo Jimenez de Arechaga Uruguay 1960-1969

Peter C. R. Kabatsi Ouganda 1992-2001 
2002-2006

*Maurice Kamto Cameroun 1999-

Victor Kanga Cameroun 1962-1964

James Lutabanzibwa Kateka République-Unie 
de Tanzanie

1997-2006

Richard D. Kearney États-Unis d’Amérique 1967-1976

*Fathi Kemicha Tunisie 2002-

Thanat Khoman Thaïlande 1957-1959

*Roman Anatolyevitch Kolodkin Fédération de Russie 2003-

Vladimir M. Koretsky Union des Républiques 
socialistes soviétiquese

1949-1951

Abdul G. Koroma Sierra Leone 1982-1993

Martti Koskenniemi Finlande 2002-2006

Feodor I. Kozhevnikov Union des Républiques 
socialistes soviétiquese

1952-1953

Sergei B. Krylov Union des Républiques 
socialistes soviétiquese

1954-1956

Mochtar Kusuma-Atmadja Indonésie 1992-2001

Valery I. Kuznetsov Fédération de Russie 2002

Manfred Lachs Pologne 1962-1966

José M. Lacleta Muñoz Espagne 1982-1986

Sir Hersch Lauterpacht Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande 
du Nord

1952-1954

Chieh Liu Chine 1962-1966

Igor Ivanovich Lukashuk Fédération de Russie 1995-2001

Antonio de Luna Garcia Espagne 1962-1966

Ahmed Mahiou Algérie 1982-1996

Chafic Malek Liban 1982-1986
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Nom Paysb
Durée  

des fonctionsc

William Mansfield Nouvelle-Zélande 2002-2006
Alfredo Martínez Moreno El Salvador 1973-1976
Michael J. Matheson États-Unis d’Amérique 2003-2006
Ahmed Matine-Daftary Irank 1957-1961
Stephen C. McCaffrey États-Unis d’Amérique 1982-1991
*Donald McRae Canada 2007-
*Teodor Viorel Melescanu Roumanie 1997-2001 

2003-
Václav Mikulka Tchécoslovaquie, 

République tchèquel
1992-1998

Djamchid Momtaz Iran 
(République islamique d’)

2000-2006

Zhengyu Ni Chine 1982-1984
*Bernd H. Niehaus Costa Rica 2002-
Frank X. J. C. Njenga Kenya 1976-1991
*Georg Nolte Allemagne 2007-
Motoo Ogiso Japon 1982-1991
*Bayo Ojo Nigéria 2007-
Didier Opertti Badan Uruguay 1997-2006
Luis Padilla Nervo Mexique 1955-1963
Radhabinod Pal Inde 1952-1966
Guillaume Pambou-Tchivounda Gabon 1992-2006
Angel Modesto Paredes Équateur 1962-1966
John J. Parker États-Unis d’Amérique 1954
Stanislaw M. Pawlak Pologne 1987-1991
*Alain Pellet France 1990-
*Rohan Perera Sri Lanka 2007-
Obed Pessou Dahomeyi 1962-1966

k P ar une communication en date du 14 novembre 1982, le Secrétaire général 
a été avisé que la désignation « Iran (République islamique d’) » devait désormais 
être utilisée.

l  Au 1er janvier 1993, le nom « Tchécoslovaquie » a été remplacé par « Répu-
blique tchèque ».
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Nom Paysb
Durée  

des fonctionsc

*Ernest Petric Slovénie 2007-
Christopher Walter Pinto Sri Lanka 1973-1981
Syed Sharifuddin Pirzada Pakistan 1982-1986
Robert Q. Quentin-Baxter Nouvelle-Zélande 1972-1984
Alfred Ramangasoavina Madagascar 1967-1976
Pemmaraju Sreenivasa Rao Inde 1987-2006
Sir Benegal N. Rau Inde 1949-1951
Edilbert Razafindralambo Madagascar 1982-1996
Paul Reuter France 1964-1989
Willem Riphagen Pays-Bas 1977-1986
Patrick Lipton Robinson Jamaïque 1992-1996
Victor Rodriguez-Cedeño Venezuela 1997-2006
Shabtai Rosenne Israël 1962-1971
Robert Rosenstock États-Unis d’Amérique 1992-2003
Zenon Rossides Chypre 1972-1976
Emmanuel J. Roukounas Grèce 1985-1991
José María Ruda Argentine 1964-1972
*Gilberto Vergne Saboia Brésil 2007-
Milan Šahović Yougoslavie 1974-1981
Carlos Salamanca Figueroa Bolivie 1954-1956
A. E. F. Sandström Suède 1949-1961
Georges Scelle France 1949-1960
Stephen M. SchWebel États-Unis d’Amérique 1977-1980
Bernardo Sepulveda Mexique 1997-2006
César Sepúlveda Gutiérrez Mexique 1987-1991
José Sette Câmara Brésil 1970-1978
Jiuyong Shi Chine 1987-1993
Bruno Simma Allemagne 1997-2002
Sir Ian Sinclair Royaume-Uni de Grande-

Bretagne et d’Irlande 
du Nord

1982-1986

Nagendra Singh Inde 1967-1972
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Nom Paysb
Durée  

des fonctionsc

*Narinder Singh Inde 2007-

Luis Solari Tudela Pérou 1987-1991

Jean Spiropoulos Grèce 1949-1957

Constantin A. Stavropoulos Grèce 1982-1984

Sompong Sucharitkul Thaïlande 1977-1986

Alberto Szekely Mexique 1992-1996

Abdul Hakim Tabibi Afghanistan 1962-1981

Arnold J. P. Tammes Pays-Bas 1967-1976

Doudou Thiam Sénégal 1970-1999

Peter Tomka Slovaquie 1999-2002

Christian Tomuschat République fédérale 
d’Allemagne, Allemagneh

1985-1996

Senjin Tsuruoka Japon 1961-1981

Grigory I. Tunkin Union des Républiques 
socialistes soviétiquese

1957-1966

Nikolai A. Ushakov Union des Républiques 
socialistes soviétiquese

1967-1986

Endre Ustor Hongrie 1967-1976

*Eduardo Valencia-Ospina Colombie 2003-

Sir Francis Vallat Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande 
du Nord

1973-1981

*Edmundo Vargas Carreño Chili 1992-1996
2007-

*Stephen Vasciannie Jamaïque 2007-

*Marcelo Vázquez-Bermudez Équateur 2007-

Alfred Verdross Autriche 1957-1966

Vladlen Vereshchetin Fédération de Russie 1992-1994

Stephen Verosta Autriche 1977-1981

Francisco Villagrán Kramer Guatemala 1992-1996

*Amos Wako Kenya 2007-
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Nom Paysb
Durée  

des fonctionsc

Sir Humphrey Waldock Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande 
du Nord

1961-1972

*Nugroho Wisnumurti Indonésie 2007-
*Hanqin Xue Chine 2002-
*Chusei Yamada Japon 1992-
Alexander Yankov Bulgarie 1977-1996
Mustafa Kamil Yasseen Iraq 1960-1976
Jesús María Yepes Colombie 1949-1953
Kisaburo Yokota Japon 1957-1960
Jaroslav Zourek Tchécoslovaquiel 1949-1961
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ANNEXE III
Statut juridique des membres de la Commission 

au lieu où se trouve son siège permanent*

Le Gouvernement suisse, dans un communiqué adressé au Secrétaire 
général de l’Organisation des Nations Unies, a transmis le texte de la déci-
sion prise par le Conseil fédéral suisse touchant le statut juridique des mem-
bres de la Commission du droit international à Genève, ville où se trouve 
son siège permanent. Le texte de cette décision se lit comme suit :

« Sur proposition du Département politique fédéral, le Conseil fé-
déral a décidé, le 9 mai 1979, d’accorder par analogie aux membres de 
la Commission du droit international, pendant la durée des sessions de 
la Commission à Genève, les privilèges et immunités dont jouissent les 
juges de la Cour internationale de Justice en séjour en Suisse. Il s’agit 
des privilèges et immunités dont jouissent les chefs de mission accré-
dités auprès des organisations internationales à Genève. Les membres 
de la Commission du droit international auront droit à une carte de 
légitimation rouge spéciale. »

*  Voir Annuaire de la Commission du droit international, 1979, vol. II 
(deuxième partie), document A/34/10, par. 11 à 13.
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ANNEXE IV

Projets préparés par la Commission du droit international 

1.  Projet de déclaration des droits 
et des devoirs des États*

Considérant que tous les États du monde forment une communauté 
régie par le droit international,

Considérant que le développement progressif du droit international 
exige que la communauté des États soit organisée de manière efficace,

Considérant que, en grande majorité, les États du monde ont, à cette 
fin, établi un ordre international nouveau sous l’égide de la Charte des Na-
tions Unies, et que la plupart des autres États ont exprimé leur désir d’y 
conformer leur activité,

Considérant qu’un des buts fondamentaux des Nations Unies est de 
maintenir la paix et la sécurité internationales et que, pour atteindre ce but, 
il est essentiel de faire régner le droit et la justice, et

Considérant qu’il convient donc de formuler certains droits et devoirs 
fondamentaux des États à la lumière de la nouvelle orientation du droit in-
ternational et en harmonie avec la Charte des Nations Unies,

L’Assemblée générale des Nations Unies adopte et proclame la présente 
Déclaration sur les droits et devoirs des États.

Article premier

Tout État a droit à l’indépendance et, par suite, le droit d’exercer libre-
ment, sans aucune pression de la part d’un autre État, toutes ses compéten-
ces juridiques, y compris le choix de la forme de son gouvernement.

Article 2

Tout État a le droit d’exercer sa juridiction sur son territoire ainsi que 
sur toutes les personnes et choses qui s’y trouvent, sous réserve des immu-
nités consacrées par le droit international.

*  Texte adopté par la Commission à sa première session en 1949, et soumis 
à l’Assemblée générale dans le cadre de son rapport sur les travaux de ladite ses-
sion. Le rapport, qui contient également des commentaires et des observations sur 
le projet de déclaration, est reproduit dans l’Annuaire de la Commission du droit 
international, 1949. Le texte ci-dessus est repris de l’annexe à la résolution 375 (IV) 
de l’Assemblée générale en date du 6 décembre 1949.
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Article 3

Tout État a le devoir de s’abstenir de toute intervention dans les affaires 
intérieures ou extérieures d’un autre État.

Article 4

Tout État a le droit de s’abstenir de fomenter la guerre civile sur le terri-
toire d’un autre État et d’empêcher que des activités ne s’organisent sur son 
propre territoire en vue de la fomenter.

Article 5

Tout État a droit à l’égalité juridique avec les autres États.

Article 6

Tout État a le devoir de traiter les personnes soumises à sa juridiction 
de telle sorte que les droits de l’homme et les libertés fondamentales soient 
respectés, sans distinction de race, de sexe, de langue ou de religion.

Article 7

Tout État a le devoir de veiller à ce que les conditions qui règnent sur 
son territoire ne menacent ni la paix ni l’ordre international.

Article 8

Tout État a le devoir de régler ses différends avec d’autres États par des 
moyens pacifiques, de telle manière que la paix et la sécurité internationales 
ainsi que la justice ne soient pas mises en danger.

Article 9

Tout État a le devoir de s’abstenir de recourir à la guerre comme ins-
trument de politique nationale et de s’abstenir de toute menace ou emploi 
de la force, soit contre l’intégrité territoriale ou l’indépendance politique 
de tout autre État, soit de toute autre manière incompatible avec le droit ou 
l’ordre public international.

Article 10

Tout État a le devoir de s’abstenir de prêter assistance à un État qui 
contrevient à l’article 9, ou contre lequel les Nations Unies entreprennent 
une action préventive ou coercitive.
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Article 11
Tout État a le devoir de s’abstenir de reconnaître toute acquisition ter-

ritoriale faite par un autre État en violation de l’article 9.

Article 12
Tout État a le droit de légitime défense individuelle ou collective contre 

une agression armée.

Article 13
Tout État a le devoir d’exécuter de bonne foi ses obligations nées des 

traités et autres sources du droit international, et il ne peut invoquer pour 
manquer à ce devoir les dispositions de sa constitution ou de sa législation.

Article 14
Tout État a le devoir de conduire ses relations avec les autres États con-

formément au droit international et au principe que la souveraineté de l’État 
est subordonnée à la primauté du droit international.

2.  Principes du droit international consacrés par le Statut 
du Tribunal de Nuremberg et dans le jugement de ce tri-
bunal*

Principe I

Tout auteur d’un acte qui constitue un crime de droit international est 
responsable de ce chef et passible de châtiment.

Principe II

Le fait que le droit interne ne punit pas un acte qui constitue un crime 
de droit international ne dégage pas la responsabilité en droit international 
de celui qui l’a commis.

*  Texte adopté par la Commission à sa deuxième session, en 1950, et soumis 
à l’Assemblée générale dans le cadre de son rapport sur les travaux de ladite session. 
Le rapport, qui contient également des commentaires sur les principes, est reproduit 
dans l’Annuaire de la Commission du droit international, 1950, vol. II.
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Principe III

Le fait que l’auteur d’un acte qui constitue un crime de droit interna-
tional a agi en qualité de chef d’État ou de gouvernement ne dégage pas sa 
responsabilité en droit international.

Principe IV

Le fait d’avoir agi sur l’ordre de son gouvernement ou celui d’un supé-
rieur hiérarchique ne dégage pas la responsabilité de l’auteur en droit inter-
national s’il a eu moralement la faculté de choisir.

Principe V

Toute personne accusée d’un crime de droit international a droit à un 
procès équitable, tant en ce qui concerne les faits qu’en ce qui concerne le 
droit.

Principe VI

Les crimes énumérés ci-après sont punis en tant que crime de droit 
international :

a)  Crimes contre la paix :
	 i)	P rojeter, préparer, déclencher ou poursuivre une guerre d’agres-

sion ou une guerre faite en violation de traités, accords et enga-
gements internationaux;

	 ii)	P articiper à un plan concerté ou à un complot pour l’accomplis-
sement de l’un quelconque des actes mentionnés à l’alinéa i.

b)  Crimes de guerre :
Les violations des lois et coutumes de la guerre, qui comprennent, sans 

y être limitées, les assassinats, les mauvais traitements ou la déportation 
pour les travaux forcés, ou pour tout autre but, des populations civiles dans 
les territoires occupés, l’assassinat ou les mauvais traitements des prison-
niers de guerre ou des personnes en mer, l’exécution des otages, le pillage 
des biens publics ou privés, la destruction perverse des villes ou villages ou 
la dévastation que ne justifient pas les exigences militaires.

c)  Crimes contre l’humanité :
L’assassinat, l’extermination, la réduction en esclavage, la déportation 

ou tout autre acte inhumain commis contre toutes populations civiles, ou 
bien les persécutions pour des motifs politiques, raciaux ou religieux, lors-
que ces actes ou persécutions sont commis à la suite d’un crime contre la 
paix ou d’un crime de guerre, ou en liaison avec ces crimes.
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Principe VII

La complicité d’un crime contre la paix, d’un crime de guerre ou d’un 
crime contre l’humanité, tels qu’ils sont définis dans le principe VI, est un 
crime de droit international.

3.  Projet de code des crimes (1954 et 1996)

a)  Projet de code des crimes contre la paix  
et la sécurité de l’humanité (1954)*

Article premier

Les crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité définis dans le 
présent code sont des crimes de droit international, et les individus qui en 
sont responsables seront punis.

Article 2

Les actes suivants sont des crimes contre la paix et la sécurité de l’hu-
manité :

1)  Tout acte d’agression, y compris l’emploi par les autorités d’un État 
de la force armée contre un autre État à des fins autres que la légitime dé-
fense nationale ou collective ou soit l’exécution d’une décision, soit l’appli-
cation d’une recommandation d’un organe compétent des Nations Unies.

2)  Toute menace, par les autorités d’un État, de recourir à un acte 
d’agression contre un autre État.

3)  Le fait, pour les autorités d’un État, de préparer l’emploi de la force 
armée contre un autre État à des fins autres que la légitime défense natio-
nale ou collective ou soit l’exécution d’une décision, soit l’application d’une 
recommandation d’un organe compétent des Nations Unies.

4)  Le fait, pour les autorités d’un État, d’organiser ou d’encourager 
sur son territoire ou sur tout autre territoire l’organisation des bandes ar-
mées en vue d’incursions sur le territoire d’un autre État, ou d’en tolérer 
l’organisation sur son propre territoire, ou le fait, pour les autorités d’un 
État, de tolérer que des bandes armées se servent de son territoire comme 
base d’opérations ou comme point de départ pour des incursions sur le ter-
ritoire d’un autre État, ainsi que la participation directe ou l’appui donné à 
l’incursion.

*  Texte adopté par la Commission à sa sixième session, en 1954, et soumis à 
l’Assemblée générale dans le cadre de son rapport sur les travaux de ladite session. 
Le rapport, qui contient également des commentaires sur les projets d’articles, est 
reproduit dans l’Annuaire de la Commission du droit international, 1954, vol. II.
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5)  Le fait, pour les autorités d’un État, d’entreprendre ou d’encoura-
ger des activités visant à fomenter la guerre civile dans un autre État, ou le 
fait, pour les autorités d’un État, de tolérer des activités organisées visant à 
fomenter la guerre civile dans un autre État.

6)  Le fait, pour les autorités d’un État, d’entreprendre ou d’encoura-
ger des activités terroristes dans un autre État, ou le fait, pour les autorités 
d’un État, de tolérer des activités organisées calculées en vue de perpétrer 
des actes terroristes dans un autre État.

7)  Les actes commis par les autorités d’un État en violation des obli-
gations qui incombent à cet État en vertu d’un traité destiné à assurer la 
paix et la sécurité internationales au moyen de restrictions ou de limitations 
aux armements, à la préparation militaire ou aux fortifications, ou d’autres 
restrictions de même nature.

8)  Le fait, pour les autorités d’un État, d’annexer, au moyen d’actes 
contraires au droit international, un territoire appartenant à un autre État.

9)  Le fait, pour les autorités d’un État, d’intervenir dans les affai-
res intérieures ou extérieures d’un autre État par des mesures de coercition, 
d’ordre économique ou politique, en vue de forcer sa décision et d’obtenir 
des avantages de quelque nature que ce soit.

10)  Les actes commis par les autorités d’un État ou par des particu-
liers dans l’intention de détruire, en tout ou en partie, un groupe national, 
ethnique, racial ou religieux, comme tel, y compris :
	 i)	 Le meurtre de membres du groupe;
	 ii)	 L’atteinte grave à l’intégrité physique ou mentale de membres du 

groupe;
	 iii)	 La soumission intentionnelle du groupe à des conditions d’exis-

tence susceptibles d’entraîner sa destruction physique totale ou 
partielle;

	 iv)	 Les mesures visant à entraver les naissances au sein du groupe;
	 v)	 Le transfert forcé d’enfants du groupe à un autre groupe.

11)  Les actes inhumains, tels que l’assassinat, l’extermination, la ré-
duction en esclavage, la déportation ou les persécutions, commis contre des 
éléments de la population civile pour des motifs sociaux, politiques, raciaux, 
religieux ou culturels, par les autorités d’un État ou par des particuliers agis-
sant à l’instigation de ces autorités ou avec leur consentement.

12)  Les actes commis en violation des lois et coutumes de la guerre.
13)  Les actes qui constituent :

	 i)	 Le complot en vue de commettre l’un quelconque des crimes dé-
finis aux paragraphes précédents du présent article;

	 ii)	 L’incitation directe à commettre l’un quelconque des crimes dé-
finis aux paragraphes précédents du présent article;
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	 iii)	 La complicité dans l’un quelconque des crimes définis aux para-
graphes précédents du présent article;

	 iv)	 La tentative pour commettre l’un quelconque des crimes définis 
aux paragraphes précédents du présent article;

Article 3
Le fait que l’auteur a agi en qualité de chef d’État ou de gouvernant ne 

l’exonère pas de la responsabilité encourue pour avoir commis l’un des cri-
mes définis dans le présent code.

Article 4
Le fait qu’une personne accusée d’un des crimes définis dans le présent 

code a agi sur l’ordre de son gouvernement ou d’un supérieur hiérarchique 
ne dégage pas sa responsabilité en droit international si elle avait la possibi-
lité, dans les circonstances existantes, de ne pas se conformer à cet ordre.

b)  Projet de code des crimes  
contre la paix et la sécurité de l’humanité (1996)*

Première partie.  Dispositions générales

Article premier
Portée et application du présent Code

1.  Le présent Code s’applique aux crimes contre la paix et la sécurité 
de l’humanité énoncés dans la deuxième partie.

2.  Les crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité sont des cri-
mes au regard du droit international et sont punissables comme tels, qu’ils 
soient ou non punissables au regard du droit national.

Article 2
Responsabilité individuelle

1.  Un crime contre la paix et la sécurité de l’humanité engage la res-
ponsabilité individuelle.

2.  Un individu est tenu responsable de crime d’agression conformé-
ment à l’article 16.

*  Texte adopté par la Commission à sa quarante-huitième session, en 1996, 
et soumis à l’Assemblée générale dans le cadre de son rapport sur ladite session. 
Le rapport, qui contient également des commentaires sur les projets d’articles, est 
reproduit dans l’Annuaire de la Commission du droit international, 1996, vol. II 
(deuxième partie).
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3.  Un individu est tenu responsable d’un crime visé à l’article 17, 18, 
19 ou 20, si cet individu :

a)  Commet intentionnellement un tel crime;
b)  Ordonne la commission d’un tel crime, dans la mesure où ce 

crime a été effectivement commis ou tenté;
c)  Omet d’empêcher ou de réprimer la commission d’un tel crime 

dans les circonstances visées à l’article 6;
d)  En connaissance de cause, fournit une aide ou une assistance à 

la commission d’un tel crime ou la facilite de toute autre manière, direc-
tement et de façon substantielle, y compris en procurant les moyens de le 
commettre;

e) P articipe directement à la planification ou à une entente en vue 
de commettre un tel crime, dans la mesure où ce crime a été effectivement 
perpétré;

f)  Incite directement et publiquement un autre individu à commet-
tre un tel crime, dans la mesure où ce crime a été effectivement perpétré;

g)  Tente de commettre un tel crime si ce crime a fait l’objet d’un 
commencement d’exécution qui n’a manqué son effet qu’en raison de cir-
constances indépendantes de sa volonté.

Article 3
Sanction

Tout individu qui est responsable d’un crime contre la paix et la sécu-
rité de l’humanité est passible de châtiment. Le châtiment est proportionnel 
au caractère et à la gravité de ce crime.

Article 4
Responsabilité des États

Le fait que le présent Code prévoie la responsabilité des individus pour 
les crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité est sans préjudice de 
toute question de responsabilité des États en droit international.

Article 5
Ordre d’un gouvernement ou d’un supérieur hiérarchique

Le fait qu’un individu accusé d’un crime contre la paix et la sécurité 
de l’humanité a agi sur ordre d’un gouvernement ou d’un supérieur hiérar-
chique ne l’exonère pas de sa responsabilité pénale, mais peut être considéré 
comme un motif de diminution de la peine si cela est conforme à la justice.
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Article 6

Responsabilité du supérieur hiérarchique

Le fait qu’un crime contre la paix et la sécurité de l’humanité a été 
commis par un subordonné n’exonère pas ses supérieurs de leur responsa-
bilité pénale, s’ils savaient, ou avaient des raisons de savoir, dans les circons-
tances du moment, que ce subordonné commettait ou allait commettre un 
tel crime et s’ils n’ont pas pris toutes les mesures nécessaires en leur pouvoir 
pour empêcher ou réprimer ce crime.

Article 7

Qualité officielle et responsabilité

La qualité officielle de l’auteur d’un crime contre la paix et la sécurité 
de l’humanité, même s’il a agi en qualité de chef d’État ou de gouvernement, 
ne l’exonère pas de sa responsabilité pénale et n’est pas un motif de diminu-
tion de la peine.

Article 8

Compétence

Sans préjudice de la compétence d’une cour criminelle internationale, 
chaque État partie prend les mesures nécessaires pour établir sa compétence 
aux fins de connaître des crimes visés aux articles 17, 18, 19 et 20, quels que 
soient le lieu ou l’auteur de ces crimes. La compétence aux fins de connaître 
du crime visé à l’article 16 appartient à une cour criminelle internationale. 
Néanmoins, il n’est pas interdit à un État mentionné à l’article 16 de juger 
ses ressortissants pour le crime visé à cet article.

Article 9

Obligation d’extrader ou de poursuivre

Sans préjudice de la compétence d’une cour criminelle internationale, 
l’État partie sur le territoire duquel l’auteur présumé d’un crime visé à l’arti-
cle 17, 18, 19 ou 20 est découvert extrade ou poursuit ce dernier.

Article 10

Extradition des auteurs présumés de crimes

1.  Si les crimes visés aux articles 17, 18, 19 et 20 ne figurent pas en 
tant que cas d’extradition dans un traité d’extradition conclu entre les États 
parties, ils sont réputés y figurer à ce titre. Les États parties s’engagent à faire 
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figurer ces crimes comme cas d’extradition dans tout traité d’extradition à 
conclure entre eux.

2.  Si un État partie qui subordonne l’extradition à l’existence d’un 
traité est saisi d’une demande d’extradition par un autre État partie auquel 
il n’est pas lié par un traité d’extradition, il a la faculté de considérer le pré-
sent Code comme constituant la base juridique de l’extradition en ce qui 
concerne ces crimes. L’extradition est subordonnée aux conditions prévues 
par la législation de l’État requis.

3.  Les États parties qui ne subordonnent pas l’extradition à l’exis-
tence d’un traité reconnaissent ces crimes comme cas d’extradition entre 
eux conformément aux conditions prévues par la législation de l’État re-
quis.

4.  Entre États parties, chacun de ces crimes est considéré aux fins 
d’extradition comme ayant été commis tant au lieu de sa perpétration que 
sur le territoire de tout autre État partie.

Article 11
Garanties judiciaires

1.  Tout individu accusé d’un crime contre la paix et la sécurité de 
l’humanité est présumé innocent jusqu’à ce que sa culpabilité soit établie 
et a droit sans discrimination aux garanties minimales reconnues à toute 
personne humaine tant en ce qui concerne le droit qu’en ce qui concerne les 
faits et il a droit à :

a)  Ce que sa cause soit entendue équitablement et publiquement par 
un tribunal compétent, indépendant et impartial, régulièrement établi par 
la loi et qui décidera du bien-fondé de toute accusation dirigée contre lui;

b)  Être informé, dans le plus court délai, dans une langue qu’il com-
prend et de façon détaillée, de la nature et des motifs de l’accusation portée 
contre lui;

c)  Disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa 
défense et communiquer avec le conseil de son choix;

d)  Être jugé sans retard excessif;
e)  Être présent au procès et se défendre lui-même ou avoir l’assis-

tance d’un défenseur de son choix; s’il n’a pas de défenseur, être informé de 
son droit d’en avoir un, et se voir attribuer d’office un défenseur, sans frais, 
s’il n’a pas les moyens de le rémunérer;

f)  Interroger ou faire interroger les témoins à charge et obtenir la 
comparution et l’interrogatoire des témoins à décharge dans les mêmes 
conditions que les témoins à charge;

g)  Se faire assister gratuitement d’un interprète s’il ne comprend pas 
ou ne parle pas la langue employée à l’audience;
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h)  Ne pas être forcé de témoigner contre lui-même ou de s’avouer 
coupable.

2.  Tout individu déclaré coupable d’un crime a le droit de faire réexa-
miner la déclaration de culpabilité et la condamnation, conformément à la 
loi.

Article 12
Non bis in idem

1.  Nul ne peut être poursuivi en raison d’un crime contre la paix et 
la sécurité de l’humanité pour lequel il a déjà été condamné ou acquitté par 
un jugement définitif d’une cour criminelle internationale.

2.  Un individu ne peut être poursuivi de nouveau en raison d’un 
crime pour lequel il a été condamné ou acquitté par un jugement défini-
tif d’une juridiction nationale, si ce n’est dans les cas suivants; il peut être 
poursuivi :

a) P ar une cour criminelle internationale, si :
	 i)	 Le fait pour lequel il a été jugé par la juridiction nationale a été 

qualifié par ladite juridiction de crime ordinaire et non de crime 
contre la paix et la sécurité de l’humanité; ou

	 ii)	 La juridiction nationale n’a pas statué de façon impartiale ou in-
dépendante, la procédure engagée devant elle visait à soustraire 
l’accusé à sa responsabilité pénale internationale, ou la poursuite 
n’a pas été exercée avec diligence;

b) P ar une juridiction nationale d’un autre État, si :
	 i)	 Le fait pour lequel il a été jugé précédemment a eu lieu sur le ter-

ritoire de cet État; ou
	 ii)	 Cet État a été la principale victime de ce crime.

3.  En cas de nouvelle condamnation en vertu du présent Code, le 
tribunal tient compte, pour décider de la peine à infliger, de la mesure dans 
laquelle l’intéressé a déjà purgé toute peine qui pourrait lui avoir été infligée 
par une juridiction nationale pour le même fait.

Article 13
Non-rétroactivité

1.  Nul ne peut être condamné en vertu du présent Code pour des 
actes commis avant son entrée en vigueur.

2.  Rien dans le présent article ne s’oppose au jugement de tout indi-
vidu en raison d’actes qui, au moment où ils ont été commis, étaient tenus 
pour criminels en vertu du droit international ou du droit national.
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Article 14

Faits justificatifs

Le tribunal compétent apprécie l’existence de faits justificatifs confor-
mément aux principes généraux de droit, compte tenu du caractère de cha-
que crime.

Article 15

Circonstances atténuantes

En prononçant la sentence, le tribunal tient compte, le cas échéant, de 
circonstances atténuantes, conformément aux principes généraux de droit.

Deuxième partie.  Crimes contre la paix 
et la sécurité de l’humanité

Article 16

Crime d’agression

Tout individu qui, en qualité de dirigeant ou d’organisateur, prend une 
part active dans — ou ordonne — la planification, la préparation, le déclen-
chement ou la conduite d’une agression commise par un État, est responsa-
ble de crime d’agression.

Article 17

Crime de génocide

Le crime de génocide s’entend de l’un quelconque des actes ci-après, 
commis dans l’intention de détruire, en tout ou en partie, un groupe natio-
nal, ethnique, racial ou religieux, comme tel :

a)  Le meurtre de membres du groupe;

b)  L’atteinte grave à l’intégrité physique ou mentale de membres du 
groupe;

c)  La soumission intentionnelle du groupe à des conditions d’exis-
tence devant entraîner sa destruction physique totale ou partielle;

d)  Les mesures visant à empêcher les naissances au sein du groupe;

e)  Le transfert forcé d’enfants du groupe à un autre groupe.
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Article 18

Crimes contre l’humanité

On entend par crime contre l’humanité le fait de commettre, d’une 
manière systématique ou sur une grande échelle et à l’instigation ou sous la 
direction d’un gouvernement, d’une organisation ou d’un groupe, l’un des 
actes ci-après :

a)  Le meurtre;
b)  L’extermination;
c)  La torture;
d)  La réduction en esclavage;
e)  Les persécutions pour des motifs politiques, raciaux, religieux ou 

ethniques;
f)  La discrimination institutionnalisée pour des motifs raciaux, eth-

niques ou religieux comportant la violation des libertés et droits fondamen-
taux de l’être humain et ayant pour résultat de défavoriser gravement une 
partie de la population;

g)  La déportation ou le transfert forcé de populations, opérés de ma-
nière arbitraire;

h)  L’emprisonnement arbitraire;
i) 	 La disparition forcée de personnes;
j) 	 Le viol, la contrainte à la prostitution et les autres formes de vio-

lence sexuelle;
k)  D’autres actes inhumains qui portent gravement atteinte à l’inté-

grité physique ou mentale, à la santé ou à la dignité humaine, tels que muti-
lations et sévices graves.

Article 19

Crimes contre le personnel des Nations Unies 
et le personnel associé

1.  Les infractions ci-après constituent des crimes contre la paix et 
la sécurité de l’humanité lorsqu’elles sont commises intentionnellement et 
d’une manière systématique ou sur une grande échelle contre le personnel 
des Nations Unies et le personnel associé participant à une opération des 
Nations Unies, dans le but d’empêcher ou d’entraver l’exécution du mandat 
assigné à cette opération :

a)  Un meurtre, un enlèvement ou toute autre atteinte contre la per-
sonne ou la liberté d’un membre de ces personnels;



316

b)  Une atteinte accompagnée de violence contre les locaux officiels, 
le domicile privé ou les moyens de transport d’un membre de ces person-
nels, de nature à mettre sa personne ou sa liberté en danger.

2.  Cet article ne s’applique pas à une opération des Nations Unies 
autorisée par le Conseil de sécurité en tant qu’action coercitive en vertu du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies dans le cadre de laquelle du 
personnel est engagé comme combattant contre des forces armées organi-
sées et à laquelle s’applique le droit des conflits armés internationaux.

Article 20
Crimes de guerre

Chacun des crimes de guerre ci-après constitue un crime contre la 
paix et la sécurité de l’humanité lorsqu’il est commis d’une manière systé-
matique ou sur une grande échelle;

a)  L’un quelconque des actes ci-après commis en violation du droit 
international humanitaire :
	 i)	 L’homicide intentionnel;
	 ii)	 La torture ou les traitements inhumains, y compris les expérien-

ces biologiques;
	 iii)	 Le fait de causer intentionnellement de grandes souffrances ou 

de porter des atteintes graves à l’intégrité physique ou à la santé;
	 iv)	 La destruction et l’appropriation de biens non justifiées par des 

nécessités militaires et exécutées sur une grande échelle de façon 
illicite et arbitraire;

	 v)	 Le fait de contraindre un prisonnier de guerre ou une autre per-
sonne protégée à servir dans les forces armées de la puissance 
ennemie;

	 vi)	 Le fait de priver un prisonnier de guerre, ou une autre personne 
protégée, de son droit d’être jugé régulièrement et impartiale-
ment;

	 vii)	 La déportation ou le transfert illégaux ou la détention illégale de 
personnes protégées;

	 viii)	 La prise d’otages;
b)  L’un quelconque des actes ci-après commis intentionnellement en 

violation du droit international humanitaire et entraînant la mort ou cau-
sant des atteintes graves à l’intégrité physique ou à la santé :
	 i)	 Le fait de soumettre la population civile ou des personnes civiles 

à une attaque;
	 ii)	 Le fait de lancer une attaque sans discrimination atteignant la 

population civile ou des biens de caractère civil, en sachant que 
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cette attaque causera des pertes en vies humaines, des blessures 
aux personnes civiles ou des dommages aux biens de caractère 
civil, qui sont excessifs;

	 iii)	 Le fait de lancer une attaque contre des ouvrages ou installations 
contenant des forces dangereuses, en sachant que cette attaque 
causera des pertes en vies humaines, des blessures aux personnes 
civiles ou des dommages aux biens de caractère civil, qui sont 
excessifs;

	 iv)	 Le fait de soumettre une personne à une attaque en la sachant 
hors de combat;

	 v)	 Le fait de soumettre perfidement le signe distinctif de la Croix-
Rouge, du Croissant-Rouge ou du Lion-et-Soleil-Rouges ou 
d’autres signes protecteurs reconnus;

c)  L’un quelconque des actes ci-après commis intentionnellement en 
violation du droit international humanitaire :
	 i)	 Le transfert par la puissance occupante d’une partie de sa popu-

lation civile dans le territoire qu’elle occupe;
	 ii)	 Tout retard injustifié dans le rapatriement des prisonniers de 

guerre ou des civils;
d)  Les atteintes à la dignité de la personne en violation du droit inter-

national humanitaire, notamment les traitements humiliants et dégradants, 
le viol, la contrainte à la prostitution et tout attentat à la pudeur;

e)  L’un quelconque des actes ci-après commis en violation des lois ou 
coutumes de la guerre :
	 i)	 L’emploi d’armes toxiques ou d’autres armes conçues pour cau-

ser des souffrances inutiles;
	 ii)	 La destruction sans motif de villes et de villages ou la dévastation 

que ne justifient pas les exigences militaires;
	 iii)	 L’attaque ou le bombardement, par quelque moyen que ce soit, 

de villes, villages, habitations ou bâtiments non défendus ou de 
zones démilitarisées;

	 iv)	 La saisie, la destruction ou l’endommagement délibéré d’édifices 
consacrés à la religion, à la bienfaisance et à l’enseignement, aux 
arts et aux sciences, de monuments historiques, d’œuvres d’art et 
d’œuvres de caractère scientifique;

	 v)	 Le pillage de biens publics ou privés;
f)  L’un quelconque des actes ci-après commis en violation du droit 

international humanitaire applicable aux conflits armés qui ne revêtent pas 
un caractère international :
	 i)	 Les atteintes portées à la vie, à la santé et au bien-être physique 

ou mental des personnes, en particulier le meurtre, de même que 
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les traitements cruels tels que la torture, les mutilations ou toutes 
formes de peines corporelles;

	 ii)	 Les punitions collectives;
	 iii)	 La prise d’otages;
	 iv)	 Les actes de terrorisme;
	 v)	 Les atteintes à la dignité de la personne, notamment les traite-

ments humiliants et dégradants, le viol, la contrainte à la prosti-
tution et tout attentat à la pudeur;

	 vi)	 Le pillage;
	 vii)	 Les condamnations prononcées et les exécutions effectuées sans 

un jugement préalable rendu par un tribunal régulièrement 
constitué, assorti de toutes les garanties judiciaires généralement 
reconnues comme indispensables;

g)  Dans le cas d’un conflit armé : l’utilisation de méthodes ou moyens 
de guerre non justifiés par des nécessités militaires dans l’intention de cau-
ser des dommages étendus, durables et graves à l’environnement naturel, et 
de porter gravement atteinte, de ce fait, à la santé ou à la survie de la popu-
lation, ces dommages s’étant effectivement produits.

4.  Projet de convention 
sur l’élimination de l’apatridie dans l’avenir*

Préambule

Considérant que la Déclaration universelle des droits de l’homme pro-
clame que « tout individu a droit à une nationalité »,

Considérant que le Conseil économique et social a reconnu que le pro-
blème des apatrides exige « une action conjointe et une action séparée des 
États Membres en coopération avec l’Organisation des Nations Unies pour 
garantir effectivement à chacun le droit à une nationalité »,

Considérant que l’apatridie entraîne souvent des souffrances et des dif-
ficultés que réprouve la conscience universelle et qui portent atteinte à la 
dignité humaine,

Considérant que l’apatridie est fréquemment à l’origine de frictions 
entre États,

*  Texte adopté par la Commission à sa sixième session, en 1954, et soumis à 
l’Assemblée générale dans le cadre de son rapport sur les travaux de ladite session. 
Le rapport, qui contient également des commentaires sur les projets d’articles, est 
reproduit dans l’Annuaire de la Commission du droit international, 1954, vol. II.
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Considérant que l’apatridie est incompatible avec le principe admis qui 
subordonne à la possession d’une nationalité la jouissance de certains droits 
individuels reconnus par le droit international,

Considérant que la pratique de nombreux États tend de plus en plus à 
supprimer progressivement l’apatridie,

Considérant qu’il importe, par voie d’accord international, de suppri-
mer ce mal que constitue l’apatridie,

Les Parties contractantes

Sont convenues des dispositions suivantes :

Article premier

Tout individu qui, autrement, serait apatride, acquiert à la naissance la 
nationalité de l’État contractant sur le territoire duquel il est né.

Article 2

Aux fins de l’article premier, l’enfant trouvé, aussi longtemps que 
son lieu de naissance est inconnu, est présumé né sur le territoire de l’État 
contractant où il a été trouvé.

Article 3

Aux fins de l’article premier, la naissance à bord d’un navire est répu-
tée survenue sur le territoire de l’État dont le navire bat pavillon. La nais-
sance à bord d’un aéronef est réputée survenue sur le territoire de l’État où 
l’aéronef est immatriculé.

Article 4

L’enfant qui n’est pas né sur le territoire d’un État partie à la présente 
Convention et qui, autrement, serait apatride, acquiert la nationalité de 
l’État contractant dont son père ou sa mère a la nationalité. La nationalité 
du père l’emporte sur celle de la mère.

Article 5

Si la législation d’un État contractant prévoit la perte de la nationalité 
par suite d’un changement d’état tel que mariage, dissolution du mariage, 
légitimation, reconnaissance ou adoption, cette perte doit être subordonnée 
à l’acquisition de la nationalité d’un autre État.
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Article 6
Lorsqu’une personne change de nationalité, ou perd sa nationalité, le 

conjoint et les enfants conservent leur nationalité, à moins qu’ils n’en possè-
dent ou n’en acquièrent une autre.

Article 7
1.  La répudiation n’entraîne la perte de la nationalité d’un individu 

que s’il possède ou acquiert une autre nationalité.
2.  Un individu qui sollicite la naturalisation dans un pays étranger 

ou obtient à cette fin un permis d’expatriation ne perd sa nationalité que s’il 
acquiert la nationalité dudit pays étranger.

3.  Nul ne peut perdre sa nationalité s’il doit de ce fait devenir apa-
tride parce qu’il quitte le pays de sa nationalité, séjourne à l’étranger, ne se 
fait pas immatriculer, ou pour toute autre raison analogue.

Article 8
Les nationaux d’un État ne peuvent être déchus de leur nationalité ni 

à titre de peine, ni pour quelque autre motif que ce soit, si cette déchéance 
les rend apatrides.

Article 9
Les États contractants ne priveront de leur nationalité aucun individu 

ou groupe d’individus pour des raisons d’ordre racial, ethnique, religieux 
ou politique.

Article 10
1.  Tout traité portant cession d’un territoire doit contenir les disposi-

tions nécessaires pour que les habitants du territoire cédé ne deviennent pas 
apatrides et aient le droit d’opter.

2.  En l’absence de dispositions sur ce point, l’État auquel un ter-
ritoire est cédé ou qui acquiert autrement un territoire ou le nouvel État 
constitué sur un territoire qui appartenait précédemment à un autre État ou 
à plusieurs autres États accorde sa nationalité aux habitants dudit territoire 
à moins qu’ils ne conservent leur ancienne nationalité en exerçant un droit 
d’option ou autrement, ou qu’ils ne possèdent ou n’acquièrent une autre na-
tionalité.

Article 11
1.  Les Parties contractantes s’engagent à créer, dans le cadre de l’Or-

ganisation des Nations Unies, un organisme chargé d’agir, s’il estime qu’il y 
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a lieu de le faire, au nom des apatrides auprès des gouvernements ou devant 
le tribunal mentionné au paragraphe 2 ci-après.

2.  Les Parties contractantes s’engagent à créer, dans le cadre de l’Or-
ganisation des Nations Unies, un tribunal qui sera compétent pour statuer 
sur tout différend survenant entre elles au sujet de l’interprétation ou de 
l’application de la présente convention et sur les demandes présentées par 
l’organisme mentionné au paragraphe 2 ci-dessus au nom des individus qui 
prétendent qu’un gouvernement leur a refusé sa nationalité en violation des 
dispositions de la convention.

3.  Si, dans un délai de deux ans à partir de l’entrée en vigueur de la 
convention, l’organisme ou le tribunal prévus aux paragraphes 1 et 2 n’ont 
pas été créés par les États contractants, l’un quelconque d’entre eux aura 
le droit de demander à l’Assemblée générale de créer cet organisme ou ce 
tribunal.

4.  Les États contractants conviennent de porter devant la Cour inter-
nationale de Justice tout différend survenu entre eux au sujet de l’interpréta-
tion ou de l’application de la convention dont le tribunal prévu au paragra-
phe 2 ci-dessus n’a pas été saisi.

Article 12

1.  Après approbation par l’Assemblée générale, la présente conven-
tion sera ouverte jusqu’au... (un an après l’approbation de l’Assemblée géné-
rale) à la signature au nom de tout Membre de l’Organisation des Nations 
Unies et de tout État non membre à qui l’Assemblée générale aura adressé 
une invitation à cet effet.

2.  La présente convention sera ratifiée et les instruments de ratifica-
tion seront déposés auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Na-
tions Unies.

3.  À partir du... (date mentionnée ci-dessus), il pourra être adhéré à 
la présente convention au nom de tout Membre de l’Organisation des Na-
tions Unies et de tout État non membre qui aura reçu l’invitation susmen-
tionnée. Les instruments d’adhésion seront déposés auprès du Secrétaire gé-
néral de l’Organisation des Nations Unies.

Article 13

1.  Au moment de la signature, de la ratification ou de l’adhésion, tout 
État peut se réserver de n’appliquer la convention qu’après avoir pris les me-
sures législatives nécessaires et dans un délai de deux ans au maximum.

2.  Il ne peut être fait d’autre réserve à la présente convention.
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Article 14

1.  La présente convention entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième 
jour qui suivra la date du dépôt du... (troisième ou sixième par exemple) ins-
trument de ratification ou d’adhésion.

2. P our chacun des États qui ratifieront la présente convention ou y 
adhéreront après la date ci-dessus indiquée, elle entrera en vigueur le qua-
tre-vingt-dixième jour qui suivra la date du dépôt par cet État de son instru-
ment de ratification ou d’adhésion.

Article 15

Tout État partie à la présente convention pourra la dénoncer à tout 
moment par notification écrite, adressée au Secrétaire général de l’Organi-
sation des Nations Unies. La dénonciation prendra effet pour ledit État un 
an après la date à laquelle elle aura été reçue par le Secrétaire général.

Article 16

Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies notifiera à 
tous les États Membres de l’Organisation et aux États non membres men-
tionnés à l’article 12 :

a)  Les signatures, ratifications et adhésions prévues à l’article 12;

b)  Les réserves formulées conformément à l’article 13;

c)  La date à laquelle la présente convention entrera en vigueur en 
exécution de l’article 14;

d)  Les dénonciations prévues à l’article 15.

Article 17

1.  La présente convention sera déposée auprès du Secrétariat de l’Or-
ganisation des Nations Unies.

2.  Une copie certifiée conforme sera adressée à tous les États Mem-
bres de l’Organisation des Nations Unies et aux États non membres men-
tionnés à l’article 12.

Article 18

La présente convention sera enregistrée par le Secrétaire général de 
l’Organisation des Nations Unies à la date de son entrée en vigueur.
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5.  Modèle de règles sur la procédure arbitrale*

Préambule

L’engagement d’arbitrage est basé sur les règles fondamentales suivan-
tes :

1.  Tout engagement de recourir à l’arbitrage pour la solution d’un 
différend entre États constitue une obligation juridique qui doit être exécu-
tée de bonne foi.

2.  Cet engagement résulte de l’accord des parties et peut viser des 
différends déjà nés ou des différends éventuels.

3.  L’engagement doit résulter d’un document écrit quelle que soit la 
forme de ce document.

4.  Les procédures offertes aux États en litige par le présent modèle ne 
sont obligatoires que lorsque ceux-ci se sont mis d’accord pour y recourir 
soit dans le compromis, soit dans tout autre engagement.

5.  Les parties sont égales dans toute procédure devant le tribunal ar-
bitral.

L’existence d’un différend 
et la portée de l’engagement d’arbitrage

Article premier

1.  Si, avant toute constitution du tribunal arbitral, les parties liées 
par un engagement d’arbitrage sont en désaccord sur l’existence d’un dif-
férend ou sur le point de savoir si le différend actuel rentre, en tout ou en 
partie, dans le cadre de l’obligation de recourir à l’arbitrage, cette question 
préalable peut sur la demande de l’une des parties, et en l’absence d’accord 
entre elles sur l’adoption d’une autre procédure, être portée devant la Cour 
internationale de Justice statuant en procédure sommaire.

2.  La Cour a le pouvoir d’indiquer, si elle estime que les circonstan-
ces l’exigent, quelles mesures conservatoires du droit de chacun doivent être 
prises à titre provisoire.

3.  Si le tribunal arbitral est déjà constitué, c’est à lui que doit être sou-
mis le différend relatif à l’arbitrabilité.

*  Texte adopté par la Commission à sa dixième session, en 1958, et soumis à 
l’Assemblée générale dans le cadre de son rapport sur les travaux de ladite session. 
Le rapport, qui contient également des commentaires sur les règles modèles, est re-
produit dans l’Annuaire de la Commission du droit international, 1958, vol. II.
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Le compromis

Article 2
1.  À moins qu’il n’existe des stipulations antérieures suffisantes, no-

tamment dans l’engagement d’arbitrage lui-même, les parties qui recourent 
à l’arbitrage signent un compromis qui doit spécifier au minimum :

a)  L’engagement d’arbitrage en vertu duquel le différend sera soumis 
aux arbitres;

b)  L’objet du différend et, si possible, les points sur lesquels les parties 
sont d’accord ou ne le sont pas;

c)  Le mode de constitution du tribunal et le nombre des arbitres.
2.  En outre, toutes autres dispositions que les parties jugeraient sou-

haitable d’y faire figurer, sont notamment :
	 i)	 Les règles de droit et les principes que devra appliquer le tribunal 

et, s’il y a lieu, le droit qui lui est conféré de décider ex aequo et 
bono, comme si, en la matière, il était législateur;

	 ii)	 Le pouvoir qui lui serait éventuellement reconnu de faire des re-
commandations aux parties;

	 iii)	 Le pouvoir qui lui serait reconnu d’édicter lui-même ses propres 
règles de procédure;

	 iv)	 La procédure à suivre par le tribunal à la condition qu’une fois 
constitué il reste maître d’écarter les stipulations du compromis 
qui seraient susceptibles de l’empêcher de rendre sa sentence;

	 v)	 Le nombre des membres constituant le quorum pour les au
diences;

	 vi)	 La majorité requise pour la sentence;
	 vii)	 Les délais dans lesquels elle devra être rendue;
	 viii)	 L’autorisation ou l’interdiction pour les membres du tribunal de 

joindre à la sentence leurs opinions dissidentes ou individuelles;
	 ix)	 Les langues à employer au cours des débats;
	 x)	 Le mode de répartition des frais et dépens;
	 xi)	 Les services susceptibles d’être demandés à la Cour internatio-

nale de Justice.
Cette énumération n’est pas limitative.

La constitution du tribunal

Article 3
1.  Immédiatement après la demande faite par l’un des États en litige 

de soumettre le différend à l’arbitrage, ou après la décision de l’arbitrabilité, 
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les parties liées par un engagement d’arbitrage devront prendre les mesures 
nécessaires en vue de parvenir à la constitution d’un tribunal arbitral, soit 
par le compromis, soit par accord spécial.

2.  Si le tribunal n’est pas constitué dans un délai de trois mois après 
la date de la demande de soumission du différend à l’arbitrage, ou la déci-
sion sur l’arbitrabilité, la nomination des arbitres non encore désignés sera 
faite par le Président de la Cour internationale de Justice à la requête de l’une 
ou l’autre des parties. Si le Président est empêché, ou s’il est le ressortissant 
de l’une des parties, les nominations seront faites par le Vice-Président. Si 
celui-ci est empêché ou s’il est le ressortissant de l’une des parties, les no-
minations seront faites par le membre le plus âgé de la Cour qui ne soit le 
ressortissant d’aucune des parties.

3.  Les nominations visées au paragraphe 2 seront faites conformé-
ment aux dispositions du compromis ou de tout autre instrument consécu-
tif à l’engagement d’arbitrage et après consultation des parties. En l’absence 
de telles dispositions, la composition du tribunal sera fixée, après consulta-
tion des parties, par le Président de la Cour internationale de Justice ou le 
juge qui le supplée. Il est entendu qu’en ce cas les arbitres devront être en 
nombre impair et de préférence au nombre de cinq.

4.  Dans le cas où le choix d’un président du tribunal par les autres 
arbitres est prévu, le tribunal est réputé constitué lorsque ce président a été 
désigné. Si le président n’est pas désigné dans les deux mois qui suivent la 
nomination des arbitres, il sera nommé selon la procédure prévue au para-
graphe 2.

5.  Réserve faite des circonstances spéciales de l’affaire, les arbitres 
doivent être choisis parmi les personnes possédant une compétence notoire 
en matière de droit international.

Article 4

1.  Le tribunal une fois constitué, sa composition doit rester la même 
jusqu’à ce que le jugement ait été prononcé.

2.  Chaque partie a cependant la faculté de remplacer un arbitre 
nommé par elle, à la condition que la procédure n’ait pas encore commencé 
devant le tribunal. Une fois la procédure commencée, le remplacement d’un 
arbitre nommé par l’une des parties ne peut avoir lieu que d’un commun 
accord entre elles.

3.  Les arbitres nommés d’un commun accord par les parties ou 
par accord entre les arbitres déjà nommés ne peuvent être changés qu’ex-
ceptionnellement une fois la procédure commencée. Les arbitres nommés 
conformément à la procédure prévue à l’article 3, paragraphe 2, ne peuvent 
être changés même par l’accord des parties.
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4.  La procédure est réputée commencée lorsque le président du tri-
bunal ou l’arbitre unique a rendu sa première ordonnance en matière de 
procédure.

Article 5
En cas de vacance survenant, avant ou après le commencement de la 

procédure, par suite du décès, de l’incapacité ou de la démission d’un arbi-
tre, il est pourvu à la vacance selon la procédure prévue pour la nomination 
originaire.

Article 6
1.  Une partie peut proposer la récusation de l’un des arbitres pour 

une cause survenue depuis la constitution du tribunal. Elle ne peut le faire 
pour une cause survenue antérieurement, à moins qu’elle ne puisse prouver 
que la nomination est intervenue dans l’ignorance de cette cause ou par 
suite d’un dol. Dans l’un et l’autre cas, la décision est prise par les autres 
membres du tribunal.

2.  S’il s’agit d’un arbitre unique ou du président du tribunal, en l’ab-
sence d’accord entre les parties, la Cour internationale de Justice se pronon-
cera sur la récusation à la requête de l’une d’elles.

3.  À toute vacance survenant dans ces conditions, il est pourvu selon 
le mode prescrit pour la nomination originaire.

Article 7
Au cas où il aurait été pourvu à une vacance après que la procédure 

a été commencée, le procès continue au point où il était arrivé au moment 
où la vacance s’est produite. L’arbitre nouvellement nommé peut toutefois 
requérir que la procédure orale soit reprise dès le début, au cas où elle aurait 
déjà été entamée.

Les pouvoirs du tribunal et l’instance

Article 8
1.  Lorsque l’engagement d’arbitrage ou tout accord complémentaire 

contiennent des dispositions qui semblent suffisantes pour tenir lieu de 
compromis et que le tribunal est constitué, l’une des parties peut saisir le 
tribunal par voie de citation directe. Si l’autre partie refuse de répondre à 
la demande pour le motif que les dispositions visées ci-dessus sont insuf-
fisantes, le tribunal est juge de savoir s’il existe déjà, entre les parties, un 
accord suffisant sur les éléments essentiels d’un compromis conformément 
à l’article 2. Dans l’affirmative, le tribunal ordonne les mesures nécessaires 
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pour l’ouverture ou la continuation de l’instance. Au cas contraire, le tribu-
nal prescrit aux parties de compléter ou de conclure le compromis, dans les 
délais qu’il juge raisonnables.

2.  Si les parties ne parviennent pas à se mettre d’accord ou à complé-
ter le compromis dans le délai fixé conformément au paragraphe précédent, 
le tribunal, dans les trois mois qui suivent la constatation de leur désaccord 
ou, éventuellement, la sentence rendue sur la question de l’arbitrabilité, en-
treprend l’examen du litige et statue à la demande de l’une des parties.

Article 9

Le tribunal arbitral, juge de sa compétence, dispose du pouvoir d’in-
terpréter le compromis et les autres instruments sur lesquels cette compé-
tence est fondée.

Article 10

1.  À défaut d’accord entre les parties sur le droit à appliquer, le tri-
bunal applique :

a)  Les conventions internationales, soit générales, soit spéciales, éta-
blissant des règles expressément reconnues par les États en litige;

b)  La coutume internationale comme preuve d’une pratique générale 
acceptée comme étant le droit;

c)  Les principes généraux de droit reconnus par les nations civili-
sées;

d)  Les décisions judiciaires et la doctrine des publicistes les plus qua-
lifiés des différentes nations, comme moyen auxiliaire de détermination des 
règles de droit.

2.  Si l’accord entre les parties le prévoit, le tribunal peut également 
décider ex aequo et bono.

Article 11

Le tribunal ne peut prononcer le non liquet sous prétexte du silence ou 
de l’obscurité du droit à appliquer.

Article l2

1.  À défaut d’accord entre les parties sur la procédure du tribunal, ou 
en cas d’insuffisance des règles prévues par les parties, le tribunal est com-
pétent pour formuler ou compléter ses règles de procédure.

2.  Toutes les décisions sont prises à la majorité des membres du tri-
bunal.
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Article 13

Si le compromis n’a pas déterminé les langues à employer, il en est dé-
cidé par le tribunal.

Article 14

1.  Les parties nomment auprès du tribunal des agents, avec mission 
de servir d’intermédiaires entre elles et le tribunal.

2.  Elles peuvent charger de la défense de leurs droits et intérêts de-
vant le tribunal des conseils et avocats.

3.  Les parties, par l’intermédiaire de leurs agents, conseils et avo-
cats, sont autorisées à présenter par écrit et oralement au tribunal tous les 
moyens qu’elles jugent utiles à la défense de leur cause. Elles ont le droit de 
soulever des exceptions et des incidents. Les décisions du tribunal sur ces 
points sont définitives.

4.  Les membres du tribunal ont le droit de poser des questions aux 
agents, conseils et avocats des parties et de leur demander des éclaircisse-
ments. Ni les questions posées, ni les observations faites pendant le cours 
des débats ne peuvent être regardées comme l’expression des opinions du 
tribunal ou de ses membres.

Article 15

1.  La procédure arbitrale comprend en général deux phases distinc-
tes : l’instruction écrite et les débats.

2.  L’instruction écrite consiste dans la communication faite par les 
agents respectifs aux membres du tribunal et à la partie adverse des mémoi-
res et contre mémoires, et au besoin des répliques et dupliques. Chacune 
des parties doit joindre toutes pièces et documents invoqués par elle dans 
la cause.

3.  Les délais fixés par le compromis peuvent être prolongés d’un 
commun accord par les parties ou par le tribunal quand il le juge nécessaire 
pour arriver à une décision juste.

4.  Les débats consistent dans le développement oral des moyens des 
parties devant le tribunal.

5.  Toute pièce produite par l’une des parties doit être communiquée 
à l’autre partie en copie certifiée conforme.

Article 16

1.  Les débats sont dirigés par le Président. Ils ne sont publics qu’en 
vertu d’une décision du tribunal prise avec l’assentiment des parties.
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2.  Il est tenu de chaque audience un procès-verbal signé par le Pré-
sident ainsi que par un greffier ou secrétaire et ayant seul caractère authen-
tique.

Article 17

1.  Lorsque l’instruction écrite aura été close par le tribunal, celui-ci 
aura le droit d’écarter du débat tous actes et documents qui n’ont pas encore 
été produits et que l’une des parties voudrait lui soumettre sans le consente-
ment de l’autre. Toutefois, il demeure libre de prendre en considération les-
dits actes et documents sur lesquels les agents, avocats ou conseils de l’une 
ou l’autre des parties attireraient son attention, à condition que connais-
sance en ait été donnée à la partie adverse. Celle-ci aura le droit de deman-
der une nouvelle prorogation de l’instruction écrite afin de pouvoir déposer 
un mémoire en réponse.

2.  Le tribunal peut, en outre, requérir des parties la production de 
tous actes et demander toutes explications nécessaires. En cas de refus, le 
tribunal en prend acte.

Article 18

1.  Les parties doivent collaborer avec le tribunal à la présentation des 
preuves et aux autres mesures prévues au paragraphe 2. Le tribunal prend 
acte du refus de l’une des parties de se conformer aux prescriptions ordon-
nées à cette fin.

2.  Les parties doivent collaborer avec le tribunal à la présentation des 
preuves et aux autres mesures prévues au paragraphe 1. Le tribunal prend 
acte du refus de l’une des parties de se conformer aux prescriptions ordon-
nées à cette fin.

Article 19

Sauf accord contraire impliqué par l’engagement d’arbitrage ou stipulé 
par le compromis, le tribunal statue sur toutes les demandes accessoires 
qu’il estime indivisibles de l’objet du litige et nécessaires à sa liquidation 
définitive.

Article 20

Le tribunal et en cas d’urgence son président, sous réserve de confir-
mation par le tribunal, ont le pouvoir d’indiquer, s’ils estiment que les cir-
constances l’exigent, quelles mesures conservatoires du droit de chacun doi-
vent être prises à titre provisoire.
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Article 21

1.  Lorsque, sous le contrôle du tribunal, les agents, avocats et conseils 
ont achevé de faire valoir leurs moyens, la clôture des débats est prononcée.

2.  Le tribunal a cependant le pouvoir de rouvrir exceptionnellement 
les débats après leur clôture, tant que la sentence n’a pas été rendue, en rai-
son de moyens de preuve nouvellement découverts et de nature à exercer 
une influence décisive sur son jugement, ou s’il a constaté, à la suite d’un 
examen plus approfondi, qu’il a besoin d’être éclairé sur certains points 
particuliers.

Article 22

1.  À l’exception du cas où le demandeur reconnaît le bien-fondé de la 
prétention du défendeur, le désistement du demandeur ne sera accepté par 
le tribunal que si le défendeur y acquiesce.

2.  En cas de dessaisissement du tribunal par accord des deux parties, 
le tribunal en prend acte.

Article 23

Si une transaction intervient entre les parties, le tribunal en prend acte. 
À la requête de l’une des parties, le tribunal peut, s’il le juge bon, donner à la 
transaction la forme d’une sentence.

Article 24

La sentence arbitrale doit être, en principe, prononcée dans les délais 
fixés par le compromis, mais le tribunal peut décider de proroger ces délais 
s’il se trouve autrement dans l’impossibilité de la rendre.

Article 25

1.  Lorsque l’une des parties ne s’est pas présentée devant le tribunal 
ou s’est abstenue de faire valoir ses moyens, l’autre partie peut demander au 
tribunal de lui adjuger ses conclusions.

2.  Le tribunal pourra consentir à la partie défaillante un délai de 
grâce avant le prononcé du jugement.

3.  À l’expiration de ce délai, le tribunal rendra la sentence après s’être 
assuré qu’il est compétent. Il ne peut adjuger ses conclusions à la partie qui 
se présente qu’après s’être assuré qu’elles sont fondées en fait et en droit.
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Le délibéré du tribunal

Article 26

Le délibéré du tribunal reste secret.

Article 27
1.  Tous les arbitres doivent prendre part aux décisions.
2.  Sauf lorsque le compromis prévoit un quorum ou lorsque l’absence 

n’a pas été autorisée par le président du tribunal, l’arbitre défaillant est rem-
placé par un arbitre que nomme le Président de la Cour internationale de 
Justice. Les dispositions de l’article 7 s’appliquent dans ce cas.

La sentence 

Article 28
1.  La sentence arbitrale est prise à la majorité des membres du tribu-

nal. Elle doit être rédigée par écrit et datée du jour où elle est rendue. Elle 
doit mentionner les noms des arbitres et être signée par le président et par 
les membres du tribunal qui l’ont votée. Les arbitres ne doivent pas s’abste-
nir de voter.

2.  À défaut de dispositions contraires du compromis, tout membre 
du tribunal est autorisé à joindre à la sentence son opinion individuelle ou 
dissidente.

3.  La sentence est considérée comme rendue lorsqu’elle a été lue en 
séance publique, les agents des parties présents ou dûment convoqués.

4.  La sentence arbitrale doit être immédiatement communiquée aux 
parties.

Article 29

La sentence arbitrale doit être motivée sur tous les points.

Article 30
La sentence est obligatoire pour les parties dès qu’elle est rendue. Elle 

doit être immédiatement exécutée de bonne foi, à moins que le tribunal n’ait 
fixé des délais pour tout ou partie de cette exécution.

Article 31
Dans un délai d’un mois, après que la sentence a été rendue et com-

muniquée aux parties, le tribunal peut, soit de sa propre initiative, soit à la 
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requête de l’une des parties, rectifier toute erreur d’écriture, typographique 
ou arithmétique, ou toute erreur manifeste du même ordre.

Article 32

La sentence arbitrale constitue un règlement définitif au différend.

L’interprétation de la sentence 

Article 33

1.  Tout différend qui pourrait surgir entre les parties concernant 
l’interprétation et la portée de la sentence sera, à la requête de l’une d’elles 
et dans le délai de trois mois à dater du prononcé de la sentence, soumis au 
tribunal qui a rendu cette sentence.

2.  Au cas où, pour une raison quelconque, il serait impossible de 
soumettre le différend au tribunal qui a rendu la sentence, et si dans ledit 
délai un accord n’est pas intervenu entre les parties pour une autre solution, 
le différend pourra être porté devant la Cour internationale de Justice à la 
requête de l’une des parties.

3.  Au cas d’un recours en interprétation, il appartiendra au tribunal 
ou, suivant le cas, à la Cour internationale de Justice, de décider si et dans 
quelle mesure l’exécution de la sentence doit être suspendue jusqu’à ce que 
le recours ait été jugé.

Article 34

En l’absence de recours en interprétation ou après le jugement en in-
terprétation, le président du tribunal déposera tous les actes de la procédure 
au Bureau international de la Cour permanente d’arbitrage ou auprès de 
tout autre dépositaire désigné d’accord entre les parties.

Validité et nullité de la sentence 

Article 35

La validité d’une sentence peut être contestée par toute partie pour 
l’une ou plusieurs des raisons suivantes :

a)  Excès de pouvoir du tribunal;
b)  Corruption d’un membre du tribunal;
c)  Absence de motivation de la sentence ou dérogation grave à une 

règle fondamentale de procédure;
d)  Nullité de l’engagement d’arbitrage ou du compromis.
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Article 36
1.  Si, dans les trois mois de la date où la validité a été contestée, les 

parties ne se sont pas mises d’accord sur une autre juridiction, la Cour inter-
nationale de Justice est compétente pour prononcer, sur la demande de l’une 
des parties, la nullité totale ou partielle de la sentence.

2.  Dans les cas prévus aux alinéas a et c de l’article 35, la validité 
doit être contestée dans les six mois qui suivent le prononcé de la sentence 
et, dans les cas des alinéas b et d, dans les six mois de la découverte de la 
corruption ou du fait motivant la nullité de l’engagement d’arbitrage ou du 
compromis, et en tous cas dans les dix ans qui suivent le prononcé de la 
sentence.

3.  La Cour peut, à la requête de la partie intéressée et si les circons-
tances l’exigent, suspendre l’exécution en attendant la décision définitive 
sur la demande en nullité.

Article 37
Si la sentence est déclarée nulle par la Cour internationale de Justice, 

le litige sera soumis à un nouveau tribunal constitué par les parties ou, à 
défaut, selon le mode prévu à l’article 3.

Révision de la sentence 

Article 38
1.  La révision de la sentence peut être demandée par l’une ou l’autre 

partie en raison de la découverte d’un fait de nature à exercer une influence 
décisive sur la sentence, à condition qu’avant le prononcé de la sentence ce 
fait ait été ignoré du tribunal et de la partie qui présente la demande, et qu’il 
n’y ait pas faute, de la part de cette partie, à l’ignorer.

2.  La demande en révision doit être formée dans le délai de six mois 
après la découverte du fait nouveau et, en tout cas, dans les dix ans qui sui-
vent le prononcé de la sentence.

3.  Lors de la procédure de révision, le tribunal se prononce d’abord 
sur l’existence du fait nouveau et statue sur la recevabilité de la demande.

4.  Si le tribunal juge la demande recevable, il se prononce ensuite sur 
le fond.

5.  La demande en révision doit être portée, toutes les fois que cela est 
possible, devant le tribunal qui a rendu la sentence.

6.  Si, pour une raison quelconque, il n’est pas possible de porter la 
demande devant le tribunal qui a rendu la sentence, l’instance pourra, sauf 
accord entre les parties sur une autre solution, être portée par l’une d’elles 
devant la Cour internationale de Justice.
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7.  Le tribunal ou la Cour peut, à la requête de la partie intéressée et 
si les circonstances l’exigent, suspendre l’exécution en attendant la décision 
définitive sur la demande en révision.

6.  Projet d’articles  
sur les clauses de la nation la plus favorisée*

Article premier
Champ d’application des présents articles

Les présents articles s’appliquent aux clauses de la nation la plus favo-
risée contenues dans des traités entre États.

Article 2
Expressions employées

1.  Aux fins des présents articles :
a)  L’expression «  traité » s’entend d’un accord international conclu 

par écrit entre États et régi par le droit international, qu’il soit consigné dans 
un instrument unique ou dans deux ou plusieurs instruments connexes et 
quelle que soit sa dénomination particulière;

b)  L’expression « État concédant » s’entend d’un État qui a consenti à 
accorder le traitement de la nation la plus favorisée;

c)  L’expression « État bénéficiaire » s’entend d’un État auquel un État 
concédant a consenti à accorder le traitement de la nation la plus favorisée;

d)  L’expression «  État tiers  » s’entend de tout État autre que l’État 
concédant ou l’État bénéficiaire;

e)  L’expression « condition de contrepartie » s’entend d’une condi-
tion d’une contrepartie de n’importe quelle nature convenue entre l’État bé-
néficiaire et l’État concédant dans un traité contenant la clause de la nation 
la plus favorisée ou autrement;

f)  L’expression « condition de traitement réciproque » s’entend d’une 
condition de contrepartie prévoyant un traitement identique ou, le cas 
échéant, un traitement équivalent, par l’État bénéficiaire de l’État concé-
dant ou de personnes ou de choses se trouvant dans un rapport déterminé 
avec lui, au traitement conféré par l’État concédant à un État tiers ou à des 

*  Texte adopté par la Commission à sa trentième session, en 1978, et soumis 
à l’Assemblée générale dans le cadre de son rapport sur les travaux de ladite session. 
Le rapport, qui contient en outre des commentaires sur le projet d’article, est repro-
duit dans l’Annuaire de la Commission du droit international, 1978, vol. II, deuxième 
partie.
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personnes ou des choses se trouvant dans le même rapport avec cet État 
tiers.

2.  Les dispositions du paragraphe 1 concernant les expressions em-
ployées dans les présents articles ne préjudicient pas à l’emploi de ces expres-
sions ni au sens qui peut leur être donné dans le droit interne d’un État.

Article 3
Clauses n’entrant pas dans le champ d’application  

des présents articles

Le fait que les présents articles ne s’appliquent pas à une clause de trai-
tement le plus favorisé qui n’est pas une clause de la nation la plus favorisée 
visée à l’article 4 ne porte pas atteinte :

a)  À l’effet juridique d’une telle clause;
b)  À l’application à cette clause de toutes règles énoncées dans les 

présents articles auxquelles elle serait soumise en vertu du droit internatio-
nal indépendamment desdits articles.

Article 4
Clause de la nation la plus favorisée

Une clause de la nation la plus favorisée est une disposition conven-
tionnelle par laquelle un État assume à l’égard d’un autre État l’obligation 
d’accorder le traitement de la nation la plus favorisée dans un domaine 
convenu de relations.

Article 5
Traitement de la nation la plus favorisée

Le traitement de la nation la plus favorisée est le traitement accordé par 
l’État concédant à l’État bénéficiaire, ou à des personnes ou des choses se 
trouvant dans un rapport déterminé avec cet État, non moins favorable que 
le traitement conféré par l’État concédant à un État tiers ou à des personnes 
ou des choses se trouvant dans le même rapport avec cet État tiers.

Article 6
Clauses contenues dans des accords internationaux entre États 

auxquels sont également parties d’autres sujets du droit in
ternational

Nonobstant les dispositions des articles 1, 2, 4 et 5, les présents arti-
cles s’appliquent aux relations entre États régies par un accord international 
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contenant une clause sur le traitement de la nation la plus favorisée auquel 
sont également parties d’autres sujets du droit international.

Article 7

Base juridique du traitement de la nation la plus favorisée

Aucune disposition des présents articles n’implique qu’un État a le 
droit de se voir accorder par un autre État le traitement de la nation la plus 
favorisée si ce n’est sur la base d’une obligation internationale assumée par 
ce dernier État.

Article 8

Source et étendue du traitement de la nation la plus favorisée

1.  Le droit de l’État bénéficiaire au traitement de la nation la plus fa-
vorisée ne naît que de la clause de la nation la plus favorisée visée à l’article 
4, ou de la clause sur le traitement de la nation la plus favorisée visée à l’arti-
cle 6, en vigueur entre l’État concédant et l’État bénéficiaire.

2.  Le traitement de la nation la plus favorisée auquel l’État bénéfi-
ciaire peut prétendre, pour lui-même ou au profit de personnes ou de choses 
se trouvant dans un rapport déterminé avec lui, en vertu d’une clause visée 
au paragraphe 1, est déterminé par le traitement conféré par l’État concé-
dant à un État tiers ou à des personnes ou des choses se trouvant dans le 
même rapport avec cet État tiers.

Article 9

Étendue des droits découlant d’une clause 
de la nation la plus favorisée

1.  En vertu d’une clause de la nation la plus favorisée, l’État béné-
ficiaire acquiert, pour lui-même ou au profit de personnes ou de choses se 
trouvant dans un rapport déterminé avec lui, uniquement les droits qui ren-
trent dans les limites de la matière objet de la clause.

2.  L’État bénéficiaire acquiert les droits prévus au paragraphe 1 uni-
quement en ce qui concerne des personnes ou des choses qui sont spécifiées 
dans la clause ou qui sont implicitement visées par la matière objet de la 
clause.



337

Article 10

Acquisition des droits en vertu d’une clause 
de la nation la plus favorisée

1.  En vertu d’une clause de la nation la plus favorisée, l’État bénéfi-
ciaire n’acquiert le droit au traitement de la nation la plus favorisée que si 
l’État concédant confère à un État tiers un traitement qui rentre dans les 
limites de la matière objet de la clause.

2.  L’État bénéficiaire n’acquiert des droits découlant du paragraphe 1 
en ce qui concerne des personnes ou des choses se trouvant dans un rapport 
déterminé avec lui que si ces personnes ou ces choses :

a)  Appartiennent à la même catégorie de personnes ou de choses que 
celles se trouvant dans un rapport déterminé avec un État tiers qui bénéfi-
cient du traitement qui leur est conféré par l’État concédant; et

b)  Se trouvent avec l’État bénéficiaire dans le même rapport que celui 
dans lequel les personnes et les choses visées à l’alinéa a se trouvent avec cet 
État tiers.

Article 11

Effet d’une clause de la nation la plus favorisée 
qui n’est pas soumise à une condition de contrepartie

Si une clause de la nation la plus favorisée n’est pas soumise à une 
condition de contrepartie, l’État bénéficiaire acquiert le droit au traitement 
de la nation la plus favorisée sans avoir l’obligation d’accorder à l’État concé-
dant aucune contrepartie.

Article 12

Effet d’une clause de la nation la plus favorisée 
qui est soumise à une condition de contrepartie

Si une clause de la nation la plus favorisée est soumise à une condition 
de contrepartie, l’État bénéficiaire n’acquiert le droit au traitement de la na-
tion la plus favorisée que lorsqu’il accorde à l’État concédant la contrepartie 
convenue.

Article 13

Effet d’une clause de la nation la plus favorisée 
qui est soumise à une condition de traitement réciproque

Si une clause de la nation la plus favorisée est soumise à une condition 
de traitement réciproque, l’État bénéficiaire n’acquiert le droit au traitement 
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de la nation la plus favorisée que lorsqu’il accorde à l’État concédant le trai-
tement réciproque convenu.

Article 14

Respect des termes et conditions convenus

L’exercice des droits qui découlent d’une clause de la nation la plus 
favorisée pour l’État bénéficiaire ou pour des personnes ou des choses se 
trouvant dans un rapport déterminé avec cet État est subordonné au res-
pect des termes et conditions pertinents énoncés dans le traité contenant la 
clause ou convenus de toute autre manière entre l’État concédant et l’État 
bénéficiaire.

Article 15

Non-pertinence du fait que le traitement est conféré 
à un État tiers moyennant contrepartie

L’acquisition sans contrepartie par l’État bénéficiaire, pour lui-même 
ou au profit de personnes ou de choses se trouvant dans un rapport déter-
miné avec lui, de droits découlant d’une clause de la nation la plus favorisée 
qui n’est pas soumise à une condition de contrepartie n’est pas affectée par 
le simple fait que le traitement conféré par l’État concédant à un État tiers 
ou à des personnes ou des choses se trouvant dans le même rapport avec cet 
État tiers l’est moyennant contrepartie.

Article 16

Non-pertinence des limitations convenues 
entre l’État concédant et un État tiers

L’acquisition par l’État bénéficiaire, pour lui-même ou au profit de per-
sonnes ou de choses se trouvant dans un rapport déterminé avec lui, de 
droits découlant d’une clause de la nation la plus favorisée n’est pas affectée 
par le simple fait que le traitement conféré par l’État concédant à un État 
tiers ou à des personnes ou des choses se trouvant dans le même rapport 
avec cet État tiers l’est en vertu d’un accord international entre l’État concé-
dant et l’État tiers limitant l’application de ce traitement à leurs relations 
entre eux.
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Article 17

Non-pertinence du fait que le traitement est conféré à un État 
tiers en vertu d’un accord bilatéral ou d’un accord multi
latéral

L’acquisition par l’État bénéficiaire, pour lui-même ou au profit de per-
sonnes ou de choses se trouvant dans un rapport déterminé avec lui, de 
droits découlant d’une clause de la nation la plus favorisée n’est pas affectée 
par le simple fait que le traitement conféré par l’État concédant à un État 
tiers ou à des personnes ou des choses se trouvant dans le même rapport 
avec cet État tiers l’est en vertu d’un accord international bilatéral ou d’un 
accord international multilatéral.

Article 18

Non-pertinence du fait que le traitement est conféré 
à un État tiers au titre du traitement national

L’acquisition par l’État bénéficiaire, pour lui-même ou au profit de per-
sonnes ou de choses se trouvant dans un rapport déterminé avec lui, de 
droits découlant d’une clause de la nation la plus favorisée n’est pas affectée 
par le simple fait que le traitement conféré par l’État concédant à un État 
tiers ou à des personnes ou des choses se trouvant dans le même rapport 
avec cet État tiers l’est au titre du traitement national.

Article 19

Traitement de la nation la plus favorisée et traitement national 
ou autre traitement concernant la même matière

1.  Le droit de l’État bénéficiaire au traitement de la nation la plus fa-
vorisée, pour lui-même ou au profit de personnes ou de choses se trouvant 
dans un rapport déterminé avec lui, en vertu d’une clause de la nation la 
plus favorisée, n’est pas affecté par le simple fait que l’État concédant s’est 
également engagé à accorder à cet État bénéficiaire le traitement national ou 
un autre traitement concernant la même matière que celle qui fait l’objet de 
la clause de la nation la plus favorisée.

2.  Le droit de l’État bénéficiaire au traitement de la nation la plus fa-
vorisée, pour lui-même ou au profit de personnes ou de choses se trouvant 
dans un rapport déterminé avec lui, en vertu d’une clause de la nation la plus 
favorisée, est sans préjudice du traitement national ou d’un autre traitement 
que l’État concédant a accordé à cet État bénéficiaire concernant la même 
matière que celle qui fait l’objet de la clause de la nation la plus favorisée.
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Article 20
Naissance de droits découlant  

d’une clause de la nation la plus favorisée

1.  Le droit de l’État bénéficiaire, en vertu d’une clause de la nation 
la plus favorisée qui n’est pas soumise à une condition de contrepartie, au 
traitement de la nation la plus favorisée, pour lui-même ou au profit de 
personnes ou de choses se trouvant dans un rapport déterminé avec lui, 
prend naissance au moment où le traitement pertinent est conféré par l’État 
concédant à un État tiers ou à des personnes ou des choses se trouvant dans 
le même rapport avec cet État tiers.

2.  Le droit de l’État bénéficiaire, en vertu d’une clause de la nation 
la plus favorisée qui est soumise à une condition de contrepartie, au traite-
ment de la nation la plus favorisée, pour lui-même ou au profit de personnes 
ou de choses se trouvant dans un rapport déterminé avec lui, prend nais-
sance au moment où le traitement pertinent est conféré par l’État concédant 
à un État tiers ou à des personnes ou des choses se trouvant dans le même 
rapport avec cet État tiers et où l’État bénéficiaire accorde à l’État concédant 
la contrepartie convenue.

3.  Le droit de l’État bénéficiaire, en vertu d’une clause de la nation 
la plus favorisée qui est soumise à une condition de traitement réciproque, 
au traitement de la nation la plus favorisée, pour lui-même ou au profit de 
personnes ou de choses se trouvant dans un rapport déterminé avec lui, 
prend naissance au moment où le traitement pertinent est conféré par l’État 
concédant à un État tiers ou à des personnes ou des choses se trouvant dans 
le même rapport avec cet État tiers et où l’État bénéficiaire accorde à l’État 
concédant le traitement réciproque convenu.

Article 21
Extinction ou suspension de droits découlant  

d’une clause de la nation la plus favorisée 

1.  Le droit de l’État bénéficiaire, en vertu d’une clause de la nation la 
plus favorisée, au traitement de la nation la plus favorisée, pour lui-même ou 
au profit de personnes ou de choses se trouvant dans un rapport déterminé 
avec lui, prend fin ou est suspendu au moment où le traitement pertinent 
conféré par l’État concédant à un État tiers ou à des personnes ou des cho-
ses se trouvant dans un même rapport avec cet État tiers prend fin ou est 
suspendu.

2.  Le droit de l’État bénéficiaire, en vertu d’une clause de la nation 
la plus favorisée qui est soumise à une condition de contrepartie, au traite-
ment de la nation la plus favorisée, pour lui-même ou au profit de personnes 
ou de choses se trouvant dans un rapport déterminé avec lui, prend égale-
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ment fin ou est également suspendu au moment où l’État bénéficiaire met 
fin à la contrepartie convenue ou la suspend.

3.  Le droit de l’État bénéficiaire, en vertu d’une clause de la nation la 
plus favorisée qui est soumise à une condition de traitement réciproque, au 
traitement de la nation la plus favorisée, pour lui-même ou au profit de per-
sonnes ou de choses se trouvant dans un rapport déterminé avec lui, prend 
également fin ou est également suspendu au moment où l’État bénéficiaire 
met fin au traitement réciproque convenu ou le suspend.

Article 22

Respect des lois et règlements de l’État concédant

L’exercice des droits qui découlent d’une clause de la nation la plus fa-
vorisée pour l’État bénéficiaire ou pour des personnes ou des choses se trou-
vant dans un rapport déterminé avec cet État est subordonné au respect des 
lois et règlements pertinents de l’État concédant. Toutefois, ces lois et règle-
ments ne seront pas appliqués de telle manière que le traitement de l’État 
bénéficiaire ou de personnes ou de choses se trouvant dans un rapport dé-
terminé avec cet État soit moins favorable que celui de l’État tiers ou de per-
sonnes ou de choses se trouvant dans le même rapport avec cet État tiers.

Article 23

La clause de la nation la plus favorisée et le traitement conféré 
dans le cadre d’un système généralisé de préférences

Un État bénéficiaire n’a pas droit, en vertu d’une clause de la nation 
la plus favorisée, au traitement conféré par un État concédant développé à 
un État tiers en développement, sur la base de la non-réciprocité, selon un 
schéma de préférences généralisées établi par cet État concédant, qui est 
conforme à un système généralisé de préférences reconnu par la commu-
nauté internationale des États dans son ensemble ou, s’agissant des États 
membres d’une organisation internationale compétente, adopté conformé-
ment aux règles et procédures pertinentes de cette organisation.

Article 24

La clause de la nation la plus favorisée et les arrangements 
entre États en développement

Un État bénéficiaire développé n’a pas droit, en vertu d’une clause de 
la nation la plus favorisée, à un traitement préférentiel quel qu’il soit conféré 
dans le domaine du commerce par un État concédant en développement à 
un État tiers en développement en conformité avec les règles et procédures 
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pertinentes d’une organisation internationale compétente dont les États in-
téressés sont membres.

Article 25

La clause de la nation la plus favorisée et le traitement conféré 
pour faciliter le trafic frontalier

1.  Un État bénéficiaire qui n’est pas un État limitrophe n’a pas droit, 
en vertu d’une clause de la nation la plus favorisée, au traitement conféré par 
l’État concédant à un État tiers limitrophe pour faciliter le trafic frontalier.

2.  Un État bénéficiaire limitrophe n’a droit, en vertu d’une clause de 
la nation la plus favorisée, à un traitement non moins favorable que le traite-
ment conféré par l’État concédant à un État tiers limitrophe pour faciliter le 
trafic frontalier que si les facilités à apporter au trafic frontalier constituent 
la matière objet de la clause.

Article 26

La clause de la nation la plus favorisée  
et les droits et facilités conférés à un État tiers sans littoral

1.  Un État bénéficiaire qui n’est pas un État sans littoral ne peut se 
prévaloir, en vertu d’une clause de la nation la plus favorisée, de droits et fa-
cilités conférés par l’État concédant à un État tiers sans littoral pour faciliter 
son accès à la mer et depuis la mer.

2.  Un État bénéficiaire sans littoral ne peut se prévaloir, en vertu 
d’une clause de la nation la plus favorisée, de droits et facilités conférés par 
l’État concédant à un État tiers sans littoral pour faciliter son accès à la mer 
et depuis la mer que si les facilités à apporter à l’accès à la mer et depuis la 
mer constituent la matière objet de la clause.

Article 27

Cas de succession d’États, de responsabilité d’un État 
ou d’ouverture d’hostilités

Les dispositions des présents articles ne préjugent aucune question qui 
pourrait se poser à propos d’une clause de la nation la plus favorisée du 
fait d’une succession d’États ou en raison de la responsabilité internationale 
d’un État ou de l’ouverture d’hostilités entre États.
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Article 28
Non-rétroactivité des présents articles

1.  Sans préjudice de l’application de toutes règles énoncées dans les 
présents articles auxquelles les clauses de la nation la plus favorisée seraient 
soumises en vertu du droit international indépendamment desdits articles, 
ceux-ci s’appliquent uniquement aux clauses de la nation la plus favorisée 
contenues dans des traités entre États qui sont conclus après l’entrée en vi-
gueur des présents articles à l’égard de ces États.

2.  Sans préjudice de l’application de toutes règles énoncées dans les 
présents articles auxquelles les clauses sur le traitement de la nation la plus 
favorisée seraient soumises en vertu du droit international indépendam-
ment desdits articles, ceux-ci s’appliquent uniquement aux relations des 
États entre eux en vertu d’une clause sur le traitement de la nation la plus 
favorisée contenue dans un accord international entre États et autres sujets 
du droit international qui est conclu après l’entrée en vigueur des présents 
articles à l’égard de ces États.

Article 29
Stipulations conventionnelles différentes

Les présents articles s’entendent sans préjudice de toutes stipulations 
différentes dont l’État concédant et l’État bénéficiaire peuvent convenir.

Article 30
Nouvelles règles de droit international 

en faveur des pays en développement

Les présents articles s’entendent sans préjudice de l’établissement de 
nouvelles règles de droit international en faveur des pays en développe-
ment.
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7.  Projet d’articles sur le statut du courrier diplomati-
que et de la valise diplomatique non accompagnée par 
un courrier diplomatique et projets de protocoles fa-
cultatifs y relatifs*

a)  Projet d’articles sur le statut du courrier diplomatique et de la valise 
diplomatique non accompagnée par un courrier diplomatique

Première partie.  Dispositions générales 

Article premier

Champ d’application des présents articles

Les présents articles s’appliquent au courrier diplomatique et à la va-
lise diplomatique employés pour les communications officielles d’un État 
avec ses missions, postes consulaires ou délégations, où qu’ils se trouvent, et 
pour les communications officielles de ces missions, postes consulaires ou 
délégations avec l’État d’envoi ou les uns avec les autres.

Article 2

Courriers et valises n’entrant pas dans le champ d’application 
des présents articles

Le fait que les présents articles ne s’appliquent pas aux courriers et va-
lises utilisés pour les communications officielles des missions spéciales ou 
des organisations internationales ne porte pas atteinte :

a)  Au statut juridique de ces courriers et valises;
b)  À l’application à ces courriers et valises de toutes règles énoncées 

dans les présents articles qui leur seraient applicables en vertu du droit in-
ternational indépendamment des présents articles.

Article 3

Expressions employées

1.  Aux fins des présents articles :

*  Texte adopté par la Commission à sa quarante et unième session, en 1989, 
et soumis à l’Assemblée générale dans le cadre du rapport de la Commission sur les 
travaux de ladite session. Ce rapport, qui contient en outre des commentaires sur le 
projet d’article et les projets de protocoles y relatifs, est reproduit dans l’Annuaire de 
la Commission du droit international, 1989, vol. II (deuxième partie).
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1)  L’expression «  courrier diplomatique  » s’entend d’une personne 
dûment habilitée par l’État d’envoi, soit de façon permanente soit pour une 
occasion particulière en qualité de courrier ad hoc, à exercer les fonctions :

a)  De courrier diplomatique, au sens de la Convention de Vienne sur 
les relations diplomatiques du 18 avril 1961;

b)  De courrier consulaire, au sens de la Convention de Vienne sur les 
relations consulaires du 24 avril 1963; ou

c)  De courrier d’une mission permanente, d’une mission perma-
nente d’observation, d’une délégation ou d’une délégation d’observation 
au sens de la Convention de Vienne sur la représentation des États dans 
leurs relations avec les organisations internationales de caractère universel 
du 14 mars 1975; qui est chargée de la garde, du transport et de la remise de 
la valise diplomatique et est employée pour les communications officielles 
visées à l’article premier;

2)  L’expression « valise diplomatique » s’entend des colis contenant 
de la correspondance officielle, ainsi que des documents ou objets destinés 
exclusivement à un usage officiel, qu’ils soient ou non accompagnés par un 
courrier diplomatique, qui sont utilisés pour les communications officielles 
visées à l’article premier et qui portent des marques extérieures visibles de 
leur caractère de :

a)  Valise diplomatique au sens de la Convention de Vienne sur les 
relations diplomatiques du 18 avril 1961;

b)  Valise consulaire au sens de la Convention de Vienne sur les rela-
tions consulaires du 24 avril 1963; ou

c)  Valise d’une mission permanente, d’une mission permanente 
d’observation, d’une délégation ou d’une délégation d’observation au sens 
de la Convention de Vienne sur la représentation des États dans leurs re-
lations avec les organisations internationales de caractère universel du 
14 mars 1975;

3)  L’expression « État d’envoi » s’entend d’un État qui expédie une 
valise diplomatique à ou depuis ses missions diplomatiques, postes consu-
laires ou délégations;

4)  L’expression « État de réception » s’entend d’un État ayant sur son 
territoire des missions, des postes consulaires ou des délégations de l’État 
d’envoi qui reçoivent ou expédient une valise diplomatique;

5)  L’expression « État de transit » s’entend d’un État par le territoire 
duquel le courrier diplomatique ou la valise diplomatique passe en transit;

6)  L’expression « mission » s’entend :
a)  D’une mission diplomatique permanente au sens de la Conven-

tion de Vienne sur les relations diplomatiques du 18 avril 1961; et
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b)  D’une mission permanente ou d’une mission permanente d’ob-
servation au sens de la Convention de Vienne sur la représentation des États 
dans leurs relations avec les organisations internationales de caractère uni-
versel du 14 mars 1975;

7)  L’expression « poste consulaire » s’entend d’un consulat général, 
consulat, vice-consulat ou agence consulaire au sens de la Convention de 
Vienne sur les relations consulaires du 24 avril 1963;

8)  L’expression « délégation » s’entend d’une délégation ou d’une dé-
légation d’observation au sens de la Convention de Vienne sur la représen-
tation des États dans leurs relations avec les organisations internationales de 
caractère universel du 14 mars 1975;

9)  L’expression « organisation internationale » s’entend d’une orga-
nisation intergouvernementale.

2.  Les dispositions du paragraphe 1 concernant les expressions em-
ployées dans les présents articles ne préjudicient pas à l’emploi de ces ex-
pressions ni au sens qui peut leur être donné dans d’autres instruments in-
ternationaux ou dans le droit interne d’un État.

Article 4

Liberté des communications officielles

1.  L’État de réception permet et protège les communications officiel-
les de l’État d’envoi effectuées au moyen du courrier diplomatique ou de la 
valise diplomatique comme prévu à l’article premier.

2.  L’État de transit accorde aux communications officielles de l’État 
d’envoi effectuées au moyen du courrier diplomatique ou de la valise diplo-
matique la même liberté et la même protection que l’État de réception.

Article 5

Devoir de respecter les lois et règlements 
de l’État de réception et de l’État de transit

1.  L’État d’envoi veille à ce que les privilèges et immunités accordés à 
son courrier diplomatique et à sa valise diplomatique ne soient pas utilisés 
d’une manière incompatible avec l’objet et le but des présents articles.

2.  Sans préjudice des privilèges et immunités qui lui sont accordés, le 
courrier diplomatique a le devoir de respecter les lois et règlements de l’État 
de réception et de l’État de transit.
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Article 6
Non-discrimination et réciprocité

1.  Dans l’application des dispositions des présents articles, l’État de 
réception ou l’État de transit n’exerce pas de discrimination entre les États. 

2.  Toutefois, ne seront pas considérés comme discriminatoires :
a)  Le fait que l’État de réception ou l’État de transit applique res-

trictivement l’une quelconque des dispositions des présents articles parce 
qu’elle est ainsi appliquée à son courrier diplomatique ou à sa valise diplo-
matique par l’État d’envoi;

b)  Le fait que les États se fassent mutuellement bénéficier, par voie 
de coutume ou d’accord, d’un traitement plus favorable concernant leurs 
courriers diplomatiques et leurs valises diplomatiques que ne le requièrent 
les présents articles.

Deuxième partie.  Statut du courrier diplomatique et 
du commandant d’un navire ou d’un aéronef au­
quel la valise diplomatique est confiée

Article 7
Nomination du courrier diplomatique

Sous réserve des dispositions des articles 9 et 12, l’État d’envoi, ses mis-
sions, ses postes consulaires ou ses délégations peuvent nommer le courrier 
diplomatique de leur choix.

Article 8
Documents du courrier diplomatique

Le courrier diplomatique doit être porteur de documents officiels at-
testant sa qualité et fournissant des renseignements personnels essentiels, 
notamment son nom et, s’il y a lieu, sa position ou son rang officiels, ainsi 
que le nombre des colis qui constituent la valise diplomatique qu’il accom-
pagne et leur désignation et leur destination.

Article 9
Nationalité du courrier diplomatique

1.  Le courrier diplomatique a en principe la nationalité de l’État 
d’envoi.

2.  Le courrier diplomatique ne peut être choisi parmi les ressortis-
sants de l’État de réception qu’avec le consentement de cet État, qui peut à 
tout moment le retirer. Toutefois, lorsque le courrier diplomatique exerce 
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ses fonctions sur le territoire de l’État de réception, le retrait du consente-
ment ne prendra effet qu’après que le courrier diplomatique aura remis la 
valise diplomatique à son destinataire.

3.  L’État de réception peut se réserver le droit prévu au paragraphe 2 
en ce qui concerne également :

a)  Les ressortissants de l’État d’envoi qui sont résidents permanents 
de l’État de réception;

b)  Les ressortissants d’un État tiers qui ne sont pas également ressor-
tissants de l’État d’envoi.

Article 10
Fonctions du courrier diplomatique

Les fonctions du courrier diplomatique consistent à prendre sous sa 
garde, à transporter et à remettre à son destinataire la valise diplomatique 
qui lui est confiée.

Article 11
Fin des fonctions du courrier diplomatique

Les fonctions du courrier diplomatique prennent fin notamment par :
a)  L’achèvement de sa mission ou son retour dans le pays d’origine;
b)  La notification de l’État d’envoi à l’État de réception et, le cas 

échéant, à l’État de transit que ses fonctions ont pris fin;
c)  La notification de l’État de réception à l’État d’envoi que, confor-

mément au paragraphe 2 de l’article 12, il cesse de lui reconnaître la qualité 
du courrier diplomatique.

Article 12
Courrier diplomatique déclaré  

persona non grata ou non acceptable

1.  L’État de réception peut, à tout moment et sans avoir à motiver sa 
décision, informer l’État d’envoi que le courrier diplomatique est persona 
non grata ou n’est pas acceptable. L’État d’envoi rappellera alors le courrier 
diplomatique ou mettra fin aux fonctions qu’il devait accomplir dans l’État 
de réception, selon le cas. Une personne peut être déclarée non grata ou non 
acceptable avant d’arriver sur le territoire de l’État de réception.

2.  Si l’État d’envoi refuse d’exécuter, ou n’exécute pas dans un dé-
lai raisonnable, les obligations qui lui incombent en vertu du paragraphe 1, 
l’État de réception peut cesser de reconnaître à la personne en cause la qua-
lité de courrier diplomatique.



349

Article 13
Facilités accordées au courrier diplomatique

1.  L’État de réception ou l’État de transit accorde au courrier diplo-
matique les facilités nécessaires pour l’accomplissement de ses fonctions.

2.  L’État de réception ou l’État de transit aide, sur demande et dans 
la mesure du possible, le courrier diplomatique à obtenir un logement tem-
poraire et à entrer en liaison par le réseau de télécommunications avec l’État 
d’envoi et ses missions, ses postes consulaires ou ses délégations, où qu’ils 
se trouvent.

Article 14
Entrée sur le territoire de l’État de réception 

ou de l’État de transit

1.  L’État de réception ou l’État de transit permet au courrier diplo-
matique de pénétrer sur son territoire dans l’exercice de ses fonctions.

2.  Les visas, lorsqu’ils sont requis, sont accordés aussi rapidement 
que possible au courrier diplomatique par l’État de réception ou l’État de 
transit.

Article 15
Liberté de mouvement

Sous réserve de ses lois et règlements relatifs aux zones dont l’accès 
est interdit ou réglementé pour des raisons de sécurité nationale, l’État de 
réception ou l’État de transit assure au courrier diplomatique la liberté de 
déplacement et de circulation sur son territoire dans la mesure nécessaire à 
l’exercice de ses fonctions.

Article 16
Protection et inviolabilité de la personne

Le courrier diplomatique est, dans l’exercice de ses fonctions, protégé 
par l’État de réception ou l’État de transit. Il jouit de l’inviolabilité de sa per-
sonne et ne peut être soumis à aucune forme d’arrestation ou de détention.

Article 17
Inviolabilité du logement temporaire

1.  Le logement temporaire du courrier diplomatique porteur d’une 
valise diplomatique est, en principe, inviolable. Toutefois :
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a)  Des mesures de protection immédiates peuvent être prises si cela 
est nécessaire en cas d’incendie ou autre sinistre;

b)  Il peut être procédé à une inspection ou une perquisition lorsqu’il 
existe des motifs sérieux de croire que des objets, dont la possession, l’im-
portation ou l’exportation est interdite par la législation ou soumise aux 
règlements de quarantaine de l’État de réception ou de l’État de transit, se 
trouvent dans le logement temporaire.

2.  Dans le cas visé à l’alinéa a du paragraphe 1, les mesures nécessai-
res pour assurer la protection de la valise diplomatique et son inviolabilité 
doivent être prises.

3.  Dans le cas visé à l’alinéa b du paragraphe 1, l’inspection ou la per-
quisition doit se faire en présence du courrier diplomatique et à condition 
qu’il y soit procédé sans porter atteinte à l’inviolabilité, soit de la personne 
du courrier diplomatique, soit de la valise diplomatique, et sans retarder ou 
entraver indûment la remise de la valise diplomatique. Le courrier diploma-
tique doit se voir donner la possibilité de communiquer avec sa mission afin 
d’inviter un membre de cette mission à être présent au moment de l’inspec-
tion ou de la perquisition.

4.  Dans la mesure du possible, le courrier diplomatique informe 
les autorités de l’État de réception ou de l’État de transit de l’endroit où se 
trouve son logement temporaire.

Article 18
Immunité de juridiction

1.  Le courrier diplomatique jouit de l’immunité de la juridiction pé-
nale de l’État de réception ou de l’État de transit pour les actes accomplis 
dans l’exercice de ses fonctions.

2.  Il jouit également de l’immunité de la juridiction civile et admi-
nistrative de l’État de réception ou de l’État de transit pour les actes accom-
plis dans l’exercice de ses fonctions. Cette immunité ne s’étend pas à une 
action en réparation pour dommages résultant d’un accident mettant en 
cause un véhicule dont l’utilisation peut avoir engagé la responsabilité du 
courrier, dans la mesure où le dédommagement ne peut être recouvré par 
voie d’assurance. Conformément aux lois et règlements de l’État de récep-
tion ou de l’État de transit, le courrier, s’il conduit un véhicule motorisé, 
doit obligatoirement être couvert par une assurance aux tiers.

3.  Aucune mesure d’exécution ne peut être prise à l’égard du cour-
rier diplomatique, sauf dans les cas où il ne jouit pas de l’immunité prévue 
au paragraphe  2, et pourvu que l’exécution puisse se faire sans qu’il soit 
porté atteinte à l’inviolabilité de sa personne, de son logement temporaire 
ou de la valise diplomatique qui lui est confiée.
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4.  Le courrier diplomatique n’est pas obligé de donner son témoi-
gnage sur les questions liées à l’exercice de ses fonctions. Il peut cependant 
être requis de donner son témoignage sur d’autres questions, à condition 
que cela ne retarde ou n’entrave pas indûment la remise de la valise diplo-
matique.

5.  L’immunité de juridiction du courrier diplomatique dans l’État de 
réception ou l’État de transit n’exempte pas le courrier de la juridiction de 
l’État d’envoi.

Article 19

Exemption des droits de douane, impôts et taxes

1.  Suivant les lois et règlements qu’il peut adopter, l’État de réception 
ou l’État de transit autorise l’entrée des objets destinés à l’usage personnel 
du courrier diplomatique qui sont transportés dans son bagage personnel et 
accorde sur ces objets l’exemption de tous droits de douane, taxes et rede-
vances connexes autres que les taxes ou redevances perçues en rémunéra-
tion de services particuliers rendus.

2.  Dans l’exercice de ses fonctions, le courrier diplomatique est 
exempt dans l’État de réception ou dans l’État de transit de tous impôts et 
taxes nationaux, régionaux ou communaux, à l’exception des impôts indi-
rects d’une nature telle qu’ils sont normalement incorporés dans le prix des 
marchandises ou des services et des taxes ou redevances perçues en rému-
nération de services particuliers rendus.

Article 20

Exemption de la fouille et de l’inspection

1.  Le courrier diplomatique est exempt de la fouille corporelle.
2.  Le courrier diplomatique est exempt de l’inspection de son bagage 

personnel, à moins qu’il n’existe des motifs sérieux de croire que ce bagage 
contient des objets qui ne sont pas destinés à l’usage personnel du courrier 
diplomatique ou des objets dont l’importation ou l’exportation est interdite 
par la législation ou soumise aux règlements de quarantaine de l’État de 
réception ou de l’État de transit. En pareil cas, l’inspection doit se faire en 
présence du courrier diplomatique.

Article 21

Commencement et fin des privilèges et immunités

1.  Le courrier diplomatique jouit des privilèges et immunités dès 
qu’il entre sur le territoire de l’État de réception ou de l’État de transit pour 
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exercer ses fonctions ou, s’il se trouve déjà sur le territoire de l’État de récep-
tion, dès qu’il commence à exercer ses fonctions.

2.  Les privilèges et immunités du courrier diplomatique cessent au 
moment où il quitte le territoire de l’État de réception ou de l’État de tran-
sit ou à l’expiration d’un délai raisonnable qui lui a été accordé à cette fin. 
Toutefois, les privilèges et immunités du courrier diplomatique ad hoc qui 
est résident de l’État de réception cessent au moment où il a remis au desti-
nataire la valise diplomatique dont il a la charge.

3.  Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, l’immunité subsiste 
en ce qui concerne les actes accomplis par le courrier diplomatique dans 
l’exercice de ses fonctions.

Article 22
Renonciation aux immunités

1.  L’État d’envoi peut renoncer aux immunités du courrier diploma-
tique.

2.  La renonciation est, dans tous les cas, expresse et doit être commu
niquée par écrit à l’État de réception ou à l’État de transit.

3.  Si cependant le courrier diplomatique engage une procédure, il 
n’est plus recevable à invoquer l’immunité de juridiction à l’égard de toute 
demande reconventionnelle directement liée à la demande principale.

4.  La renonciation à l’immunité de juridiction pour une procédure 
juridictionnelle n’est pas censée impliquer la renonciation à l’immunité 
quant aux mesures d’exécution du jugement ou de la décision, pour lesquel-
les une renonciation distincte est nécessaire.

5.  Si l’État d’envoi ne renonce pas à l’immunité du courrier diploma-
tique à l’égard d’une action civile, il doit faire tous efforts pour aboutir à un 
règlement équitable de l’affaire.

Article 23
Statut du commandant d’un navire ou d’un aéronef 

auquel la valise diplomatique est confiée

1.  Le commandant d’un navire ou d’un aéronef commercial d’une 
ligne régulière à destination d’un point d’entrée autorisé peut se voir confier 
la valise diplomatique.

2.  Le commandant doit être porteur d’un document officiel indi-
quant le nombre des colis qui constituent la valise dont il a la charge, mais il 
n’est pas considéré comme un courrier diplomatique.

3.  L’État de réception permet à un membre d’une mission, d’un poste 
consulaire ou d’une délégation de l’État d’envoi d’avoir libre accès au navire 
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ou à l’aéronef pour prendre possession de la valise des mains du comman-
dant ou la lui remettre, directement et librement.

Troisième partie.  Statut de la valise diplomatique 

Article 24

Identification de la valise diplomatique

1.  Les colis constituant la valise diplomatique doivent porter des 
marques extérieures visibles de leur caractère.

2.  Les colis constituant la valise diplomatique non accompagnée par 
un courrier diplomatique doivent aussi porter des indications visibles de 
leur destination et de leur destinataire.

Article 25

Contenu de la valise diplomatique

1.  La valise diplomatique ne peut contenir que la correspondance 
officielle, ainsi que des documents ou objets destinés exclusivement à un 
usage officiel.

2.  L’État d’envoi prend les mesures appropriées pour prévenir l’en-
voi, par sa valise diplomatique, d’objets autres que ceux qui sont visés au 
paragraphe 1.

Article 26

Acheminement de la valise diplomatique 
par la poste ou par tout mode de transport

Les conditions régissant le recours au service postal ou à tout mode de 
transport établies par les règles internationales ou nationales pertinentes 
s’appliquent à l’acheminement des colis constituant la valise diplomatique 
d’une manière propre à assurer les meilleures facilités possibles pour l’envoi 
de la valise.

Article 27

Envoi sûr et rapide de la valise diplomatique

L’État de réception ou l’État de transit facilite l’envoi sûr et rapide de la 
valise diplomatique et veille, en particulier, à ce que cet envoi ne soit pas in-
dûment retardé ou entravé par des prescriptions formelles ou techniques.
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Article 28

Protection de la valise diplomatique

1.  La valise diplomatique est inviolable en quelque lieu qu’elle se 
trouve; elle ne doit être ni ouverte ni retenue, et elle est exempte de tout exa-
men, que ce soit directement ou à l’aide de moyens électroniques ou d’autres 
moyens techniques.

2.  Toutefois, si les autorités compétentes de l’État de réception ou 
de l’État de transit ont de sérieux motifs de croire que la valise consulaire 
contient d’autres objets que la correspondance, les documents ou les objets 
visés au paragraphe 1 de l’article 25, elles peuvent demander que la valise 
soit ouverte en leur présence par un représentant autorisé de l’État d’envoi. 
Si les autorités de l’État d’envoi opposent un refus à cette demande, la valise 
est renvoyée à son lieu d’origine.

Article 29

Exemption des droits de douane et taxes

Suivant les lois et règlements qu’il peut adopter, l’État de réception ou 
l’État de transit autorise l’entrée, le transit et la sortie de la valise diplo-
matique et accorde l’exemption des droits de douane, taxes et redevances 
connexes autres que frais d’entreposage, de transport et frais afférents à des 
services rendus analogues.

Quatrième partie.  Dispositions diverses 

Article 30

Mesures de protection en cas de force majeure 
ou d’autres circonstances exceptionnelles

1.  Si, pour des raisons de force majeure ou d’autres circonstances ex-
ceptionnelles, le courrier diplomatique ou le commandant d’un navire ou 
d’un aéronef commercial auquel a été confiée la valise diplomatique ou tout 
autre membre de l’équipage ne peut plus en conserver la garde, l’État de 
réception ou l’État de transit avise l’État d’envoi de cette situation et prend 
les mesures appropriées pour assurer l’intégrité et la sécurité de la valise di-
plomatique jusqu’à ce que les autorités de l’État d’envoi en reprennent pos-
session.

2.  Si, pour des raisons de force majeure ou d’autres circonstances ex-
ceptionnelles, le courrier diplomatique ou la valise diplomatique non accom-
pagnée se trouve sur le territoire d’un État non prévu initialement comme 
État de transit, cet État, lorsqu’il a connaissance de cette situation, accorde 
au courrier diplomatique et à la valise diplomatique la protection prévue 
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dans les présents articles et leur fournit, en particulier, les facilités qui leur 
permettent de quitter son territoire rapidement et en toute sécurité.

Article 31
Non-reconnaissance d’États ou de gouvernements 

ou absence de relations diplomatiques ou consulaires

Un État sur le territoire duquel se trouve le siège ou un bureau d’une 
organisation internationale, ou se tient une réunion d’un organe internatio-
nal ou d’une conférence internationale accorde les facilités, privilèges et im-
munités reconnus en vertu des présents articles au courrier diplomatique et 
à la valise diplomatique de l’État d’envoi en provenance ou à destination de 
sa mission ou délégation, nonobstant la non-reconnaissance de l’un de ces 
États ou de son gouvernement par l’autre État ou l’inexistence de relations 
diplomatiques ou consulaires entre eux.

Article 32
Rapport entre les présents articles 

et les autres accords et conventions

1.  Les présents articles complètent, entre les Parties auxdits articles 
ainsi qu’aux conventions énumérées au paragraphe 1, sous-paragraphe 1, 
de l’article 3, les règles relatives au statut du courrier diplomatique et de la 
valise diplomatique contenues dans ces conventions.

2.  Les dispositions des présents articles ne portent pas préjudice aux 
autres accords internationaux en vigueur dans les relations entre les Parties 
à ces accords.

3.  Aucune disposition des présents articles n’empêche les Parties de 
conclure des accords internationaux relatifs au statut du courrier diploma-
tique et de la valise diplomatique non accompagnée par un courrier diplo-
matique, à condition que ces nouveaux accords ne soient pas incompatibles 
avec l’objet et le but des présents articles et ne portent pas atteinte à la jouis-
sance par les autres Parties aux présents articles des droits qu’elles tiennent 
des présents articles ni à l’exécution des obligations qui leur incombent en 
vertu des présents articles.

b)  Projet de protocole facultatif I relatif au statut du courrier 
et de la valise diplomatique des missions spéciales

Les États Parties au présent Protocole et aux articles sur le statut du 
courrier diplomatique et de la valise diplomatique non accompagnée par un 
courrier diplomatique, ci-après dénommé « les articles »,

Sont convenus de ce qui suit :
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Article premier

Les articles s’appliquent également à un courrier et à une valise em-
ployés pour les communications officielles d’un État avec ses missions spé-
ciales, au sens de la Convention sur les missions spéciales du 8 décembre 
1969, où qu’elles se trouvent, et pour les communications officielles de ces 
missions avec l’État d’envoi ou avec ses autres missions, postes consulaires 
ou délégations.

Article II

Aux fins des articles :

a)  L’expression « mission » s’entend également d’une mission spéciale 
au sens de la Convention sur les missions spéciales du 8 décembre 1969;

b)  L’expression « courrier diplomatique » s’entend également d’une 
personne dûment habilitée par l’État d’envoi à exercer les fonctions de cour-
rier d’une mission spéciale au sens de la Convention sur les missions spé-
ciales du 8 décembre 1969 qui est chargé de la garde, du transport et de la 
remise d’une valise diplomatique et est employé pour les communications 
officielles visées à l’article premier du présent Protocole;

c)  L’expression « valise diplomatique » s’entend également des colis 
contenant de la correspondance officielle, ainsi que des documents ou objets 
destinés exclusivement à un usage officiel, qu’ils soient ou non accompagnés 
par un courrier, qui sont utilisés pour les communications officielles visées 
à l’article premier du présent Protocole et qui portent des marques extérieu-
res visibles de leur caractère de valise d’une mission spéciale au sens de la 
Convention sur les missions spéciales du 8 décembre 1969.

Article III

1.  Le présent Protocole complète, entre les Parties audit Protocole 
ainsi qu’à la Convention sur les missions spéciales du 8 décembre 1969, les 
règles relatives au statut du courrier diplomatique et de la valise diplomati-
que contenues dans cette convention.

2.  Les dispositions du présent Protocole ne portent pas préjudice aux 
autres accords internationaux en vigueur entre les Parties à ces accords.

3.  Aucune disposition du présent Protocole n’empêche les parties de 
conclure des accords internationaux relatifs au statut du courrier diploma-
tique et de la valise diplomatique non accompagnée par un courrier diplo-
matique, à condition que ces nouveaux accords ne soient pas incompatibles 
avec l’objet et le but des articles et ne portent pas atteinte à la jouissance par 
les autres Parties aux articles des droits qu’elles tiennent des articles ni à 
l’exécution des obligations qui leur incombent en vertu des articles.
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c)  Projet de Protocole facultatif II relatif au statut du courrier 
et de la valise des organisations internationales de caractère universel

Les États Parties au présent Protocole et aux articles sur le statut du 
courrier diplomatique et de la valise diplomatique non accompagnée par un 
courrier diplomatique, ci-après dénommés « les articles »,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

Les articles s’appliquent également à un courrier et à une valise em-
ployés pour les communications officielles d’une organisation internatio-
nale de caractère universel :

a)  Avec ses missions et ses bureaux, où qu’ils se trouvent, et pour 
les communications officielles de ces missions et bureaux les uns avec les 
autres;

b)  Avec d’autres organisations internationales de caractère universel.

Article II

Aux fins des articles :
a)  L’expression « courrier diplomatique » s’entend également d’une 

personne dûment habilitée par l’organisation internationale à exercer les 
fonctions de courrier chargé de la garde, du transport et de la remise d’une 
valise et employé pour les communications officielles visées à l’article pre-
mier du présent Protocole;

b)  L’expression « valise diplomatique » s’entend également des colis 
contenant de la correspondance officielle, ainsi que des documents ou objets 
destinés exclusivement à l’usage officiel, qu’ils soient ou non accompagnés 
par un courrier, qui sont utilisés pour les communications officielles visées 
à l’article premier du présent Protocole et qui portent des marques extérieu-
res visibles de leur caractère de valise d’une organisation internationale.

Article III

1.  Le présent Protocole complète, entre les Parties audit Protocole 
ainsi qu’à la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies 
du 13 février 1946 ou à la Convention sur les privilèges et immunités des 
institutions spécialisées du 21 novembre 1947, les règles relatives au statut 
du courrier diplomatique et de la valise diplomatique contenues dans ces 
conventions.

2.  Les dispositions du présent Protocole ne portent pas préjudice aux 
autres accords internationaux en vigueur entre les Parties à ces accords.
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3.  Aucune disposition du présent Protocole ne saurait empêcher les 
Parties de conclure des accords internationaux relatifs au statut du courrier 
diplomatique et de la valise diplomatique non accompagnée par un cour-
rier diplomatique, à condition que ces nouveaux accords ne soient pas in-
compatibles avec l’objet et le but des articles et ne portent pas atteinte à la 
jouissance par les autres Parties aux articles des droits qu’elles tiennent des 
articles ni à l’exécution des obligations qui leur incombent en vertu des ar-
ticles.

8.  Projet de statut d’une cour criminelle internationale, 
annexe et appendices I à III*

a)  Projet de statut d’une cour criminelle internationale

Les États parties au présent Statut,
Désireux d’encourager la coopération internationale en vue d’accroître 

l’efficacité de la poursuite et de la répression des crimes ayant une portée in-
ternationale et, à cette fin, d’instituer une cour criminelle internationale,

Soulignant que cette cour ne doit être compétente que pour les crimes 
les plus graves qui intéressent la communauté internationale dans son en-
semble,

Soulignant également que ladite cour doit être complémentaire des sys-
tèmes nationaux de justice pénale dans les affaires où les procédures de ju-
gement requises seraient inexistantes ou inefficaces,

Sont convenus de ce qui suit :

Première partie.  Institution de la Cour 

Article premier

La Cour

Il est institué une cour criminelle internationale (« la Cour »), dont la 
compétence et le fonctionnement sont régis par les dispositions du présent 
Statut.

*  Texte adopté par la Commission à sa quarante-sixième session, en 1994, et 
soumis à l’Assemblée générale dans le cadre du rapport de la Commission sur les 
travaux de ladite session. Le rapport, qui contient également des commentaires sur 
les projets d’articles, est reproduit dans l’Annuaire de la Commission du droit inter-
national, 1994, vol. II (deuxième partie).
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Article 2

Lien de la Cour avec l’Organisation des Nations Unies

Le Président peut, avec l’agrément des États parties au présent Statut 
(« les États parties »), conclure un accord établissant un lien approprié entre 
la Cour et l’Organisation des Nations Unies.

Article 3

Siège de la Cour

1.  Le siège de la Cour est à..., [à] [en] [au]... (« l’État hôte »).

2.  Le Président peut, avec l’agrément des États parties, conclure avec 
l’État hôte un accord fixant les relations entre ledit État et la Cour.

3.  La Cour peut exercer ses pouvoirs et fonctions sur le territoire de 
tout État partie et, par une convention à cet effet, sur le territoire de tout 
autre État. 

Article 4

Statut et capacité de la Cour

1.  La Cour est une institution permanente ouverte aux États parties 
conformément au présent Statut. Elle se réunit lorsqu’elle est appelée à exa-
miner une affaire dont elle est saisie.

2.  La Cour jouit sur le territoire de chacun des États parties de la 
capacité juridique nécessaire à l’exercice de ses fonctions et à la réalisation 
de ses objectifs.

Deuxième partie.  Composition  
et administration de la Cour

Article 5

Organes de la Cour

La Cour comprend les organes suivants :

a)  Une présidence, ainsi qu’il est prévu à l’article 8;

b)  Une chambre des recours, des chambres de première instance et 
d’autres chambres, ainsi qu’il est prévu à l’article 9;

c)  Un parquet, ainsi qu’il est prévu à l’article 12; et

d)  Un greffe, ainsi qu’il est prévu à l’article 13.
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Article 6

Qualités et élection des juges

1.  Les juges à la Cour sont des personnes jouissant de la plus haute 
considération morale, impartiales et intègres, qui réunissent les conditions 
requises pour l’exercice, dans leur pays respectif, des plus hautes fonctions 
judiciaires et qui ont, en outre :

a)  De l’expérience en matière de justice pénale;
b)  Une compétence notoire en matière de droit international.
2.  Chaque État partie peut présenter la candidature de deux person-

nes au plus, de nationalité différente, qui répondent à la condition requise 
à l’alinéa a du paragraphe 1 ou à la condition requise à l’alinéa b du para-
graphe 1, et qui sont disposées à exercer les fonctions qu’elles pourront être 
appelées à remplir à la Cour.

3.  Dix-huit juges sont élus au scrutin secret, à la majorité absolue des 
voix des États parties. Dix juges sont d’abord élus parmi les candidats pré-
sentés comme répondant à la condition requise à l’alinéa a du paragraphe 1. 
Huit juges sont ensuite élus parmi les candidats présentés comme répon-
dant à la condition requise à l’alinéa b du paragraphe 1.

4.  La Cour ne peut comprendre deux juges ayant la nationalité du 
même État.

5.  Dans l’élection des juges, les États parties auront en vue que la re-
présentation des principaux systèmes juridiques du monde soit assurée.

6.  Les juges sont élus pour un mandat de neuf ans et, sous réserve des 
dispositions du paragraphe 7 ci-après et du paragraphe 2 de l’article 7, ils ne 
sont pas rééligibles. Toutefois, un juge qui a commencé à connaître d’une 
affaire reste en fonctions jusqu’à son règlement.

7.  À la première élection, six juges choisis par tirage au sort seront 
nommés pour un mandat de trois ans, et ils seront rééligibles, six juges choi-
sis par tirage au sort le seront pour un mandat de six ans, et les autres pour 
un mandat de neuf ans.

8.  Les juges présentés comme candidats répondant à la condition re-
quise à l’alinéa a ou b du paragraphe 1, selon le cas, sont remplacés par des 
candidats présentés comme répondant à la même condition.

Article 7

Sièges vacants

1.  Il est pourvu aux sièges devenus vacants par l’élection de juges de 
remplacement conformément à l’article 6.
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2.  Un juge élu en vue de pourvoir un siège vacant achève le mandat 
de son prédécesseur et, si la durée du mandat à achever est inférieure à cinq 
ans, il est rééligible pour un nouveau mandat.

Article 8
La présidence

1.  Le Président, le premier Vice-Président et le second Vice-Prési-
dent, ainsi que deux vice-présidents suppléants, sont élus à la majorité abso-
lue des juges. Ils le sont pour trois ans, ou jusqu’à l’expiration de leur man-
dat de juge si celui-ci prend fin auparavant.

2.  Le premier Vice-Président ou le second Vice-Président, selon le 
cas, peut remplacer le Président lorsque celui-ci est empêché ou récusé. Un 
vice-président suppléant peut, si besoin est, remplacer l’un ou l’autre des 
vice-présidents.

3.  Le Président et les vice-présidents constituent la présidence, la-
quelle est chargée :

a)  De la bonne administration de la Cour, et
b)  Des autres fonctions qui lui sont conférées par le présent Statut.
4.  Sauf indication contraire, les fonctions d’enquête et d’instruction 

et autres fonctions de procédure conférées à la Cour en vertu du présent Sta-
tut peuvent être exercées par la présidence dans tous les cas où une chambre 
de la Cour n’est pas saisie de la question.

5.  La présidence peut, conformément au règlement, déléguer à un ou 
plusieurs juges, pour une affaire donnée, l’exercice d’un pouvoir dont elle 
est investie en vertu du paragraphe 3 de l’article 26, du paragraphe 5 de 
l’article 27, des articles 28, 29 ou du paragraphe 3 de l’article 30 pendant la 
période précédant la constitution d’une chambre de première instance pour 
ladite affaire.

Article 9
Chambres

1.  Dès que possible après chaque élection de juges à la Cour, la pré-
sidence constitue, conformément au règlement, une chambre des recours 
composée du Président et de six autres juges, dont trois au moins ont été 
élus parmi les candidats présentés comme répondant à la condition requise 
à l’alinéa b du paragraphe 1 de l’article 6. Le Président de la Cour préside la 
Chambre des recours.

2.  La Chambre des recours est constituée pour une période de trois 
ans. Les membres de la Chambre des recours continuent à siéger au-delà de 
ce terme jusqu’au règlement des affaires dont ils sont déjà saisis.
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3.  Les juges peuvent être reconduits dans leurs fonctions de mem-
bres de la Chambre des recours pour un second mandat ou un mandat ulté
rieur.

4.  Les juges qui ne sont pas membres de la Chambre des recours peu-
vent siéger aux chambres de première instance et autres chambres consti-
tuées en application du présent Statut et exercer les fonctions de membres 
suppléants de la Chambre des recours au cas où un membre de ladite Cham-
bre est empêché ou récusé.

5.  La présidence désigne, conformément au règlement, cinq de ces 
juges pour constituer la chambre de première instance dans une affaire 
donnée. Une chambre de première instance comprend au moins trois juges 
qui ont été élus parmi les candidats présentés comme répondant à la condi-
tion requise à l’alinéa a du paragraphe 1 de l’article 6.

6.  Le règlement peut prévoir la désignation de juges suppléants qui 
assistent aux audiences et remplacent les membres de la chambre de pre-
mière instance lorsque l’un d’eux décède ou est empêché en cours de pro-
cès.

7.  Aucun juge ressortissant de l’État plaignant ou de l’État dont l’ac-
cusé est ressortissant ne peut faire partie d’une chambre saisie de l’affaire.

Article 10

Indépendance des juges

1.  Dans l’exercice de leurs fonctions, les juges sont indépendants.
2.  Les juges ne se livrent à aucune activité qui risque d’être incom-

patible avec leurs fonctions judiciaires ou d’altérer la confiance dans leur 
indépendance. En particulier, ils ne font pas partie, durant leur mandat de 
juge, des organes législatifs ou exécutifs du gouvernement d’un État ni d’un 
organe chargé de procéder à une enquête ou à des poursuites en matière 
criminelle.

3.  Toute question qui se pose au sujet de l’application du paragraphe 
2 est tranchée par la présidence.

4.  Sur la recommandation de la présidence, les États parties peuvent 
décider à la majorité des deux tiers que le nombre des affaires inscrites au 
rôle de la Cour exige que les juges exercent leurs fonctions à plein temps. En 
pareil cas :

a)  Les juges déjà élus qui choisissent d’exercer leurs fonctions à plein 
temps n’occupent pas d’autre charge ni emploi; et

b)  Les juges élus ultérieurement n’occupent pas d’autre charge ni 
d’autre emploi.
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Article 11

Décharge et récusation des juges

1.  La présidence peut, à sa demande, décharger un juge d’une fonc-
tion qui lui est attribuée en vertu du présent Statut.

2.  Les juges ne peuvent participer au règlement d’aucune affaire 
dans laquelle ils sont antérieurement intervenus à quelque titre que ce soit 
ou dans laquelle leur impartialité pourrait raisonnablement être contestée 
pour un motif quelconque, y compris un conflit d’intérêts, effectif, apparent 
ou potentiel.

3.  Le Procureur ou l’accusé peut récuser un juge sur la base du pa-
ragraphe 2.

4.  Toute question qui se pose au sujet de la récusation d’un juge est 
tranchée à la majorité absolue des membre de la chambre intéressée. Le juge 
en cause ne participe pas à la décision.

Article 12

Le parquet

1.  Le parquet est un organe indépendant au sein de la Cour, chargé 
d’enquêter sur les plaintes présentées conformément au présent Statut et 
d’exercer les poursuites. Les membres du parquet ne sollicitent ni n’appli-
quent d’instructions d’aucune source extérieure.

2.  Le parquet est placé sous l’autorité du Procureur, assisté par un ou 
plusieurs procureurs adjoints, qui peuvent remplacer le Procureur en cas 
d’empêchement. Le Procureur et les procureurs adjoints sont de nationalité 
différente. Le Procureur peut nommer les autres collaborateurs qualifiés qui 
peuvent être nécessaires.

3.  Le Procureur et les procureurs adjoints sont des personnes jouis-
sant d’une haute considération morale et qui possèdent au plus haut degré 
les compétences et l’expérience nécessaires an matière de poursuites crimi-
nelles. Ils sont élus au scrutin secret, à la majorité absolue des voix des États 
parties, parmi des candidats que ceux-ci ont présentés. À moins qu’un man-
dat plus court ne soit décidé lors de leur élection, ils exercent un mandat de 
cinq ans et sont rééligibles.

4.  Les États parties élisent le Procureur et des procureurs adjoints qui 
sont disposés à exercer les fonctions qu’ils peuvent être appelés à remplir.

5.  Le Procureur et les procureurs adjoints n’exercent pas leurs fonc-
tions quand la plainte concerne une personne de leur nationalité.

6.  La présidence peut décharger à sa demande le procureur ou un 
procureur adjoint de ses fonctions dans une affaire déterminée et elle tran-
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che toute contestation touchant l’impartialité du Procureur ou d’un procu-
reur adjoint dans une affaire déterminée.

7.  Le personnel du parquet est soumis au statut du personnel établi 
par le Procureur.

Article 13
Le greffe

1.  Sur proposition de la présidence, les juges élisent au scrutin secret, 
à la majorité absolue des voix, le Greffier, qui est le chef de l’administration 
de la Cour. Ils peuvent de la même manière élire un greffier adjoint.

2.  Le Greffier est élu pour un mandat de cinq ans, est rééligible et 
exerce ses fonctions à temps complet. Le Greffier adjoint est élu pour un 
mandat de cinq ans ou pour un mandat plus court, selon ce qui pourra être 
décidé, et il doit être disposé à exercer les fonctions qu’il peut être appelé à 
remplir.

3.  La présidence peut nommer ou autoriser le Greffier à nommer les 
autres membres du personnel du greffe qui peuvent être nécessaires.

4.  Le personnel du greffe est soumis au statut du personnel établi par 
le Greffier.

Article 14
Engagement solennel

Avant d’entrer en fonctions conformément au présent Statut, les juges 
et autres titulaires d’une charge à la Cour prennent l’engagement solennel 
d’exercer ces fonctions en pleine impartialité et en toute conscience.

Article 15
Perte de fonctions

1.  Un juge, le Procureur ou tout autre titulaire d’une charge à la Cour 
qui aurait commis une faute ou un manquement grave au présent Statut, ou 
qui se trouverait dans l’incapacité d’exercer les fonctions qu’exige le présent 
Statut en raison d’une maladie de longue durée ou d’une invalidité, est re-
levé de ses fonctions.

2.  La décision concernant la perte de fonctions en application du pa-
ragraphe 1 est prise au scrutin secret et,

a)  Quand il s’agit du Procureur ou d’un procureur adjoint, à la majo-
rité absolue des États parties;

b)  Dans tous les autres cas, à la majorité des deux tiers des juges.
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3.  Le juge, le Procureur ou tout autre titulaire d’une charge à la Cour 
dont le comportement ou l’aptitude à exercer ses fonctions est contesté a 
toute latitude pour produire des moyens de preuve et présenter des conclu-
sions, mais il ne participe pas autrement à l’examen de la question.

Article 16

Privilèges et immunités

1.  Les juges, le Procureur, les procureurs adjoints et le personnel du 
parquet, le Greffier et le Greffier adjoint jouissent des privilèges, immunités 
et facilités accordés aux agents diplomatiques au sens de la Convention de 
Vienne sur les relations diplomatiques du 16 avril 1961.

2.  Les membres du personnel du greffe jouissent des privilèges, im-
munités et facilités nécessaires à l’exercice de leurs fonctions.

3.  Les avocats, les experts et les témoins devant la Cour jouissent des 
privilèges et immunités qui leur sont nécessaires pour s’acquitter de leurs 
devoirs en toute indépendance.

4. P ar décision prise à la majorité absolue, les juges peuvent retirer 
un privilège ou lever une immunité conférés par le présent article, sauf s’il 
s’agit d’une immunité conférée ès qualités à un juge, au Procureur ou au 
Greffier. Dans le cas des autres titulaires d’une charge à la Cour et des mem-
bres du personnel du parquet ou du greffe, ils ne peuvent le faire que sur la 
recommandation du Procureur ou du Greffier.

Article 17

Allocations et frais

1.  Le Président reçoit une allocation annuelle.

2.  Les vice-présidents reçoivent une allocation spéciale pour chaque 
jour où ils remplissent les fonctions de président.

3.  Sous réserve des dispositions du paragraphe 4, les juges reçoivent 
une allocation journalière pendant la période où ils exercent leurs fonctions. 
Ils peuvent continuer de percevoir un traitement pour tout autre poste qu’ils 
occupent sous réserve des dispositions de l’article 10.

4.  S’il est décidé, en vertu du paragraphe 4 de l’article 10, que les ju-
ges exerceront désormais leurs fonctions à plein temps, les juges déjà élus 
qui choisissent d’exercer leurs fonctions à plein temps et les juges élus ulté-
rieurement perçoivent un traitement.
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Article 18
Langues de travail

Les langues de travail de la Cour sont l’anglais et le français.

Article 19
Règlement de la Cour

1.  Sous réserve des dispositions des paragraphes 2 et 3, les juges peu-
vent, à la majorité absolue, adopter des règles pour régir le fonctionnement 
de la Cour dans le cadre du présent Statut, notamment les règles applicables 
à :

a)  La conduite des enquêtes;
b)  La procédure à suivre et l’administration de la preuve;
c)  Toute autre question nécessaire à l’application du présent Statut.
2.  Le règlement initial de la Cour est rédigé par les juges dans les six 

mois qui suivent les premières élections à la Cour et soumis à une confé-
rence des États parties aux fins de son approbation. Les juges peuvent dé-
cider qu’une règle adoptée ultérieurement en vertu du paragraphe 1 doit 
aussi être soumise à une conférence des États parties aux fins de son appro-
bation.

3.  Dans tous les cas où le paragraphe 2 ne s’applique pas, toute règle 
adoptée en vertu du paragraphe 1 est communiquée aux États parties et 
peut être confirmée par la présidence, sauf si, dans le délai de six mois qui 
suit sa communication, une majorité des États parties ont fait connaître par 
écrit leurs objections.

4.  Une règle peut prévoir son application à titre provisoire durant la 
période précédant son approbation ou sa confirmation. Toute règle qui n’est 
pas approuvée ni confirmée devient caduque.

Troisième partie.  Compétence de la Cour

Article 20
Crimes relevant de la compétence de la Cour

La Cour a compétence conformément au présent Statut pour les cri-
mes suivants :

a)  Le crime de génocide;
b)  Le crime d’agression;
c)  Les violations graves des lois et coutumes applicables dans les 

conflits armés;
d)  Les crimes contre l’humanité;
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e)  Les crimes définis ou visés par les dispositions de traités énumé-
rées à l’annexe qui, eu égard au comportement incriminé, constituent des 
crimes de portée internationale qui sont d’une exceptionnelle gravité.

Article 21
Conditions préalables de l’exercice de la compétence de la Cour

1.  La Cour peut exercer sa compétence à l’égard d’une personne pour 
l’un des crimes visés à l’article 20 si :

a)  Dans un cas de génocide, une plainte est déposée en application 
du paragraphe 1 de l’article 25;

b)  Dans tous les autres cas, une plainte est déposée en application du 
paragraphe 2 de l’article 25 et la juridiction de la Cour est acceptée pour le 
crime dont il s’agit en vertu de l’article 22 :
	 i)	P ar l’État qui détient la personne soupçonnée du crime (« l’État 

de détention »);
	 ii)	P ar l’État sur le territoire duquel l’acte ou l’omission a eu lieu.

2.  Si, dans le cas d’un crime relevant de l’alinéa b du paragraphe 1, 
l’État de détention reçoit d’un autre État, en vertu d’un accord international, 
une demande de remise du suspect aux fins de l’exercice de l’action pénale 
et, si le premier État ne rejette pas cette demande, l’acceptation par l’État 
requérant de la juridiction de la Cour pour le crime dont il s’agit est égale-
ment nécessaire.

Article 22
Acceptation de la juridiction de la Cour aux fins de l’article 21

1.  Tout État partie au présent Statut peut :
a)  Au moment où il consent à être lié par le Statut, par déclaration 

déposée auprès du dépositaire, ou
b)  Ultérieurement, par déclaration déposée auprès du Greffier, ac-

cepter la juridiction de la Cour pour ceux des crimes visés à l’article 20 
qu’il précise dans la déclaration.

2.  La déclaration peut être d’application générale ou être limitée à 
un comportement déterminé ou à un comportement adopté durant une pé-
riode déterminée.

3.  La déclaration peut être faite pour une certaine période, auquel 
cas elle ne peut pas être retirée avant l’expiration de cette période, ou pour 
une période indéterminée, auquel cas elle ne peut l’être que moyennant 
préavis de retrait de six mois donné au Greffier. Le retrait est sans effet sur 
des poursuites déjà engagées en vertu du présent Statut.
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4.  Si, en vertu de l’article 21, l’acceptation d’un État qui n’est pas par-
tie au présent Statut est nécessaire, cet État peut, par déclaration déposée 
auprès du Greffier, consentir à ce que la Cour exerce sa compétence pour le 
crime dont il s’agit.

Article 23

Action du Conseil de sécurité

1.  Nonobstant les dispositions de l’article 21, la Cour est compétente 
conformément au présent Statut pour connaître des crimes visés à l’arti-
cle 20 comme suite au renvoi d’une question devant elle par le Conseil de 
sécurité agissant dans le cadre du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies.

2.  Une plainte ne peut être déposée en vertu du présent Statut pour 
un acte d’agression ou en liaison directe avec un tel acte que si le Conseil 
de sécurité a constaté au préalable qu’un État a commis l’acte d’agression 
faisant l’objet de la plainte.

3.  Aucune poursuite ne peut être engagée en vertu du présent Statut à 
raison d’une situation dont le Conseil de sécurité traite en tant que menace 
contre la paix ou rupture de la paix ou acte d’agression aux termes du Cha-
pitre VII de la Charte des Nations Unies, à moins que le Conseil de sécurité 
n’en décide autrement.

Article 24

Obligation de la Cour de s’assurer de sa compétence

La Cour s’assure qu’elle est compétente pour connaître d’une affaire 
portée devant elle.

Quatrième partie.  Enquête et poursuites 

Article 25

Plainte 

1.  Tout État partie qui est également partie contractante à la Conven-
tion pour la prévention et la répression du crime de génocide du 9 décem-
bre 1948 peut déposer une plainte auprès du Procureur en alléguant qu’un 
crime de génocide paraît avoir été commis.

2.  Tout État partie qui accepte la juridiction de la Cour pour un 
crime en vertu de l’article 22 peut déposer une plainte auprès du Procureur 
en alléguant qu’un tel crime parait avoir été commis.
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3.  Dans la mesure du possible, la plainte précise les circonstances du 
crime allégué ainsi que l’identité de tout suspect et le lieu où il se trouve et 
elle est accompagnée des pièces à conviction dont l’État plaignant dispose.

4.  Dans les cas où le paragraphe 1 de l’article 23 s’applique, l’ouver-
ture d’une enquête n’exige pas le dépôt préalable d’une plainte.

Article 26

Enquête sur les crimes présumés

1.  Quand il reçoit une plainte ou la notification d’une décision prise 
par le Conseil de sécurité conformément au paragraphe 1 de l’article 23, le 
Procureur ouvre une enquête, à moins qu’il ne conclue qu’il n’y a pas de 
base possible à des poursuites en vertu du présent Statut et décide de ne pas 
ouvrir d’enquête, auquel cas il en informe la présidence. 

2.  Le Procureur peut :

a)  Convoquer et interroger suspects, victimes et témoins;

b)  Rassembler des éléments de preuve par documents et autres élé-
ments;

c) P rocéder à des enquêtes sur place;

d) P rendre les mesures nécessaires pour garantir le caractère confi-
dentiel des informations recueillies ou la protection de toute personne;

e)  En tant que de besoin, demander la coopération de tout État ou 
celle de l’Organisation des Nations Unies.

3.  La présidence peut, à la demande du Procureur, délivrer les cita-
tions à comparaître et les mandats qui peuvent être nécessaires à la conduite 
d’une enquête, y compris un mandat ordonnant l’arrestation provisoire 
d’un suspect en vertu du paragraphe 1 de l’article 28.

4.  Si, après enquête et eu égard, notamment, aux questions visées à 
l’article 35, il conclut à l’absence de motifs suffisants pour exercer des pour-
suites en vertu du présent Statut et décide de ne pas établir d’acte d’accu-
sation, le Procureur en informe la présidence en précisant la nature et la 
base de la plainte ainsi que les raisons pour lesquelles il n’établit pas d’acte 
d’accusation.

5.  À la demande d’un État plaignant ou, dans le cas visé au para-
graphe 1 de l’article 23, à la demande du Conseil de sécurité, la présidence 
examine toute décision du Procureur de ne pas ouvrir d’enquête ou de ne 
pas établir d’acte d’accusation et peut lui demander de reconsidérer ladite 
décision.
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6.  Toute personne soupçonnée d’un crime au sens du présent Statut 
doit :

a)  Avant d’être interrogée, être informée des soupçons qui pèsent 
sur elle et des droits suivants :
	 i)	 Garder le silence sans que ce silence soit pris en considération 

pour déterminer sa culpabilité ou son innocence; et
	 ii)	 Se faire assister par un défenseur de son choix ou, si elle n’a pas 

les moyens d’en rémunérer un, se voir attribuer d’office un con-
seil par la Cour;

b)  Ne pas être forcée de témoigner contre elle-même ou de s’avouer 
coupable;

c)  Si elle est interrogée dans une langue qu’elle ne comprend pas et ne 
parle pas, obtenir les services d’un interprète compétent ainsi que la traduc-
tion des documents sur lesquels elle doit être interrogée.

Article 27
Engagement des poursuites

1.  Si après enquête il conclut qu’à première vue il y a matière à pour-
suites, le Procureur dépose auprès du Greffier un acte d’accusation conte-
nant un exposé concis des faits reprochés au suspect et du ou des crimes 
dont celui-ci est accusé.

2.  La présidence examine l’acte d’accusation et toutes pièces à convic-
tion et décide :

a)  S’il y a bien à première vue matière à poursuites à raison d’un 
crime relevant de la compétence de la Cour; et

b)  Si, eu égard, notamment, aux questions visées à l’article 35, l’af-
faire, d’après les informations disponibles, doit ou non être jugée par la 
Cour.

Dans l’affirmative, la présidence confirme l’acte d’accusation et consti-
tue une chambre de première instance conformément à l’article 9.

3.  Si, après le report éventuellement nécessaire de sa décision pour 
supplément d’information, la présidence décide de ne pas confirmer l’acte 
d’accusation, elle en informe l’État plaignant ou, dans un cas relevant du 
paragraphe 1 de l’article 23, le Conseil de sécurité.

4.  La présidence peut, à la demande du Procureur, modifier l’acte 
d’accusation, auquel cas elle prend toutes les ordonnances nécessaires pour 
faire en sorte que l’accusé soit informé de la modification et dispose d’assez 
de temps pour préparer sa défense.

5.  La présidence peut prendre toute autre ordonnance nécessaire à 
la conduite du procès, y compris pour :
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a) F ixer la ou les langues à utiliser durant le procès;
b)  Exiger la communication à la défense, suffisamment tôt avant le 

procès pour lui permettre de se préparer, des éléments de preuve par docu-
ments ou autres éléments dont dispose le Procureur, que ce dernier ait ou 
non l’intention de les invoquer;

c)  Assurer l’échange d’informations entre le Procureur et la défense, 
afin que les deux parties soient suffisamment au fait des questions à tran-
cher au procès;

d)  Assurer la protection de l’accusé, des victimes et des témoins ainsi 
que des informations confidentielles.

Article 28

Arrestation

1.  À tout moment après l’ouverture d’une enquête, la présidence 
peut, à la demande du Procureur, délivrer un mandat ordonnant l’arresta-
tion provisoire d’un suspect :

a)  S’il existe une raison sérieuse de croire que le suspect peut avoir 
commis un crime relevant de la compétence de la Cour; et

b)  Si le suspect risque de ne pas comparaître à moins d’être placé en 
état d’arrestation provisoire.

2.  Tout suspect placé en état d’arrestation provisoire doit être remis 
en liberté si l’acte d’accusation n’est pas confirmé dans les quatre-vingt-dix 
jours suivant la date de son arrestation ou dans le délai plus long qui peut 
être autorisé par la présidence.

3.  Dès que possible après confirmation de l’acte d’accusation, le Pro-
cureur demande à la présidence de délivrer un mandat d’arrêt et de transfert 
de l’accusé. La présidence délivre le mandat à moins d’être assurée :

a)  Que l’accusé comparaîtra volontairement à l’audience; ou
b)  Qu’il existe des circonstances spéciales qui rendent pour le mo-

ment le mandat superflu.
4.  Toute personne arrêtée est informée au moment de son arresta-

tion des raisons de celle-ci et informée sans retard de toutes charges rete-
nues contre elle.

Article 29

Détention ou mise en liberté provisoires

1.  Toute personne arrêtée est déférée sans retard à l’autorité judi-
ciaire de l’État où l’arrestation a eu lieu. L’autorité judiciaire établit, confor-
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mément aux procédures applicables dans ledit État, que le mandat d’arrêt a 
été dûment signifié et que les droits de l’accusé ont été respectés.

2.  Toute personne arrêtée peut demander à la présidence sa mise en 
liberté provisoire. La présidence peut libérer l’accusé sans condition ou sous 
condition si elle est assurée qu’il comparaîtra.

3.  Toute personne arrêtée peut demander à la présidence de vérifier la 
régularité, au regard du présent Statut, de son arrestation ou de sa détention. 
Si la présidence décide que l’arrestation ou la détention était irrégulière, elle 
ordonne la mise en liberté de l’accusé et peut lui accorder réparation.

4.  Toute personne arrêtée est placée, en attendant d’être jugée ou 
mise en liberté sous condition, dans un lieu de détention approprié situé 
dans l’État où l’arrestation a été opérée, dans l’État où le procès doit se tenir 
ou, au besoin, dans l’État hôte.

Article 30

Signification de l’acte d’accusation

1.  Le Procureur veille à ce que soient signifiées personnellement à 
toute personne arrêtée, dès que possible après son placement en détention 
et dans une langue qu’elle comprend, des copies certifiées conformes des 
documents suivants :

a)  Dans le cas d’un suspect placé en état d’arrestation provisoire, un 
relevé des motifs de l’arrestation;

b)  Dans tous les autres cas, l’acte d’accusation confirmé;
c)  Un relevé des droits reconnus à l’accusé par le présent Statut.
2.  Dans tous les cas relevant de l’alinéa a du paragraphe 1, l’acte d’ac-

cusation, une fois confirmé, est signifié à l’accusé dans les meilleurs délais.
3.  Si, dans un délai de 60 jours après la confirmation de l’acte d’accu-

sation, l’accusé n’est pas détenu en exécution d’un mandat délivré en vertu 
du paragraphe 3 de l’article 28, ou si, pour une raison ou une autre, il n’est 
pas possible de satisfaire aux conditions prévues au paragraphe 1, la prési-
dence peut, à la demande du Procureur, prescrire tout autre moyen de por-
ter l’acte d’accusation à l’attention de l’accusé.

Article 31

Mise à la disposition du Procureur 
de personnes chargées de l’assister

1.  Le Procureur peut demander à un État partie de mettre à sa dispo-
sition des personnes qui seront chargées de l’assister dans une affaire, con-
formément au paragraphe 2.
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2.  Ces personnes doivent être à la disposition du Procureur pour 
toute la durée de l’affaire, à moins qu’il n’en soit convenu autrement. Elles 
sont placées sous l’autorité du Procureur et ne sollicitent ni ne reçoivent 
d’instructions d’aucun gouvernement ni d’aucune autre source que le Pro-
cureur dans l’exercice des fonctions qui leur sont assignées en vertu du pré-
sent article.

3.  Les conditions et modalités suivant lesquelles des personnes peu-
vent être mises à la disposition du Procureur en vertu du présent article sont 
approuvées par la présidence sur la recommandation du Procureur.

Cinquième partie.  Le procès 

Article 32
Lieu du procès

Sauf s’il en est décidé autrement par la présidence, le procès a lieu au 
siège de la Cour.

Article 33
Droit applicable

La Cour applique :
a)  Le présent Statut;
b)  Les traités applicables et les principes et règles du droit interna-

tional général;
c)  Le cas échéant, toute règle de droit interne.

Article 34
Contestation de la compétence

La compétence de la Cour peut être contestée, conformément au rè-
glement :

a)  Avant ou à l’ouverture du procès, par l’accusé ou par tout État in-
téressé; et

b)  À tout stade ultérieur du procès, par l’accusé.

Article 35
Questions de recevabilité

La Cour, sur requête de l’accusé ou à la demande d’un État intéressé à 
tout moment avant l’ouverture du procès ou bien d’office, décider, eu égard 
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aux buts du présent Statut énoncés dans son préambule, qu’une affaire por-
tée devant elle est irrecevable au motif que le crime :

a)  A fait l’objet d’une enquête dûment menée par un État ayant com-
pétence pour ledit crime, et que la décision dudit État de ne pas engager de 
poursuites est apparemment fondée;

b) F ait l’objet d’une enquête menée par un État qui a ou peut avoir 
compétence pour ledit crime, et que la Cour n’a pour le moment aucune 
raison de prendre aucune autre mesure relative audit crime; ou

c)  N’est pas suffisamment grave pour que la Cour ait lieu de prendre 
d’autres mesures.

Article 36

Procédure en vertu des articles 34 et 35

1.  Dans les procédures relevant des articles 34 et 35, l’accusé et l’État 
plaignant ont le droit de présenter leurs arguments.

2.  Dans les procédures relevant des articles 34 et 35, la décision est 
rendue par la Chambre de première instance, à moins qu’elle n’estime, eu 
égard à l’importance des questions en jeu, que l’affaire doit être renvoyée à 
la Chambre des recours.

Article 37

Présence de l’accusé au procès

1.  En règle générale, l’accusé doit être présent à son procès.
2.  La Chambre de première instance peut ordonner que le procès ait 

lieu en l’absence de l’accusé si :
a)  L’accusé est détenu ou a été mis en liberté provisoire et que, pour 

des raisons tenant à sa sécurité ou à sa santé, sa présence n’est pas souhai-
table;

b)  L’accusé persiste à troubler le déroulement du procès; ou
c)  L’accusé s’est évadé alors qu’il était régulièrement détenu en vertu 

du présent Statut ou n’a pas respecté les conditions de sa mise en liberté.
3.  La Chambre, si elle prend une ordonnance en vertu du paragra-

phe 2, s’assure que les droits reconnus à l’accusé par le présent Statut sont 
respectés, et en particulier :

a)  Que toutes les dispositions raisonnables ont été prises pour infor-
mer l’accusé des charges retenues contre lui; et

b)  Que l’accusé est représenté en justice, au besoin par un avocat dé-
signé par la Cour.
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4.  Dans les cas où un procès ne peut se tenir du fait de l’absence déli-
bérée de l’accusé, la Cour peut, conformément au règlement, constituer une 
chambre d’accusation aux fins ci-après :

a)  Recueillir les éléments de preuve;
b)  Examiner si les éléments de preuve établissent une présomption 

sérieuse de crime relevant de la compétence de la Cour; et
c)  Décerner et publier un mandat d’arrêt concernant l’accusé contre 

lequel une présomption sérieuse est établie.
5.  Si l’accusé est ultérieurement jugé en vertu du présent Statut :
a)  Les éléments de preuve produits devant la Chambre d’accusation 

sont admissibles;
b)  Aucun membre de la Chambre d’accusation ne peut ensuite siéger 

à la Chambre de première instance.

Article 38
Fonctions et pouvoirs de la Chambre de première instance

1.  À l’ouverture du procès, la Chambre de première instance :
a) F ait ordonner lecture de l’acte d’accusation;
b)  S’assure que les dispositions de l’alinéa b du paragraphe 5 de l’arti-

cle 27 et l’article 30 ont été appliquées suffisamment tôt avant le procès afin 
de donner à la défense assez de temps pour se préparer;

c)  S’assure que les autres droits reconnus à l’accusé par le présent Sta-
tut ont été respectés; et

d)  Autorise l’accusé à plaider coupable ou non coupable.
2.  La Chambre veille à ce que le procès soit conduit de façon équita-

ble et avec diligence, conformément au présent Statut et au règlement, dans 
le plein respect des droits de l’accusé et avec le souci requis de la protection 
des victimes et des témoins.

3.  La Chambre peut, sous réserve du règlement, examiner à la fois les 
charges retenues contre plusieurs accusés pour les mêmes faits.

4.  Le procès est public, à moins que la Chambre ne prononce le huis 
clos pour certaines audiences aux fins visées à l’article 43 ou bien en vue 
de protéger les informations confidentielles ou sensibles apportées par les 
dépositions.

5.  Sous réserve des dispositions du présent Statut et du règlement, la 
Chambre peut notamment, à la requête d’une partie ou bien d’office :

a)  Délivrer un mandat d’arrêt et de transfert d’un accusé qui n’est 
pas déjà à la garde de la Cour;

b)  Ordonner la comparution des témoins et leur audition;
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c)  Ordonner la production de documents et autres pièces à convic-
tion;

d)  Statuer sur l’admissibilité ou la pertinence des preuves produites;
e) P rotéger les informations confidentielles;
f)  Maintenir l’ordre à l’audience.
6.  La Chambre veille à ce que le Greffier établisse et conserve un pro-

cès-verbal intégral du procès reflétant exactement les débats.

Article 39

Principe de légalité (nullum crimen sine lege)

L’accusé ne peut être déclaré coupable :
a)  En cas de poursuites engagées à raison d’un des crimes visés aux 

alinéas a à d de l’article 20 que si l’acte ou l’omission dont il s’agit constituait 
un crime au regard du droit international;

b)  En cas de poursuites engagées à raison d’un crime relevant de 
l’alinéa e de l’article 20 que si le traité dont il s’agit était applicable à son 
comportement; au moment où ledit acte ou ladite omission a eu lieu.

Article 40

Présomption d’innocence

L’accusé est présumé innocent tant que sa culpabilité n’a pas été léga-
lement établie. C’est au Procureur qu’il incombe d’établir la culpabilité de 
l’accusé au-delà de tout doute raisonnable.

Article 41

Droits de l’accusé

1.  Toute personne accusée d’un crime en vertu du présent Statut a 
droit à ce que sa cause soit entendue équitablement et, sous réserve de l’arti-
cle 43, publiquement, et au moins aux garanties suivantes :

a)  Être informée, dans les meilleurs délais et en détail, dans une lan-
gue qu’elle comprend, de la nature et des motifs de l’accusation;

b)  Disposer du temps et des moyens nécessaires pour préparer sa dé-
fense et communiquer avec le conseil de son choix;

c)  Être jugée sans retard excessif;
d)  Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 37, être 

présente au procès, assurer elle-même sa défense ou se faire assister par un 
défenseur de son choix ou bien, si elle n’a pas de défenseur, être informée de 
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son droit d’en avoir un et se voir attribuer d’office un défenseur par la Cour, 
sans frais si elle n’a pas les moyens de le rémunérer;

e)  Interroger ou faire interroger les témoins à charge et obtenir la 
comparution et l’interrogatoire des témoins à décharge dans les mêmes 
conditions que les témoins à charge;

f)  Si la langue employée à l’une quelconque des audiences de la Cour 
ou dans l’un quelconque des documents qui lui sont présentés n’est pas une 
langue que l’accusé comprend et parle, bénéficier à titre gratuit de l’assis-
tance d’un interprète compétent ou des traductions nécessaires pour satis-
faire aux exigences de l’équité;

g)  Ne pas être forcée de témoigner contre elle-même ou de s’avouer 
coupable.

2.  Les éléments de preuve à décharge dont le parquet vient à dispo-
ser avant la conclusion du procès sont communiqués à la défense. En cas de 
doute quant à l’application du présent paragraphe ou quant à l’admissibilité 
des éléments de preuve, la Chambre de première instance décide.

Article 42
Non bis in idem

1.  Nul ne peut être traduit devant une autre juridiction pour un fait 
constitutif d’un crime du type de ceux visés à l’article 20 pour lequel il a déjà 
été jugé par la Cour.

2.  Quiconque a été traduit devant une autre juridiction pour un fait 
constitutif d’un crime du type de ceux visés à l’article 20 ne peut être jugé 
en vertu du présent Statut que :

a)  Si le fait en question était qualifié de crime ordinaire par ladite ju-
ridiction, et non de crime relevant de la compétence de la Cour; ou

b)  Si la procédure devant l’autre juridiction n’a pas été impartiale ou 
n’a pas été indépendante, ou bien visait à soustraire l’accusé à sa responsa-
bilité pénale internationale, ou bien si les poursuites n’ont pas été exercées 
avec diligence.

3. P our décider de la peine à infliger à une personne déclarée cou-
pable en vertu du présent Statut, la Cour tient compte de la mesure dans 
laquelle cette personne a déjà purgé une peine qui a pu lui être infligée par 
une autre juridiction pour le même fait.

Article 43
Protection de l’accusé, des victimes et des témoins

La Cour prend toutes les mesures nécessaires dont elle dispose pour 
protéger l’accusé, les victimes et les témoins et peut, à cette fin, ordonner le 
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huis clos ou permettre que les dépositions soient présentées par des moyens 
électroniques ou autres moyens spéciaux.

Article 44

Dépositions

1.  Avant de déposer, chaque témoin, conformément au règlement, 
prend l’engagement de dire la vérité dans sa déposition.

2.  Les États parties étendent les dispositions de leur législation qui 
sont applicables au faux témoignage aux dépositions faites par leurs ressor-
tissants en vertu du présent Statut et ils coopèrent avec la Cour aux enquêtes 
menées et, le cas échéant, aux poursuites engagées en cas de faux témoi-
gnage présumé.

3.  La Cour peut exiger d’être informée de la nature de toute dépo-
sition avant que celle-ci ne soit faite, afin de pouvoir se prononcer sur sa 
pertinence ou son admissibilité.

4.  La Cour n’exige pas la preuve des faits qui sont de notoriété publi-
que, mais elle peut en prendre acte comme tels.

5.  Les dépositions obtenues par des moyens contrevenant gravement 
aux dispositions du présent Statut ou à d’autres règles du droit international 
ne sont pas admissibles.

Article 45

Quorum et décision sur la culpabilité

1.  Au moins quatre juges membres de la Chambre de première ins-
tance doivent être présents à chaque étape du procès.

2.  Les décisions de la Chambre de première instance sont prises à la 
majorité des juges. Il faut l’accord d’au moins trois juges pour l’adoption de 
toute décision concernant la culpabilité ou l’acquittement de l’accusé et la 
peine à infliger.

3.  Si, après en avoir délibéré pendant un temps suffisamment long, la 
Chambre, réduite à quatre juges, ne peut parvenir à une décision, elle peut 
ordonner un nouveau procès.

4.  Les délibérations de la Cour sont et restent secrètes.

5.  La décision est sous forme écrite et contient un exposé complet et 
motivé des constatations et des conclusions. Il n’est prononcé que cette seule 
opinion dont il est donné lecture en audience publique.
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Article 46
Prononcé de la peine

1.  En cas de verdict de culpabilité, la Chambre de première instance 
tient une audience supplémentaire pour examiner tous éléments servant à 
la détermination de la peine, pour permettre au Procureur et à la défense de 
faire des déclarations et considérer quelle peine il y a lieu d’infliger.

2. P our fixer la peine, la Chambre tient compte de facteurs tels que 
la gravité du crime et la situation personnelle de la personne déclarée cou-
pable.

Article 47
Peines applicables

1.  La Cour peut infliger à une personne déclarée coupable d’un crime 
en vertu du présent Statut une ou plusieurs des peines ci-après :

a) P eine d’emprisonnement à vie ou d’emprisonnement à tant d’un 
nombre spécifié d’années;

b)  Amende.
2. P our fixer la durée d’une peine d’emprisonnement ou le montant 

d’une amende, la Cour peut tenir compte des peines prévues par la loi :
a)  Soit de l’État dont le coupable est ressortissant;
b)  Soit de l’État sur le territoire duquel le crime a été commis;
c)  Soit de l’État qui avait la garde de l’accusé ou avait compétence à 

son égard.
3.  Les amendes payées peuvent être transférées, par ordre de la Cour, 

à un ou plusieurs des bénéficiaires ci-après :
a)  Le Greffier, pour couvrir les frais du procès;
b)  Un État dont les ressortissants ont été les victimes du crime;
c)  Un fonds créé par le Secrétaire général de l’Organisation des Na-

tions Unies au profit des victimes de crimes.

Sixième partie.  Recours et révision 

Article 48

Recours contre la décision sur la culpabilité ou la peine
1.  Le Procureur et la personne déclarée coupable peuvent, confor-

mément au règlement, former un recours contre une décision rendue sur 
la base des articles 45 ou 47, pour erreur de procédure, erreur de fait ou de 
droit ou bien disproportion entre le crime et la peine.
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2.  À moins que la Chambre de première instance n’en décide autre-
ment, la personne déclarée coupable reste détenue pendant la procédure de 
recours.

Article 49
Procédure de recours

1.  La Chambre des recours a tous les pouvoirs de la Chambre de pre-
mière instance.

2.  Si la Chambre conclut que la procédure faisant l’objet du recours 
a été viciée ou que la décision rendue est entachée d’une erreur de fait ou de 
droit, elle peut :

a)  Si le recours est introduit par la personne déclarée coupable, in-
firmer ou rectifier la décision rendue ou si besoin est, ordonner un nouveau 
procès;

b)  Si le recours est introduit par le Procureur contre un acquitte-
ment, ordonner un nouveau procès.

3.  Si, dans le cadre d’un recours contre une condamnation, la Cham-
bre constate que la peine est manifestement disproportionnée au crime, elle 
peut la modifier conformément à l’article 47.

4.  La décision de la Chambre est prise à la majorité des juges et ren-
due en audience publique. Le quorum est de six juges.

5.  Sous réserve de l’article 50, la décision de la Chambre est défini-
tive.

Article 50
Révision

1.  La personne déclarée coupable ou le Procureur peuvent, confor-
mément au règlement, adresser à la présidence une demande en révision de 
la condamnation au motif qu’il a été découvert un fait nouveau, dont le re-
quérant n’avait pas connaissance au moment où la condamnation a été pro-
noncée ou confirmée et qui aurait pu avoir sur elle une influence décisive.

2.  La présidence demande au Procureur ou à la personne déclarée 
coupable, selon le cas, de présenter par écrit des observations sur la receva-
bilité de la demande.

3.  Si la présidence estime que le fait nouveau pourrait entraîner la 
révision de la condamnation, elle peut :

a)  Réunir à nouveau la Chambre de première instance;
b)  Constituer une nouvelle chambre de première instance; ou
c)  Renvoyer la question à la Chambre des recours;
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afin que la Chambre établisse, après avoir entendu les parties, si le fait 
nouveau devrait ou non entraîner la révision de la condamnation.

Septième partie.  Coopération internationale 
et assistance judiciaire

Article 51
Coopération et assistance judiciaire

1.  Les États parties coopèrent avec la Cour dans toutes enquêtes et 
procédures conduites en vertu du présent Statut.

2.  Le Greffier peut transmettre à tout État une demande de coopéra-
tion et d’assistance judiciaire au sujet d’un crime, portant notamment, mais 
sans s’y limiter, sur :

a)  L’identification et la recherche de personnes;
b)  L’enregistrement de dépositions et la production d’éléments de 

preuve;
c)  La signification de documents;
d)  L’arrestation ou la mise en détention de personnes;
e)  Tout autre élément de nature à faciliter l’administration de la jus-

tice, y compris les mesures conservatoires qui peuvent être nécessaires.
3.  Dès réception d’une demande adressée en vertu du paragraphe 2 :
a)  Dans un cas relevant de l’alinéa a du paragraphe 1 de l’article 21, 

tous les États parties;
b)  Dans tous les autres cas, les États parties qui ont accepté la juridic-

tion de la Cour pour le crime dont il s’agit; 
répondent sans retard injustifié à ladite demande.

Article 52
Mesures conservatoires

1.  En cas de besoin, la Cour peut demander à un État de prendre les 
mesures conservatoires nécessaires, notamment les suivantes :

a) P rocéder à l’arrestation provisoire d’un suspect;
b)  Saisir des documents ou autres éléments de preuve;
c)  Empêcher qu’un témoin soit victime de sévices ou de mesures 

d’intimidation ou que des pièces à conviction soient détruites.
2.  La Cour fait suivre une demande formulée en vertu du paragra-

phe 1, dès que possible et en tout cas dans un délai de vingt-huit jours, d’une 
demande en bonne et due forme d’assistance faite conformément à l’arti-
cle 57.
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Article 53

Transfert d’un accusé à la Cour

1.  Le Greffier transmet à tout État sur le territoire duquel l’accusé 
peut se trouver un mandat d’arrêt et de transfert de l’accusé délivré en vertu 
de l’article 28 et demande à cet État de coopérer à l’arrestation et au transfert 
de l’accusé.

2.  Dès réception d’une demande adressée en vertu du paragra-
phe 1 :

a)  Tous les États parties,
	 i)	 Dans le cas relevant de l’alinéa a du paragraphe 1 de l’article 21; 

ou
	 ii)	 Qui ont accepté la juridiction de la Cour pour le crime dont il 

s’agit;
prennent immédiatement, sous réserve des paragraphes 5 et 6, des mesu-
res pour arrêter l’accusé et le transférer à la Cour;

b)  Dans le cas d’un crime relevant de l’alinéa e de l’article 20, un État 
partie qui est partie au traité applicable mais n’a pas accepté la juridiction 
de la Cour pour ce crime, s’il décide de ne pas transférer l’accusé à la Cour, 
prend immédiatement toutes les dispositions nécessaires pour extrader l’ac-
cusé vers un État requérant ou saisit ses autorités compétentes de l’affaire 
aux fins de poursuites;

c)  Dans tous les autres cas, l’État partie examine s’il peut, confor-
mément à ses procédures légales, prendre des mesures pour arrêter l’accusé 
et le transférer à la Cour, ou bien s’il doit prendre des dispositions pour ex-
trader l’accusé vers un État requérant ou saisir ses autorités compétentes de 
l’affaire aux fins de poursuites.

3.  Le transfert d’un accusé à la Cour vaut, entre les États parties au 
présent Statut qui acceptent la juridiction de la Cour pour le crime dont il 
s’agit, exécution d’une disposition de tout traité exigeant soit l’extradition 
d’un suspect soit le renvoi de l’affaire aux autorités compétentes de l’État 
requis aux fins de poursuites.

4.  Un État partie qui accepte la juridiction de la Cour pour le crime 
dont il s’agit donne autant que possible la priorité à une demande qui lui 
est adressée conformément au paragraphe 1 sur les demandes d’extradition 
émanant d’États.

5.  Un État partie peut différer l’application du paragraphe 2 si l’ac-
cusé est sous sa garde ou son contrôle et fait l’objet de poursuites pour un 
crime grave, ou purge une peine qui lui a été infligée par un tribunal pour 
un crime. Dans les 45 jours suivant la réception de la demande, il informe le 
Greffier des raisons de ce retard. En pareil cas, l’État requis :
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a) P eut consentir à un transfert temporaire de l’accusé afin qu’il soit 
jugé en vertu du présent Statut; ou

b)  Se conforme aux dispositions du paragraphe 2 après achèvement 
ou abandon des poursuites ou bien exécution de la peine, selon le cas.

6.  Un État partie peut, dans les quarante-cinq jours suivant la ré-
ception d’une demande qui lui est adressée en vertu du paragraphe 1, prier 
la Cour de retirer sa demande en déposant par écrit auprès du Greffier une 
requête motivée à cet effet. En attendant que la Cour ait statué sur cette 
requête, l’État intéressé peut différer l’application du paragraphe 2, mais il 
prend toutes mesures conservatoires nécessaires pour que l’accusé demeure 
sous sa garde ou son contrôle.

Article 54
Obligation d’extrader ou de poursuivre

Dans le cas d’un crime relevant de l’alinéa e de l’article 20, l’État partie 
au présent Statut ayant la garde du suspect qui est partie au traité en ques-
tion mais n’a pas accepté la juridiction de la Cour pour le crime dont il s’agit 
aux fins de l’alinéa b, i du paragraphe 1 de l’article 21, soit prend toutes les 
dispositions nécessaires pour extrader le suspect vers un État qui le réclame 
aux fins de poursuites, soit saisit ses autorités compétentes aux mêmes fins.

Article 55
Règle de la spécialité

1.  Une personne transférée à la Cour en application de l’article 53 ne 
peut être ni poursuivie ni condamnée pour un crime autre que celui qui a 
motivé son transfert à la Cour.

2.  Les éléments de preuve produits conformément à la présente partie 
ne peuvent, si l’État qui les fournit le demande, servir de moyens de preuve 
à une autre fin que celle pour laquelle ils ont été fournis, à moins que ce ne 
soit nécessaire pour préserver le droit d’un accusé en vertu du paragraphe 2 
de l’article 41.

3.  La Cour peut demander à l’État intéressé de déroger aux condi-
tions posées aux paragraphes 1 ou 2 pour des raisons et à des fins qu’elle 
indique dans sa demande.

Article 56
Coopération avec les États non parties au Statut

Les États non parties au présent Statut peuvent prêter leur assistance 
pour les questions visées dans la présente partie par courtoisie internatio-
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nale, ou bien en vertu d’une déclaration unilatérale ou bien en application 
d’un arrangement spécial ou autre accord avec la Cour.

Article 57

Communications et documentation

1.  Les demandes adressées en vertu de la présente partie le sont par 
écrit ou sont mises immédiatement par écrit et l’échange a lieu entre l’auto-
rité nationale compétente et le Greffier. Les États parties communiquent à 
cet effet au Greffier les nom et adresse de leur autorité nationale compé-
tente.

2.  S’il y a lieu, des communications peuvent aussi se faire par l’entre-
mise de l’Organisation internationale de police criminelle.

3.  Toute demande adressée en vertu de la présente partie comprend, 
selon qu’il convient, les éléments suivants :

a)  Un bref exposé de l’objet de la demande et de l’assistance deman-
dée, y compris le fondement juridique et les motifs de la demande;

b)  Des renseignements sur la personne qui fait l’objet de la demande 
ou sur les éléments de preuve demandés, suffisamment détaillés pour en 
permettre l’identification;

c)  Une brève description des faits essentiels qui sont à la base de la 
demande; et

d)  Des renseignements sur la plainte ou les charges auxquelles la de-
mande se rapporte et sur le fondement de la compétence de la Cour.

4.  L’État requis, s’il considère que les indications contenues dans la 
demande ne sont pas suffisantes pour lui permettre d’y répondre, peut de-
mander des précisions.

Huitième partie.  Exécution 

Article 58

Reconnaissance des arrêts

Les États parties s’engagent à reconnaître les arrêts de la Cour.

Article 59

Exécution des peines

1.  Une peine d’emprisonnement est purgée dans un État désigné par 
la Cour sur une liste d’États lui ayant fait savoir qu’ils étaient disposés à re-
cevoir des condamnés.
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2.  Si aucun État n’est désigné en vertu du paragraphe 1, la peine 
d’emprisonnement est purgée dans un établissement pénitentiaire mis à 
disposition par l’État hôte.

3.  Les peines d’emprisonnement sont exécutées sous le contrôle de la 
Cour conformément à son règlement.

Article 60
Grâce, libération conditionnelle et commutation de peine

1.  Lorsque, en vertu d’une loi généralement applicable de l’État de 
détention, une personne se trouvant dans la même situation que la personne 
condamnée par la Cour et ayant été condamnée pour le même comporte-
ment par un tribunal de cet État aurait la possibilité d’obtenir sa grâce, sa 
libération conditionnelle ou une commutation de peine, ledit État le notifie 
à la Cour.

2.  Lorsqu’une notification est faite conformément au paragraphe 1, 
le détenu peut adresser à la Cour, conformément au règlement, une requête 
en vue d’obtenir sa grâce, sa libération conditionnelle ou une commutation 
de peine.

3.  Si la présidence décide qu’une requête faite conformément au pa-
ragraphe 2 est apparemment fondée, elle convoque une chambre composée 
de cinq juges pour examiner et décider si, dans l’intérêt de la justice, la per-
sonne condamnée doit se voir accorder sa grâce, sa libération condition-
nelle ou une commutation de peine, et sur quelle base.

4.  Quand elle prononce une peine d’emprisonnement, une chambre 
peut préciser que la peine devra être subie conformément à des lois détermi-
nées de l’État de détention concernant la grâce, la libération conditionnelle 
ou la commutation de peine. Le consentement de la Cour n’est pas requis 
pour les mesures que peut prendre ultérieurement ledit État conformément 
auxdites lois, mais toute décision susceptible de modifier sensiblement 
les conditions ou la durée de la détention est notifiée à la Cour au moins 
45 jours à l’avance.

5.  Sous réserve des dispositions des paragraphes 3 et 4, une personne 
qui purge une peine prononcée par la Cour ne doit pas être libérée avant 
son terme.

b)  Annexe.  Crimes définis ou visés 
par des traités (voir art. 20, al. e)

1.  Les infractions graves :
a)  À la Convention de Genève pour l’amélioration du sort des blessés 

et des malades dans les forces armées en campagne du 12 août 1949, telles 
qu’elles sont définies à l’article 50 de ladite Convention;
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b)  À la Convention de Genève pour l’amélioration du sort des bles-
sés, des malades et des naufragés des forces armées sur mer du 12 août 1949, 
telles qu’elles sont définies à l’article 51 de ladite Convention;

c)  À la Convention de Genève relative au traitement des prisonniers 
de guerre du 12 août 1949, telles qu’elles sont définies à l’article 130 de ladite 
Convention;

d)  À la Convention de Genève relative à la protection des personnes 
civiles en temps de guerre du 12 août 1949, telles qu’elles sont définies à l’ar-
ticle 147 de ladite Convention;

e)  Au Protocole additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 
1949, relatif à la protection des victimes des conflits armés internationaux 
(Protocole I), du 8 juin 1977, telles qu’elles sont définies à l’article 85 dudit 
Protocole.

2.  La capture illicite d’aéronefs, telle qu’elle est définie à l’article pre-
mier de la Convention pour la répression de la capture illicite d’aéronefs du 
16 décembre 1970.

3.  Les crimes définis à l’article premier de la Convention pour la 
répression d’actes illicites dirigés contre la sécurité de l’aviation civile du 
23 septembre 1971.

4.  L’apartheid et les crimes connexes, tels qu’ils sont définis à l’arti-
cle II de la Convention internationale sur l’élimination et la répression du 
crime d’apartheid du 30 novembre 1973.

5.  Les crimes définis à l’article 2 de la Convention sur la prévention et 
la répression des infractions contre les personnes jouissant d’une protection 
internationale y compris les agents diplomatiques du 14 décembre 1973.

6.  La prise d’otages et les crimes connexes, tels qu’ils sont définis à 
l’article premier de la Convention internationale contre la prise d’otages du 
17 décembre 1979.

7.  Le crime de torture, punissable en vertu de l’article 4 de la Conven-
tion contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants du 10 décembre 1984.

8.  Les crimes définis à l’article 3 de la Convention pour la répres-
sion d’actes illicites contre la sécurité de la navigation maritime et à l’arti-
cle 2 du Protocole pour la répression d’actes illicites contre la sécurité des 
plates-formes fixes situées sur le plateau continental, tous deux du 10 mars 
1988.

9.  Les crimes liés au trafic illicite de stupéfiants et de substances psy-
chotropes tels qu’ils sont envisagés au paragraphe 1 de l’article 3 de la Con-
vention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de subs-
tances psychotropes du 20 décembre 1988 qui, eu égard à l’article 2 de la 
Convention, constituent des crimes ayant une dimension internationale.
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c)  Appendice I.  Propositions éventuelles à inclure 
dans le traité destiné à accompagner le projet de statut

1.  La Commission considère que le statut sera joint à un traité entre 
les États parties. Ce traité porterait création de la cour et prévoirait les mo-
dalités de supervision de son administration par les États parties. Il traite-
rait également de questions telles que le financement, l’entrée en vigueur et 
d’autres questions, comme cela se doit pour tout nouvel instrument portant 
création d’une entité comme la cour.

2.  La Commission a pour pratique de ne pas rédiger de clauses fina-
les pour ses projets d’articles et elle n’a donc pas cherché à élaborer d’ensem-
ble de dispositions destiné au traité auquel le statut serait joint et qui com-
porterait des clauses de cette nature. Cependant, la Sixième Commission de 
l’Assemblée générale s’est déjà intéressée à un certain nombre de questions 
qu’il faudra régler lors de la conclusion d’un tel traité et la Commission a 
pensé qu’il pouvait être utile d’esquisser les différentes options qui s’offrent 
à cet égard.

3.  Il faudra régler, notamment, les questions ci-après :
a)  Entrée en vigueur : le statut de la cour doit refléter et représen-

ter les intérêts de la communauté internationale dans son ensemble en ce 
qui concerne la poursuite de certains crimes de portée internationale d’une 
gravité extrême. En conséquence, il faudra que le statut et le traité auquel il 
sera joint soient ratifiés par un nombre non négligeable d’États parties pour 
pouvoir entrer en vigueur.

b)  Administration : l’administration de la cour en tant qu’entité est 
confiée à la présidence (voir art. 8). Les États parties devront toutefois se 
réunir de temps à autre pour traiter de questions telles que les finances et 
l’administration de la cour et pour examiner les rapports périodiques de la 
cour et d’autres questions. Il faudra arrêter les modalités de l’action concer-
tée des États parties.

c)  Financement : une étude approfondie des questions financières 
s’impose dès les premiers stades de toute discussion sur le projet de créa-
tion d’une cour. En gros, deux possibilités se présentent : un financement 
direct par les États parties ou bien un financement total ou partiel par le 
biais des mécanismes budgétaires de l’Organisation des Nations Unies. Ce 
dernier mode de financement n’est en effet pas nécessairement exclu dans le 
cas d’une entité distincte reliée à l’Organisation (voir le cas du Comité des 
droits de l’homme). Le statut est rédigé de manière à réduire au minimum 
le coût de la mise en place de la cour elle-même. En revanche, un certain 
nombre de membres ont souligné que les enquêtes et les poursuites engagées 
en application du statut pouvaient être onéreuses. Il faudra aussi prendre 
des dispositions pour couvrir le coût de l’emprisonnement des personnes 
condamnées en vertu du statut.
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d)  Amendements au statut et révision : le traité auquel sera joint le 
statut doit naturellement prévoir la possibilité d’amender le statut. De l’avis 
de la Commission, il devrait prévoir aussi la révision du statut à la demande 
d’un nombre spécifié d’États parties au terme d’un délai qui pourrait être 
fixé à cinq ans. À l’occasion de l’examen d’amendements au statut ou de sa 
révision, la question se posera de savoir s’il y a lieu de réviser la liste des 
crimes figurant à l’annexe pour y incorporer les conventions nouvelles ins-
tituant des crimes. Il pourra s’agir d’instruments en cours d’élaboration, 
comme le projet de code des crimes contre la paix et la sécurité de l’huma-
nité ou la convention envisagée sur la protection du personnel des Nations 
Unies chargé du maintien de la paix.

e)  Réserves : que le projet de statut soit ou non considéré comme un 
« acte constitutif d’une organisation internationale » au sens du paragra-
phe 3 de l’article 20 de la Convention de Vienne sur le droit des traités, il 
est certainement très proche d’un acte constitutif et les considérations qui 
ont induit les auteurs à exiger l’acceptation de « l’organe compétent de cette 
organisation » au paragraphe 3 de l’article 20 s’appliquent ici de façon assez 
similaire. Le projet de statut a été conçu comme une structure d’un seul 
tenant, dans laquelle un équilibre a été instauré entre différents éléments et 
critères nécessaires au fonctionnement de la cour : il doit s’appliquer dans 
son ensemble. Ces considérations tendent à étayer l’idée qu’il ne faudrait 
pas autoriser de réserves au statut et au traité auquel il sera joint ou bien 
qu’il faudrait sinon en limiter la portée. Il appartiendra naturellement aux 
États parties de se pencher sur cette question dans le cadre des négociations 
en vue de l’adoption du statut et de la conclusion du traité auquel ledit statut 
sera joint.

f)  Règlement des différends : la cour devra, bien entendu, détermi-
ner sa propre compétence (voir art. 24 et 34) et elle devra donc traiter de 
toute question liée à l’interprétation et à l’application du statut qui se posera 
dans le cadre de l’exercice de cette compétence. Il faudra aussi examiner les 
moyens de régler les autres différends qui pourront surgir entre les États 
parties au sujet de l’interprétation et de la mise en œuvre du traité auquel le 
statut sera intégré.
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d)  Appendice II. D ispositions conventionnelles pertinentes 
mentionnées dans l’annexe (voir art. 20, al. e)

1.	 Convention de Genève pour l’amélioration du sort des blessés 
et des malades dans les forces armées en campagne du 12 août 
1949

Article 50
Les infractions graves visées à l’article précédent sont celles qui com-

portent l’un ou l’autre des actes suivants, s’ils sont commis contre des per-
sonnes ou des biens protégés par la Convention : l’homicide intentionnel, la 
torture ou les traitements inhumains, y compris les expériences biologiques, 
le fait de causer intentionnellement de grandes souffrances ou de porter des 
atteintes graves à l’intégrité physique ou à la santé, la destruction et l’appro-
priation de biens, non justifiées par des nécessités militaires et exécutées sur 
une grande échelle de façon illicite et arbitraire.

2.	 Convention de Genève pour l’amélioration du sort des blessés, 
des malades et des naufragés des forces armées sur mer 
du 12 août 1949

Article 51
Les infractions graves visées à l’article précédent sont celles qui com-

portent l’un ou l’autre des actes suivants, s’ils sont commis contre des per-
sonnes ou des biens protégés par la Convention : l’homicide intentionnel, la 
torture ou les traitements inhumains, y compris les expériences biologiques, 
le fait de causer intentionnellement de grandes souffrances ou de porter des 
atteintes graves à l’intégrité physique ou à la santé, la destruction et l’appro-
priation de biens, non justifiées par des nécessités militaires et exécutées sur 
une grande échelle de façon illicite et arbitraire.

3.	 Convention de Genève relative au traitement 
des prisonniers de guerre du 12 août 1949

Article 130
Les infractions graves visées à l’article précédent sont celles qui com-

portent l’un ou l’autre des actes suivants, s’ils sont commis contre des per-
sonnes ou des biens protégés par la Convention : l’homicide intentionnel, la 
torture ou les traitements inhumains, y compris les expériences biologiques, 
le fait de causer intentionnellement de grandes souffrances ou de porter des 
atteintes graves à l’intégrité physique ou à la santé, le fait de contraindre un 
prisonnier de guerre à servir dans les forces armées de la Puissance enne-
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mie, ou celui de le priver de son droit d’être jugé régulièrement et impartia-
lement selon les prescriptions de la présente Convention.

4.	 Convention de Genève relative à la protection 
des personnes civiles en temps de guerre du 12 août 1949

Article 147
Les infractions graves visées à l’article précédent sont celles qui com-

portent l’un ou l’autre des actes suivants, s’ils sont commis contre des per-
sonnes ou des biens protégés par la Convention : l’homicide intentionnel, 
la torture ou les traitements inhumains, y compris les expériences biologi-
ques, le fait de causer intentionnellement de grandes souffrances ou de por-
ter des atteintes graves à l’intégrité physique ou à la santé, la déportation ou 
le transfert illégaux, la détention illégale, le fait de contraindre une personne 
protégée à servir dans les forces armées de la Puissance ennemie, ou celui de 
la priver de son droit d’être jugée régulièrement et impartialement selon les 
prescriptions de la présente Convention, la prise d’otages, la destruction et 
l’appropriation de biens non justifiées par des nécessités militaires et exécu-
tées sur une grande échelle de façon illicite et arbitraire.

5.	 Protocole additionnel aux Conventions de Genève 
du 12 août 1949 relatif à la protection des victimes  
des conflits armés internationaux (Protocole I)

Article 85
Répression des infractions au présent Protocole

1.  Les dispositions des Conventions relatives à la répression des in-
fractions et des infractions graves, complétées par la présente section, s’ap-
pliquent à la répression des infractions et des infractions graves au présent 
Protocole.

2. Les actes qualifiés d’infractions graves dans les Conventions consti-
tuent des infractions graves au présent Protocole s’ils sont commis contre 
des personnes au pouvoir d’une Partie adverse protégées par les articles 44, 
45 et 73 du présent Protocole, ou contre des blessés, des malades ou des 
naufragés de la Partie adverse protégés par le présent Protocole, ou contre 
le personnel sanitaire ou religieux, des unités sanitaires ou des moyens de 
transport sanitaire qui sont sous le contrôle de la Partie adverse et protégés 
par le présent Protocole.

3.  Outre les infractions graves définies à l’article 11, les actes sui-
vants, lorsqu’ils sont commis intentionnellement, en violation des disposi-
tions pertinentes du présent Protocole, et qu’ils entraînent la mort ou cau-
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sent des atteintes graves à l’intégrité physique ou à la santé, sont considérés 
comme des infractions graves au présent Protocole :

a)  Soumettre la population civile ou des personnes civiles à une at-
taque;

b)  Lancer une attaque sans discrimination atteignant la population 
civile ou des biens de caractère civil, en sachant que cette attaque causera 
des pertes en vies humaines, des blessures aux personnes civiles ou des 
dommages aux biens de caractère civil, qui sont excessifs au sens de l’arti-
cle 57, paragraphe 2, a, iii;

c)  Lancer une attaque contre des ouvrages ou installations contenant 
des forces dangereuses, en sachant que cette attaque causera des pertes en 
vies humaines, des blessures aux personnes civiles ou des dommages aux 
biens de caractère civil, qui sont excessifs au sens de l’article 57, paragra-
phe 2, a, iii;

d)  Soumettre à une attaque des localités non défendues et des zones 
démilitarisées;

e)  Soumettre une personne à une attaque en la sachant hors de com-
bat;

f)  Utiliser perfidement, en violation de l’article 37, le signe distinc-
tif de la Croix-Rouge, du Croissant-Rouge ou du Lion-et-Soleil-Rouges ou 
d’autres signes protecteurs reconnus par les Conventions ou par le présent 
Protocole.

4.  Outre les infractions graves définies aux paragraphes précédents 
et dans les Conventions, les actes suivants sont considérés comme des in-
fractions graves au Protocole lorsqu’ils sont commis intentionnellement et 
en violation des Conventions ou du présent Protocole :

a)  Le transfert par la Puissance occupante d’une partie de sa popula-
tion civile dans le territoire qu’elle occupe, ou la déportation ou le transfert 
à l’intérieur ou hors du territoire occupé de la totalité ou d’une partie de la 
population de ce territoire, en violation de l’article 49 de la quatrième Con-
vention;

b)  Tout retard injustifié dans le rapatriement des prisonniers de 
guerre ou des civils;

c)  Les pratiques de l’apartheid et les autres pratiques inhumaines et 
dégradantes, fondées sur la discrimination raciale, qui donnent lieu à des 
outrages à la dignité personnelle;

d)  Le fait de diriger des attaques contre les monuments historiques, 
les œuvres d’art ou les lieux de culte clairement reconnus qui constituent 
le patrimoine culturel ou spirituel des peuples et auxquels une protection 
spéciale a été accordée en vertu d’un arrangement particulier, par exemple 
dans le cadre d’une organisation internationale compétente, provoquant 
ainsi leur destruction sur une grande échelle, alors qu’il n’existe aucune 
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preuve de violation par la Partie adverse de l’article 53, alinéa b, et que les 
monuments historiques, œuvres d’art et lieux de culte en question ne sont 
pas situés à proximité immédiate d’objectifs militaires;

e)  Le fait de priver une personne protégée par les Conventions ou 
visée au paragraphe 2 du présent article de son droit d’être jugée régulière-
ment et impartialement.

5.  Sous réserve de l’application des Conventions et du présent Pro-
tocole, les infractions graves à ces instruments sont considérées comme des 
crimes de guerre.

6.	 Convention pour la répression de la capture illicite d’aéronefs

Article premier

Commet une infraction pénale (ci-après dénommée «  l’infraction ») 
toute personne qui, à bord d’un aéronef en vol,

a)  Illicitement et par violence ou menace de violence s’empare de cet 
aéronef ou en exerce le contrôle ou tente de commettre l’un de ces actes, ou

b)  Est le complice d’une personne qui commet ou tente de commet-
tre l’un de ces actes.

7.	 Convention pour la répression d’actes illicites  
dirigés contre la sécurité de l’aviation civile

Article premier

1.  Commet une infraction pénale toute personne qui illicitement et 
intentionnellement :

a)  Accomplit un acte de violence à l’encontre d’une personne se trou-
vant à bord d’un aéronef en vol, si cet acte est de nature à compromettre la 
sécurité de cet aéronef;

b)  Détruit un aéronef en service ou cause à un tel aéronef des dom-
mages qui le rendent inapte au vol ou qui sont de nature à compromettre sa 
sécurité en vol;

c) P lace ou fait placer sur un aéronef en service, par quelque moyen 
que ce soit, un dispositif ou des substances propres à détruire ledit aéronef 
ou à lui causer des dommages qui le rendent inapte au vol ou qui sont de 
nature à compromettre sa sécurité en vol;

d)  Détruit ou endommage des installations ou services de naviga-
tion aérienne ou en perturbe le fonctionnement, si l’un de ces actes est de 
nature à compromettre la sécurité d’aéronefs en vol;
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e)  Communique une information qu’elle sait être fausse et, de ce fait, 
compromet la sécurité d’un aéronef en vol.

2.  Commet également une infraction pénale toute personne qui :
a)  Tente de commettre l’une des infractions énumérées en paragra-

phe 1 du présent article;
b)  Est le complice de la personne qui commet ou tente de commettre 

l’une de ces infractions.

8.	 Convention internationale sur l’élimination  
et la répression du crime d’apartheid

Article II
Aux fins de la présente Convention, l’expression « crime d’apartheid », 

qui englobe les politiques et pratiques semblables de ségrégation et de dis-
crimination raciales, telles qu’elles sont pratiquées en Afrique australe, dé-
signe les actes inhumains indiqués ci-après, commis en vue d’instituer ou 
d’entretenir la domination d’un groupe racial d’êtres humains sur n’im-
porte quel autre groupe racial d’êtres humains et d’opprimer systématique-
ment celui-ci :

a)  Refuser à un membre ou à des membres d’un groupe racial ou de 
plusieurs groupes raciaux le droit à la vie et à la liberté de la personne :
	 i)	 En ôtant la vie à des membres d’un groupe racial ou de plusieurs 

groupes raciaux;
	 ii)	 En portant gravement atteinte à l’intégrité physique ou mentale, 

à la liberté ou à la dignité des membres d’un groupe racial ou de 
plusieurs groupes raciaux, ou en les soumettant à la torture ou à 
des peines ou des traitements cruels, inhumains ou dégradants;

	 iii)	 En arrêtant arbitrairement et en emprisonnant illégalement les 
membres d’un groupe racial ou de plusieurs groupes raciaux;

b)  Imposer délibérément à un groupe racial ou à plusieurs groupes 
raciaux des conditions de vie destinées à entraîner leur destruction physi-
que totale ou partielle;

c) P rendre des mesures, législatives ou autres, destinées à empêcher 
un groupe racial ou plusieurs groupes raciaux de participer à la vie poli-
tique, sociale, économique et culturelle du pays et créer délibérément des 
conditions faisant obstacle au plein développement du groupe ou des grou-
pes raciaux considérés, en particulier en privant les membres d’un groupe 
racial ou de plusieurs des libertés et droits fondamentaux de l’homme, no-
tamment le droit au travail, le droit de former des syndicats reconnus, le 
droit à l’éducation, le droit de quitter son pays et d’y revenir, le droit à une 
nationalité, le droit de circuler librement et de choisir sa résidence, le droit à 
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la liberté d’opinion et d’expression et le droit à la liberté de réunion et d’as-
sociation pacifiques;

d) P rendre des mesures, y compris des mesures législatives, visant à 
diviser la population selon des critères raciaux en créant des réserves et des 
ghettos séparés pour les membres d’un groupe racial ou de plusieurs grou-
pes raciaux, en interdisant les mariages entre personnes appartenant à des 
groupes raciaux différents, et en expropriant les biens-fonds appartenant à 
un groupe racial ou à plusieurs groupes raciaux ou à des membres de ces 
groupes;

e)  Exploiter le travail des membres d’un groupe racial ou de plusieurs 
groupes raciaux, en particulier en les soumettant au travail forcé;

f) P ersécuter des organisations ou des personnes, en les privant des 
libertés et droits fondamentaux, parce qu’elles s’opposent à l’apartheid.

9.	 Convention sur la prévention et la répression des infractions 
contre les personnes jouissant d’une protection internationale, 
y compris les agents diplomatiques

Article 2

1.  Le fait intentionnel :
a)  De commettre un meurtre, un enlèvement ou une autre attaque 

contre la personne ou la liberté d’une personne jouissant d’une protection 
internationale;

b)  De commettre, en recourant à la violence, contre les locaux offi-
ciels, le logement privé ou les moyens de transport d’une personne jouissant 
d’une protection internationale une attaque de nature à mettre sa personne 
ou sa liberté en danger;

c)  De menacer de commettre une telle attaque;
d)  De tenter de commettre une telle attaque; ou
e)  De participer en tant que complice à une telle attaque est consi-

déré par tout État partie comme constituant une infraction au regard de sa 
législation interne.

2.  Tout État partie rend ces infractions passibles de peines appro-
priées qui prennent en considération leur gravité.

3.  Les paragraphes 1 et 2 du présent article ne portent en rien atteinte 
aux obligations qui, en vertu du droit international, incombent aux États 
parties de prendre toutes mesures appropriées pour prévenir d’autres at-
teintes à la personne, la liberté ou la dignité d’une personne jouissant d’une 
protection internationale.
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10.  Convention internationale contre la prise d’otages

Article premier

1.  Commet l’infraction de prise d’otages au sens de la présente Con-
vention quiconque s’empare d’une personne (ci-après dénommée « otage »), 
ou la détient et menace de la tuer, de la blesser ou de continuer à la détenir 
afin de contraindre une tierce partie, à savoir un État, une organisation in-
ternationale intergouvernementale, une personne physique ou morale ou 
un groupe de personnes, à accomplir un acte quelconque ou à s’en abstenir 
en tant que condition explicite ou implicite de la libération de l’otage.

2.  Commet également une infraction aux fins de la présente Conven-
tion quiconque :

a)  Tente de commettre un acte de prise d’otages, ou
b)  Se rend complice d’une personne qui commet ou tente de com-

mettre un acte de prise d’otages.

11.	 Convention contre la torture et autres peines 
ou traitements cruels, inhumains ou dégradants

Article premier

1.  Aux fins de la présente Convention, le terme « torture » désigne 
tout acte par lequel une douleur ou des souffrances aiguës, physiques ou 
mentales, sont intentionnellement infligées à une personne aux fins notam-
ment d’obtenir d’elle ou d’une tierce personne des renseignements ou des 
aveux, de la punir d’un acte qu’elle ou une tierce personne a commis ou est 
soupçonnée d’avoir commis, de l’intimider ou de faire pression sur elle ou 
d’intimider ou de faire pression sur une tierce personne, ou pour tout autre 
motif fondé sur une forme de discrimination quelle qu’elle soit, lorsqu’une 
telle douleur ou de telles souffrances sont infligées par un agent de la fonc-
tion publique ou toute autre personne agissant à titre officiel ou à son insti-
gation ou avec son consentement exprès ou tacite. Ce terme ne s’étend pas à 
la douleur ou aux souffrances résultant uniquement de sanctions légitimes, 
inhérentes à ces sanctions ou occasionnées par elles.

2.  Cet article est sans préjudice de tout instrument international ou 
de toute loi nationale qui contient ou peut contenir des dispositions de por-
tée plus large.

...
Article 4

1.  Tout État partie veille à ce que tous les actes de torture constituent 
des infractions au regard de son droit pénal. Il en est de même de la tentative 
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de pratiquer la torture ou de tout acte commis par n’importe quelle per-
sonne qui constitue une complicité ou une participation à l’acte de torture.

2.  Tout État partie rend ces infractions passibles de peines appro-
priées qui prennent en considération leur gravité.

12.	 Convention pour la répression d’actes illicites 
contre la sécurité de la navigation maritime

Article 3
1.  Commet une infraction pénale toute personne qui illicitement et 

intentionnellement :
a)  S’empare d’un navire ou en exerce le contrôle par violence ou me-

nace de violence; ou
b)  Accomplit un acte de violence à l’encontre d’une personne se trou-

vant à bord d’un navire, si cet acte est de nature à compromettre la sécurité 
de la navigation du navire; ou

c)  Détruit un navire ou cause à un navire ou à sa cargaison des dom-
mages qui sont de nature à compromettre la sécurité de la navigation du 
navire; ou

d) P lace ou fait placer sur un navire, par quelque moyen que ce soit, 
un dispositif ou une substance propre à détruire le navire ou à causer au na-
vire ou à sa cargaison des dommages qui compromettent ou sont de nature 
à compromettre la sécurité de la navigation du navire; ou

e)  Détruit ou endommage gravement des installations ou services de 
navigation maritime ou en perturbe gravement le fonctionnement si l’un 
de ces actes est de nature à compromettre la sécurité de la navigation d’un 
navire; ou

f)  Communique une information qu’elle sait être fausse et, de ce fait, 
compromet la sécurité de la navigation d’un navire; ou

g)  Blesse ou tue toute personne, lorsque ces faits présentent un lien 
de connexité avec l’une des infractions prévues aux alinéas a à f, que celle-ci 
ait été commise ou tentée.

2.  Commet également une infraction pénale toute personne qui :
a)  Tente de commettre l’une des infractions prévues au paragra-

phe 1; ou
b)  Incite une autre personne à commettre l’une des infractions pré-

vues au paragraphe 1, si l’infraction est effectivement commise, ou est de 
toute autre manière le complice de la personne qui commet une telle in-
fraction; ou

c)  Menace de commettre l’une quelconque des infractions prévues 
aux alinéas b, c et e du paragraphe 1, si cette menace est de nature à com-
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promettre la sécurité de la navigation du navire en question, ladite menace 
étant ou non assortie, selon la législation nationale, d’une condition visant 
à contraindre une personne physique ou morale à accomplir ou à s’abstenir 
d’accomplir un acte quelconque.

13.	  Protocole pour la répression d’actes illicites contre la sécurité 
des plates-formes fixes situées sur le plateau continental

Article 2

1.  Commet une infraction pénale toute personne qui illicitement et 
intentionnellement :

a)  S’empare d’une plate-forme fixe ou en exerce le contrôle par vio-
lence ou menace de violence; ou

b)  Accomplit un acte de violence à l’encontre d’une personne se trou-
vant à bord d’une plate-forme fixe, si cet acte est de nature à compromettre 
la sécurité de la plate-forme; ou

c)  Détruit une plate-forme fixe ou lui cause des dommages qui sont 
de nature à compromettre sa sécurité; ou

d) P lace ou fait placer sur une plate-forme fixe, par quelque moyen 
que ce soit, un dispositif ou une substance propre à détruire la plate-forme 
fixe ou de nature à compromettre sa sécurité; ou

e)  Blesse ou tue toute personne, lorsque ces faits présentent un lien 
de connexité avec l’une des infractions prévues aux alinéas a à d, que celle-ci 
ait été commise ou tentée.

2.  Commet également une infraction pénale toute personne qui :

a)  Tente de commettre l’une des infractions prévues au paragra-
phe 1; ou

b)  Incite une autre personne à commettre l’une de ces infractions, 
si l’infraction est effectivement commise, ou est de toute autre manière le 
complice de la personne qui commet une telle infraction; ou

c)  Menace de commettre l’une quelconque des infractions prévues 
aux alinéas b et c du paragraphe 1, si cette menace est de nature à compro-
mettre la sécurité de la plate-forme fixe, ladite menace étant ou non assor-
tie, selon la législation nationale, d’une condition visant à contraindre une 
personne physique ou morale à accomplir ou à s’abstenir d’accomplir un 
acte quelconque.
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14.	 Convention des Nations Unies contre le trafic illicite  
de stupéfiants et de substances psychotropes

Article 2

Portée de la Convention

1.  L’objet de la présente Convention est de promouvoir la coopéra-
tion entre les Parties de telle sorte qu’elles puissent s’attaquer avec plus d’ef-
ficacité aux divers aspects du trafic illicite des stupéfiants et des substan-
ces psychotropes qui ont une dimension internationale. Dans l’exécution 
de leurs obligations aux termes de la Convention, les Parties prennent les 
mesures nécessaires, y compris des mesures législatives et réglementaires 
compatibles avec les dispositions fondamentales de leurs systèmes législatifs 
internes respectifs.

2.  Les Parties exécutent leurs obligations au titre de la présente Con-
vention d’une manière compatible avec les principes de l’égalité souveraine 
et de l’intégrité territoriale des États et avec celui de la non-intervention 
dans les affaires intérieures d’autres États.

3.  Toute Partie s’abstient d’exercer sur le territoire d’une autre Par-
tie une compétence ou des fonctions qui sont exclusivement réservées aux 
autorités de cette autre Partie par son droit interne.

Article 3

Infractions et sanctions

1.  Chaque Partie adopte les mesures nécessaires pour conférer le 
caractère d’infractions pénales conformément à son droit interne, lorsque 
l’acte a été commis intentionnellement :

a)  i)  À la production, à la fabrication, à l’extraction, à la prépara-
tion, à l’offre, à la mise en vente, à la distribution, à la vente, à la livraison à 
quelque condition que ce soit, au courtage, à l’expédition, à l’expédition en 
transit, au transport, à l’importation ou à l’exportation de tout stupéfiant 
ou de toute substance psychotrope en violation des dispositions de la Con-
vention de 1961, de la Convention de 1961 telle que modifiée ou de la Con-
vention de 1971;
	 ii)	 À la culture du pavot à opium, du cocaïer ou de la plante de can-

nabis aux fins de la production de stupéfiants en violation des 
dispositions de la Convention de 1961 et de la Convention de 
1961 telle que modifiée;

	 iii)	 À la détention ou à l’achat de tout stupéfiant ou de toute subs-
tance psychotrope aux fins de l’une des activités énumérées au 
sous-alinéa i ci-dessus;
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	 iv)	 À la fabrication, au transport ou à la distribution d’équipe-
ments, de matériels ou de substances inscrites au tableau I et au 
tableau II, dont celui qui s’y livre sait qu’ils doivent être utilisés 
dans ou pour la culture, la production ou la fabrication illicites 
de stupéfiants ou de substances psychotropes;

	 v)	 À l’organisation, à la direction ou au financement de l’une des 
infractions énumérées aux sous-alinéas i, ii, iii ou iv ci-dessus;

b)  i)  À la conversion ou au transfert de biens dont celui qui s’y livre 
sait qu’ils proviennent d’une des infractions établies conformément à l’ali-
néa a du présent paragraphe ou d’une participation à sa commission, dans 
le but de dissimuler ou de déguiser l’origine illicite desdits biens ou d’aider 
toute personne qui est impliquée dans la commission de l’une de ces infrac-
tions à échapper aux conséquences juridiques de ses actes;

	 ii)	 À la dissimulation ou au déguisement de la nature, de l’origine, 
de l’emplacement, de la disposition, du mouvement, ou de la pro-
priété réels de biens ou de droits y relatifs, dont l’auteur sait qu’ils 
proviennent de l’une des infractions établies conformément à 
l’alinéa a du présent paragraphe ou d’une participation à une de 
ces infractions;

c)  Sous réserve de ses principes constitutionnels et des concepts fon-
damentaux de son système juridique :

	 i)	 À l’acquisition, à la détention ou à l’utilisation de biens, dont ce-
lui qui les acquiert, les détient ou les utilise sait, au moment où 
il les reçoit, qu’ils proviennent de l’une des infractions établies 
conformément à l’alinéa a du présent paragraphe ou de la parti-
cipation à l’une de ces infractions;

	 ii)	 À la détention d’équipements, de matériels ou de substances ins-
crites au Tableau I ou au Tableau II, dont celui qui les détient sait 
qu’ils sont ou doivent être utilisés dans ou pour la culture, la pro-
duction ou la fabrication illicites de stupéfiants ou de substances 
psychotropes;

	 iii)	 Au fait d’inciter ou d’amener publiquement autrui, par quelque 
moyen que ce soit, à commettre l’une des infractions établies 
conformément au présent article ou à faire illicitement usage de 
stupéfiants ou de substances psychotropes;

	 iv)	 À la participation à l’une des infractions établies conformé-
ment au présent article ou à toute association, entente, tentative 
ou complicité par fourniture d’une assistance, d’une aide ou de 
conseils en vue de sa commission.
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e)	 Appendice III Aperçu des moyens par lesquels une cour criminelle 
internationale permanente pourrait être reliée à l’Organisation des 
Nations Unies

1.  L’examen de la manière dont une cour criminelle internationale 
pourrait être reliée à l’ONU est indissociable de celui de son mode de créa-
tion.

2.  À cet égard, deux hypothèses sont envisageables : a)  la cour est 
intégrée à la structure organique de l’ONU; b) la cour n’est pas intégrée à la 
structure organique de l’ONU.

A.  La cour est intégrée à la structure organique 
de l’Organisation des Nations Unies

3.  Dans cette hypothèse, la cour, par l’effet de sa création même, est 
déjà reliée à l’ONU. Ce résultat peut être obtenu par deux moyens :

1.	 Création de la cour en tant qu’organe principal 
de l’Organisation des Nations Unies

4.  Cette solution donnerait le maximum de poids à la création de la 
cour en plaçant celle-ci sur le même plan que les autres organes principaux 
de l’ONU et, en particulier, que la CIJ. Elle faciliterait aussi la compétence 
de plein droit de la cour pour certains crimes internationaux. Dans le cadre 
de cette formule, le financement de la cour serait imputé sur le budget ordi-
naire de l’Organisation.

5.  D’un autre côté, cette solution pourrait soulever des obstacles 
puisqu’elle nécessiterait un amendement à la Charte des Nations Unies en 
vertu du Chapitre XVIII (Art. 108 et 109). Il convient de noter à ce propos 
que, dans l’histoire de l’Organisation, il n’existe aucun précédent à la créa-
tion d’un organe principal supplémentaire.

2.	 Création de la cour en tant qu’organe subsidiaire 
de l’Organisation des Nations Unies

6.  En revanche, il existe une pratique assez développée de création 
d’organes subsidiaires par des organes principaux de l’ONU, en application 
des dispositions pertinentes de la Charte des Nations Unies (Art. 22 et 29 
notamment), pour l’exercice de fonctions qui leur sont assignées, ou qui sont 
assignées à l’Organisation dans son ensemble, par la Charte. Il y a même une 
pratique sur cette base dans le domaine juridictionnel. La création du Tri-
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bunal administratif des Nations Uniesa a en a de bonne heure offert l’exem-
ple. Un exemple plus récent est la création du Tribunal international chargé 
de poursuivre les personnes présumées responsables de violations graves du 
droit humanitaire international commises sur le territoire de l’ex-Yougosla-
vie depuis 1991 (ci-après dénommé le « Tribunal internationalb »).

7.  Normalement, et pour la plupart des domaines de compétence, la 
création d’un organe subsidiaire revêt essentiellement un caractère acces-
soire. Les décisions de l’organe subsidiaire prennent généralement la forme 
de recommandations que l’organe principal compétent est libre d’accepter 
ou de rejeter.

8.  Dans le domaine judiciaire, cependant, le caractère subsidiaire 
d’un organe se traduit principalement par le fait que son existence même, 
comme la cessation de ses fonctions, dépendent de l’organe principal com-
pétent de l’Organisation. En ce qui concerne l’exercice de ses fonctions, en 
revanche, leur nature même (judiciaire) les rend incompatibles avec l’exis-
tence de pouvoirs hiérarchiques de l’organe principal ayant créé la cour ou 
le tribunal. C’est pourquoi l’organe principal n’est pas habilité à rejeter ou 
modifier les décisions dudit tribunal ou de ladite cour. C’est ce qu’a claire-
ment conclu la CIJ à propos du Tribunal administratif des Nations Uniesc et 
ce qui ressort aussi de certains articles du statut du Tribunal international 
(art. 13, 15, 25, 26 et autresd).

9.  S’agissant du mode de financement, il est clair que les activités 
d’un organe subsidiaire de l’ONU sont financées par des ressources de 
l’Organisation, qu’il s’agisse de crédits budgétaires, de quotes-parts ou de 
contributions volontairese.

10.  Il faut aussi noter que, parfois, l’Assemblée générale institue des 
tribunaux en tant qu’organes subsidiaires, sur la base de dispositions figu-
rant dans des traités conclus en dehors de l’ONU. Tel a été le cas du Tribu-
nal des Nations Unies pour la Libye et du Tribunal des Nations Unies pour 
l’Érythréef. Bien que les questions dont ces tribunaux ont connu relevaient, 
en gros, de la compétence générique de l’Assemblée générale en vertu de 

a  Résolution 351 A (IV) de l’Assemblée générale en date du 9 décembre 1949.
b  Voir les résolutions 808 (1993) et 827 (1993) du Conseil de sécurité en date, 

respectivement, des 22 février et 25 mai 1993.
c  Effet de jugements du Tribunal administratif des Nations Unies accordant 

indemnité, Avis consultatif, CIJ Recueil 1954, p. 62.
d  Document S/25704, annexe.
e  Voir, par exemple, la résolution 48/25 de l’Assemblée générale en date du 

14 avril 1994.
f  Créés par les résolutions 388 A (V) et 530 (VI) de l’Assemblée générale en 

date, respectivement, des 15 décembre 1950 et 29 janvier 1952.
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l’Article 10 de la Charte des Nations Unies, la clause qui a conduit à leur 
création figurait au paragraphe 3 de l’annexe XI du Traité de paix avec l’Ita-
lie.

11.   Il convient de distinguer les cas visés dans le paragraphe précé-
dent de ceux qui sont cités plus loin aux paragraphes 15 à 17, dans lesquels 
l’Assemblée générale assume certaines fonctions relativement à des organes 
créés par les parties à un traité multilatéral.

B.  La cour n’est pas intégrée à la structure organique 
de l’Organisation des Nations Unies et est créée par voie 
de traité

12.  Dans cette hypothèse, la cour serait créée par un traité qui ne 
lierait que les États parties à celui-ci. Il y a deux voies possibles pour relier 
une telle cour à l’Organisation : a) un accord entre la cour et l’ONU; b) une 
résolution d’un organe de l’Organisation (comme l’Assemblée générale).

1.	 La cour est reliée à l’Organisation des Nations Unies  
par voie d’accord entre la cour et l’Organisation

13.  C’est ordinairement par des accords de coopération que les ins-
titutions spécialisées et autres organismes analogues sont reliés à l’ONU en 
application des Articles 57 et 63 de la Charte des Nations Unies. Ces accords 
sont conclus entre l’institution spécialisée considérée et le Conseil économi-
que et social et ils sont soumis à l’approbation de l’Assemblée générale. Ils 
règlent notamment les questions de collaboration avec l’Organisation dans 
les domaines d’action respectifs des différentes institutions spécialisées, 
ainsi que les questions relatives à un régime commun en ce qui concerne la 
politique en matière de personnel. Chaque institution spécialisée constitue 
une organisation internationale autonome dotée de son budget et de ses res-
sources financières propres.

14.  Il convient de mentionner, à cet égard, l’article XVI du statut de 
l’AIEAg, qui traite des « relations avec d’autres organisations » et prévoit que 
« le Conseil des gouverneurs, avec l’assentiment de la Conférence générale, 
est habilité à conclure un accord ou des accords établissant des relations ap-
propriées entre l’Agence et les Nations Unies et toutes autres organisations 
dont l’activité est en rapport avec celle de l’Agence ». L’accord régissant les 
relations entre l’Organisation des Nations Unies et l’Agence a été approuvé 

g  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 276, p. 3.



403

par l’Assemblée généraleh. Cet accord régit notamment la présentation des 
rapports de l’Agence à l’Organisation, l’échange de renseignements et de 
documents, les questions de représentation réciproque, l’inscription des 
questions à l’ordre du jour, la coopération avec le Conseil de sécurité et la 
CIJ, les questions de coordination et de coopération, les arrangements bud-
gétaires et financiers et les arrangements concernant le personnel.

15.  C’est aussi par la conclusion d’un accord international avec l’Or-
ganisation des Nations Unies que la Commission préparatoire de l’Autorité 
internationale des fonds marins et du Tribunal international du droit de la 
mer envisage de relier le futur tribunal à l’Organisation des Nations Unies. 
Le projet de cet accordi considère, notamment, les questions de relations 
statutaires et de reconnaissance réciproque, de coopération et coordination, 
de relations avec la CIJ, de relations avec le Conseil de sécurité, de représen-
tation réciproque, d’échange d’informations et de documents, de rapports 
adressés à l’Organisation, de coopération administrative et d’arrangements 
concernant le personnel. Aux termes de ce projet d’accord, il serait aussi 
jugé « souhaitable d’établir avec l’Organisation des Nations Unies d’étroi-
tes relations budgétaires et financières afin que l’Organisation des Nations 
Unies et le Tribunal international soient administrés de la manière la plus 
efficace et la plus économique possible, avec le maximum de coopération et 
d’uniformité ».

2.	 La cour est reliée à l’Organisation des Nations Unies 
par voie de résolution d’un organe de l’Organisation

16.  Enfin, une cour créée par un traité multilatéral pourrait aussi 
être reliée à l’Organisation des Nations Unies par une résolution d’un or-
gane de l’ONU. S’agissant d’une cour criminelle internationale permanente, 
une telle résolution pourrait être adoptée par l’Assemblée générale, peut-
être avec la participation du Conseil de sécurité.

17.  C’est dans le domaine de la protection des droits de l’homme que 
la pratique internationale offre les exemples les plus pertinents d’établisse-
ment d’un lien entre les organes créés par traité et l’Organisation des Na-
tions Unies à travers une résolution de l’Assemblée générale. D’ordinaire, 
le traité portant création de l’organe considéré contient déjà certaines dis-
positions prévoyant le recours à l’Organisation pour l’exercice de certaines 
fonctions dans le cadre du traité : c’est ainsi que le Secrétaire général est 
chargé d’inviter les États parties à présenter des candidatures à l’élection 

h  Résolution 1145 (XII) de l’Assemblée générale en date du 14 novembre 1957, 
annexe.

i  Voir document LOS/PCN/SCN.4/WP.16/Add.4.
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des membres de l’organe créé par le traité, qu’il lui est demandé de fournir le 
personnel et les moyens matériels nécessaires audit organe pour s’acquitter 
efficacement de ses fonctions, et ainsi de suite. De son côté, l’ONU se charge 
de ces fonctions par une résolution de l’Assemble générale qui « adopte et 
ouvre à la signature et à la ratification » la convention multilatérale considé-
rée. C’est là la procédure qui a été suivie dans le cas, par exemple, du Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques et du Protocole facultatif 
se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, de 
la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de dis-
crimination raciale et de la Convention contre la torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou dégradants.

18.   L’adoption de résolutions de cette nature entraîne habituelle-
ment pour l’ONU des incidences financières qui rendent l’intervention de 
la Cinquième Commission nécessaire dans le processus de décision. Dans 
le cas du Comité des droits de l’homme, par exemple, l’article 36 du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques dispose que :

Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies met 
à la disposition du Comité le personnel et les moyens matériels qui 
lui sont nécessaires pour s’acquitter efficacement des fonctions qui lui 
sont confiées en vertu du présent Pacte.

et l’article 35 dispose encore que :
Les membres du Comité reçoivent, avec l’approbation de l’As-

semblée générale des Nations Unies, des émoluments prélevés sur les 
ressources de l’Organisation des Nations Unies dans les conditions 
fixées par l’Assemblée générale, eu égard à l’importance des fonctions 
du Comité.
19.  La Convention internationale sur l’élimination de toutes les for-

mes de discrimination raciale et la Convention contre la torture et autres 
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants disposent aussi que 
le secrétariat des comités (personnel et installations) est fourni par le Secré-
taire général de l’Organisation des Nations Unies (voir art. 10, par. 3 et 4, et 
art. 18, par. 3, respectivement), alors même que la Convention contre la tor-
ture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants stipule 
au paragraphe 5 de son article 18 que :

5.  Les États parties prennent à leur charge les dépenses occa-
sionnées par la tenue de réunions des États parties et du Comité, y 
compris le remboursement à l’Organisation des Nations Unies de tous 
frais, tels que dépenses de personnel et coût d’installations matérielles, 
que l’Organisation aura engagés...

À la différence toutefois du Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques, ces deux conventions mettent à la charge des États 
parties, et non de l’Organisation des Nations Unies, les dépenses des 
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membres du Comité pour la période où ceux-ci s’acquittent de fonc-
tions au Comité (art. 8, par. 6, et art. 17, par. 7, respectivement).
20.   Dans la pratique, l’Assemblée générale peut accepter, en ce qui 

concerne ces comités créés par voie de traité, des obligations venant en 
sus de celles que prévoient déjà les traités considérés. Ainsi, par sa résolu-
tion 47/111, l’Assemblée générale

9.  Approuve les modifications de la Convention internationale 
sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale et de 
la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants et prie le Secrétaire général :

a)  De prendre les mesures appropriées pour que les comités 
créés en vertu de ces conventions soient financés par prélèvement sur 
le budget ordinaire de l’Organisation des Nations Unies à compter du 
budget de l’exercice biennal 1994‑1995;

...

9.	 La nationalité des personnes physiques 
en relation avec la succession d’États*

Préambule

Considérant que les problèmes de nationalité nés de la succession 
d’États concernent la communauté internationale,

Soulignant que la nationalité relève essentiellement du droit interne, 
dans les limites tracées par le droit international,

Reconnaissant qu’en matière de nationalité, il devrait être tenu dûment 
compte à la fois des intérêts légitimes des États et de ceux des individus,

Rappelant que la Déclaration universelle des droits de l’homme de 
1948a consacre le droit de tout individu à une nationalité,

*  Texte adopté par la Commission à sa cinquante et unième session, en 1999, 
et soumis à l’Assemblée générale dans le cadre du rapport de la Commission sur les 
travaux de ladite session. Ce rapport, qui contient en outre des commentaires sur 
le projet d’article, est reproduit dans Documents officiels de l’Assemblée générale, 
cinquante-quatrième session, Supplément n° 10 (A/54/10). Le texte reproduit ici est 
repris de l’annexe à la résolution 55/153 de l’Assemblée générale en date du 12 dé-
cembre 2000.

a  Résolution 217  A (III) de l’Assemblée générale en date du 10 décembre 
1948.



406

Rappelant également que le Pacte international relatif aux droits ci-
vils et politiques de 1966b et la Convention relative aux droits de l’enfant de 
1989c reconnaissent que tout enfant a le droit d’acquérir une nationalité,

Soulignant que les droits de l’homme et les libertés fondamentales des 
personnes dont la nationalité peut être affectée par une succession d’États 
doivent être pleinement respectés,

Ayant à l’esprit les dispositions de la Convention sur la réduction 
des cas d’apatridie de 1961d, de la Convention de Vienne sur la succession 
d’États en matière de traités de 1978ee et de la Convention de Vienne sur la 
succession d’États en matière de biens, archives et dettes d’État de 1983f,

Convaincue de la nécessité de codifier et développer progressivement 
les règles du droit international concernant la nationalité en relation avec la 
succession d’États en tant que moyen de garantir aux États et aux individus 
une plus grande sécurité juridique,

Première partie.  Dispositions générales 

Article premier

Droit à une nationalité

Toute personne physique qui, à la date de la succession d’États, pos-
sédait la nationalité de l’État prédécesseur, quel qu’ait été le mode d’acqui-
sition de cette nationalité, a droit à la nationalité d’au moins un des États 
concernés, conformément aux présents articles.

Article 2

Termes employés

Aux fins des présents articles :
a)  L’expression « succession d’États » s’entend de la substitution d’un 

État à un autre dans la responsabilité des relations internationales d’un ter-
ritoire;

b  Voir la résolution 2200 A (XXI) de l’Assemblée générale en date du 16 dé-
cembre 1966, annexe.

c  Résolution 44/25 de l’Assemblée générale en date du 20 novembre 1989, an-
nexe.

d  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 989, n° 14458.
e  Ibid., vol. 1946, n° 33356.
f  Voir A/CONF.117/14.
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b)  L’expression «  État prédécesseur  » s’entend de l’État auquel un 
autre État s’est substitué à l’occasion d’une succession d’États;

c)  L’expression « État successeur » s’entend de l’État qui s’est substi-
tué à un autre État à l’occasion d’une succession d’États;

d)  L’expression « État concerné » s’entend de l’État prédécesseur ou 
de l’État successeur, selon le cas;

e)  L’expression « État tiers » s’entend de tout État autre que l’État pré-
décesseur ou l’État successeur;

f)  L’expression «  personne concernée  » s’entend de toute personne 
physique qui, à la date de la succession d’États, possédait la nationalité de 
l’État prédécesseur et dont la nationalité peut être affectée par cette succes-
sion;

g)  L’expression « date de la succession d’États » s’entend de la date 
à laquelle l’État successeur s’est substitué à l’État prédécesseur dans la res-
ponsabilité des relations internationales du territoire auquel se rapporte la 
succession d’États.

Article 3

Cas de succession d’États visés par les présents articles

Les présents articles s’appliquent uniquement aux effets d’une suc-
cession d’États se produisant conformément au droit international et, plus 
particulièrement, aux principes du droit international incorporés dans la 
Charte des Nations Unies.

Article 4

Prévention de l’apatridie

Les États concernés prennent toutes les mesures appropriées pour em-
pêcher que les personnes qui possédaient la nationalité de l’État prédéces-
seur à la date de la succession d’États ne deviennent apatrides du fait de cette 
succession.

Article 5

Présomption de nationalité

Sous réserve des dispositions des présents articles, les personnes 
concernées qui ont leur résidence habituelle sur le territoire affecté par la 
succession d’États sont présumées acquérir la nationalité de l’État succes-
seur à la date de cette succession.
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Article 6

Législation sur la nationalité et les questions connexes

Chaque État concerné devrait adopter sans retard injustifié une légis-
lation sur la nationalité et les questions connexes en relation avec la succes-
sion d’États qui corresponde aux dispositions des présents articles. Il devrait 
prendre toutes les mesures appropriées pour que les personnes concernées 
soient informées, dans un délai raisonnable, de l’effet de cette législation sur 
leur nationalité, des options qu’elle peut leur offrir ainsi que des conséquen-
ces que l’exercice de ces options aura pour leur statut.

Article 7

Date d’effet

L’attribution de la nationalité en relation avec la succession d’États, 
tout comme l’acquisition de la nationalité par l’exercice d’un droit d’option, 
prend effet à la date de cette succession si les personnes concernées devaient 
être apatrides durant la période séparant la date de la succession d’États de 
la date de l’attribution ou de l’acquisition de cette nationalité.

Article 8

Personnes concernées ayant leur résidence habituelle 
 dans un autre État

1.  L’État successeur n’est pas tenu d’attribuer sa nationalité aux per-
sonnes concernées qui ont leur résidence habituelle dans un autre État et qui 
possèdent aussi la nationalité de cet État ou celle de tout autre État.

2.  L’État successeur ne peut attribuer sa nationalité contre leur gré 
à des personnes concernées ayant leur résidence habituelle dans un autre 
État, sauf si, à défaut, elles devaient devenir apatrides.

Article 9

Renonciation à la nationalité d’un autre État  
conditionnant l’attribution de la nationalité

Lorsqu’une personne concernée remplissant les conditions requises 
pour acquérir la nationalité d’un État successeur possède la nationalité d’un 
autre État concerné, le premier État peut subordonner l’attribution de sa 
nationalité à la renonciation par cette personne à la nationalité du second. 
Cette condition ne peut toutefois être appliquée d’une manière qui aurait 
pour conséquence de faire de la personne concernée un apatride, même 
temporairement.
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Article 10

Perte de la nationalité d’un État lors de l’acquisition volontaire 
de la nationalité d’un autre État

1.  L’État prédécesseur peut prévoir que les personnes concernées qui, 
en relation avec la succession d’États, acquièrent volontairement la nationa-
lité d’un État successeur perdent sa nationalité.

2.  L’État successeur peut prévoir que les personnes concernées qui, 
en relation avec la succession d’États, acquièrent volontairement la nationa-
lité d’un État successeur ou, selon le cas, conservent la nationalité de l’État 
prédécesseur perdent sa nationalité si elles l’ont acquise à l’occasion de la 
succession.

Article 11

Respect de la volonté des personnes concernées

1.  Les États concernés tiennent compte de la volonté des personnes 
concernées qui remplissent les conditions requises pour acquérir la nationa-
lité de deux ou plusieurs États concernés.

2.  Chaque État concerné accorde le droit d’opter pour sa nationalité 
aux personnes concernées ayant avec lui un lien approprié si, à défaut, elles 
devaient devenir apatrides du fait de la succession.

3.  Lorsque les personnes titulaires du droit d’option ont exercé ce 
droit, l’État pour la nationalité duquel elles ont opté leur attribue sa natio-
nalité.

4.  Lorsque les personnes titulaires du droit d’option ont exercé ce 
droit, l’État à la nationalité duquel elles ont renoncé leur retire sa nationa-
lité, sauf si ce retrait devait faire d’elles des apatrides.

5.  Les États concernés devraient prévoir un délai raisonnable pour 
l’exercice du droit d’option.

Article 12

Unité de la famille

Dans le cas où l’acquisition ou la perte de la nationalité à l’occasion 
de la succession d’États porterait atteinte à l’unité de la famille, les États 
concernés prennent toutes les mesures appropriées pour permettre aux 
membres d’une même famille de demeurer ensemble ou de se regrouper.
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Article 13

Enfant né après la succession d’États

L’enfant d’une personne concernée, né après la date de la succession 
d’États et qui n’a acquis aucune nationalité, a droit à la nationalité de l’État 
concerné sur le territoire duquel il est né.

Article 14 

Statut de résident habituel

1.  La succession d’États n’affecte pas le statut des personnes concer-
nées en tant que résidents habituels.

2.  Un État concerné prend toutes les mesures nécessaires pour per-
mettre aux personnes concernées qui, en raison d’événements liés à la suc-
cession d’États, ont été forcées de quitter leur résidence habituelle sur son 
territoire d’y retourner.

Article 15

Non-discrimination

Les États concernés ne privent pas les personnes concernées du droit 
de conserver ou d’acquérir une nationalité ou du droit d’option qu’elles ont 
lors d’une succession d’États en opérant des discriminations pour quelque 
raison que ce soit.

Article 16

Proscription de l’arbitraire en matière de nationalité

Les personnes concernées ne peuvent être arbitrairement privées de la 
nationalité de l’État prédécesseur ni se voir arbitrairement refuser celle de 
l’État successeur ou le droit d’option dont elles peuvent se prévaloir en rela-
tion avec la succession d’États.

Article 17

Procédures en matière de nationalité

Les demandes relatives à l’acquisition ou à la conservation de la natio-
nalité, à la renonciation à celle-ci ou à l’exercice du droit d’option à l’occa-
sion d’une succession d’États sont instruites sans retard injustifié. Les déci-
sions prises à leur égard sont signifiées par écrit et peuvent faire l’objet d’un 
recours administratif ou judiciaire effectif.
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Article 18

Échange d’informations, consultation et négociation

1.  Les États concernés échangent des informations et se consultent 
pour déterminer les effets préjudiciables éventuels de la succession d’États 
sur les personnes concernées, pour ce qui est de leur nationalité et d’autres 
aspects connexes de leur statut.

2.  Les États concernés recherchent, s’il en est besoin, une solution en 
vue de supprimer ou d’atténuer ces effets préjudiciables, par la négociation 
et, le cas échéant, par voie d’accord.

Article 19

Autres États

1.  Aucune disposition des présents articles n’oblige les États à traiter 
des personnes concernées n’ayant aucun lien effectif avec un État concerné 
comme des nationaux de cet État, sauf s’il devait en résulter que ces person-
nes seraient traitées comme des apatrides.

2.  Aucune disposition des présents articles n’empêche les États de 
traiter des personnes concernées qui sont devenues apatrides par suite de 
la succession d’États comme des nationaux de l’État concerné dont elles se-
raient en droit d’acquérir ou de conserver la nationalité, si un tel traitement 
est à leur avantage.

Deuxième partie.  Dispositions relatives 
à des catégories de succession d’états

Section 1.  Transfert d’une partie du territoire

Article 20

Attribution de la nationalité de l’État successeur 
et retrait de la nationalité de l’État prédécesseur

Lorsqu’une partie du territoire d’un État est transférée par cet État à un 
autre État, l’État successeur attribue sa nationalité aux personnes concer-
nées qui ont leur résidence habituelle sur le territoire transféré et l’État pré-
décesseur leur retire la sienne, à moins que ces personnes ne s’expriment 
dans un autre sens en exerçant le droit d’option qui doit leur être reconnu. 
L’État prédécesseur s’abstient toutefois de leur retirer sa nationalité tant 
qu’elles n’ont pas acquis la nationalité de l’État successeur.
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Section 2. U nification d’États 

Article 21
Attribution de la nationalité de l’État successeur

Sous réserve des dispositions de l’article 8, lorsque deux ou plusieurs 
États s’unissent et forment ainsi un État successeur, que celui-ci soit un État 
nouveau ou que sa personnalité soit la même que celle de l’un des États qui 
se sont unis, cet État successeur attribue sa nationalité à toute personne qui, 
à la date de la succession d’États, possédait la nationalité d’un État prédé-
cesseur.

Section 3. D issolution d’un État 

Article 22
Attribution de la nationalité des États successeurs

Lorsqu’un État se dissout et cesse d’exister et que les diverses parties 
du territoire de l’État prédécesseur forment deux ou plusieurs États succes-
seurs, chaque État successeur, sauf indication contraire du fait de l’exercice 
d’un droit d’option, attribue sa nationalité :

a)  Aux personnes concernées ayant leur résidence habituelle sur son 
territoire; et

b)  Sous réserve des dispositions de l’article 8 :
	 i)	 Aux personnes concernées autres que celles qui sont visées à 

l’alinéa a qui avaient un lien juridique approprié avec une entité 
constitutive de l’État prédécesseur faisant désormais partie de 
l’État successeur dont il s’agit;

	 ii)	 Aux personnes concernées ne pouvant prétendre à la nationalité 
de tout État concerné au titre de l’alinéa a et du sous-alinéa i de 
l’alinéa b et ayant leur résidence habituelle dans un État tiers qui 
sont nées sur un territoire devenu celui de l’État successeur dont 
il s’agit ou y avaient leur résidence habituelle avant de le quitter 
ou qui ont tout autre lien approprié avec cet État successeur.

Article 23
Octroi du droit d’option par les États successeurs

1.  Les États successeurs accordent le droit d’option aux personnes 
concernées visées à l’article 22 qui remplissent les conditions requises pour 
acquérir la nationalité de deux ou plusieurs États successeurs.

2.  Chaque État successeur accorde le droit d’opter pour sa nationalité 
aux personnes concernées autres que celles qui sont visées à l’article 22.
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Section 4.  Séparation d’une partie ou de parties du territoire

Article 24

Attribution de la nationalité de l’État successeur

Lorsqu’une ou des parties du territoire d’un État s’en séparent et for-
ment un ou plusieurs États successeurs cependant que l’État prédécesseur 
continue d’exister, un État successeur, sauf indication contraire du fait de 
l’exercice d’un droit d’option, attribue sa nationalité :

a)  Aux personnes concernées ayant leur résidence habituelle sur son 
territoire; et

b)  Sous réserve des dispositions de l’article 8 :
	 i)	 Aux personnes concernées autres que celles qui sont visées à 

l’alinéa a qui avaient un lien juridique approprié avec une entité 
constitutive de l’État prédécesseur faisant désormais partie de 
l’État successeur dont il s’agit;

	 ii)	 Aux personnes concernées ne pouvant prétendre à la nationalité 
de tout État concerné au titre de l’alinéa a et du sous-alinéa i de 
l’alinéa b et ayant leur résidence habituelle dans un État tiers qui 
sont nées sur un territoire devenu celui de l’État successeur dont 
il s’agit ou y avaient leur résidence habituelle avant de le quitter 
ou qui ont tout autre lien approprié avec cet État successeur.

Article 25

Retrait de la nationalité de l’État prédécesseur

1.  L’État prédécesseur retire sa nationalité aux personnes concernées 
qui remplissent les conditions requises pour acquérir la nationalité de l’État 
successeur conformément à l’article 24. Il s’en abstient toutefois tant que ces 
personnes n’ont pas acquis la nationalité de l’État successeur.

2.  Sauf indication contraire du fait de l’exercice d’un droit d’option, 
l’État prédécesseur ne retire cependant pas sa nationalité aux personnes vi-
sées au paragraphe 1 qui :

a)  Ont leur résidence habituelle sur son territoire;
b)  Ne relèvent pas de l’alinéa a mais avaient un lien juridique appro-

prié avec une entité constitutive de l’État prédécesseur continuant de faire 
partie de l’État prédécesseur;

c)  Ont leur résidence habituelle dans un État tiers et sont nées sur 
un territoire continuant de faire partie de l’État prédécesseur ou y avaient 
leur résidence habituelle avant de le quitter ou ont tout autre lien approprié 
avec cet État.
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Article 26
Octroi du droit d’option par les États prédécesseur et successeur

Les États prédécesseur et successeur accordent le droit d’option à tou-
tes les personnes concernées visées à l’article 24 et au paragraphe 2 de l’ar-
ticle 25 qui remplissent les conditions requises pour posséder à la fois la 
nationalité de l’État prédécesseur et celle de l’État successeur ou celles de 
deux ou plusieurs États successeurs.

10. R esponsabilité de l’État 
pour fait internationalement illicite*

Première partie. 
Le fait internationalement illicite de l’état 

Chapitre premier.  Principes généraux 

Article premier
Responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite

Tout fait internationalement illicite de l’État engage sa responsabilité 
internationale.

Article 2
Éléments du fait internationalement illicite de l’État

Il y a fait internationalement illicite de l’État lorsqu’un comportement 
consistant en une action ou une omission :

a)  Est attribuable à l’État en vertu du droit international; et
b)  Constitue une violation d’une obligation internationale de l’État.

*  Texte adopté par la Commission à sa cinquante-troisième session, en 2001, 
et soumis à l’Assemblée générale dans le cadre du rapport de la Commission sur les 
travaux de ladite session. Ce rapport, qui contient en outre des commentaires sur 
le projet d’article, est reproduit dans Documents officiels de l’Assemblée générale, 
cinquante-sixième session, Supplément n° 10 (A/56/10). Le texte reproduit ci-dessus 
est repris de l’annexe à la résolution 56/83 de l’Assemblée générale en date du 12 dé-
cembre 2001.
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Article 3

Qualification du fait de l’État 
comme internationalement illicite

La qualification du fait de l’État comme internationalement illicite re-
lève du droit international. Une telle qualification n’est pas affectée par la 
qualification du même fait comme licite par le droit interne.

Chapitre II.  Attribution d’un comportement à l’état

Article 4

Comportement des organes de l’État

1.  Le comportement de tout organe de l’État est considéré comme un 
fait de l’État d’après le droit international, que cet organe exerce des fonc-
tions législative, exécutive, judiciaire ou autres, quelle que soit la position 
qu’il occupe dans l’organisation de l’État, et quelle que soit sa nature en 
tant qu’organe du gouvernement central ou d’une collectivité territoriale de 
l’État.

2.  Un organe comprend toute personne ou entité qui a ce statut 
d’après le droit interne de l’État.

Article 5

Comportement d’une personne ou d’une entité 
exerçant des prérogatives de puissance publique

Le comportement d’une personne ou entité qui n’est pas un organe de 
l’État au titre de l’article 4, mais qui est habilitée par le droit de cet État à 
exercer des prérogatives de puissance publique, pour autant que, en l’espèce, 
cette personne ou entité agisse en cette qualité, est considéré comme un fait 
de l’État d’après le droit international.

Article 6

Comportement d’un organe mis à la disposition de l’État 
par un autre État

Le comportement d’un organe mis à la disposition de l’État par un 
autre État, pour autant que cet organe agisse dans l’exercice de prérogatives 
de puissance publique de l’État à la disposition duquel il se trouve, est consi-
déré comme un fait du premier État d’après le droit international.
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Article 7

Excès de pouvoir ou comportement contraire aux instructions

Le comportement d’un organe de l’État ou d’une personne ou entité 
habilitée à l’exercice de prérogatives de puissance publique est considéré 
comme un fait de l’État d’après le droit international si cet organe, cette 
personne ou cette entité agit en cette qualité, même s’il outrepasse sa com-
pétence ou contrevient à ses instructions.

Article 8

Comportement sous la direction ou le contrôle de l’État

Le comportement d’une personne ou d’un groupe de personnes est 
considéré comme un fait de l’État d’après le droit international si cette per-
sonne ou ce groupe de personnes, en adoptant ce comportement, agit en fait 
sur les instructions ou les directives ou sous le contrôle de cet État.

Article 9

Comportement en cas d’absence 
ou de carence des autorités officielles

Le comportement d’une personne ou d’un groupe de personnes est 
considéré comme un fait de l’État d’après le droit international si cette per-
sonne ou ce groupe de personnes exerce en fait des prérogatives de puis-
sance publique en cas d’absence ou de carence des autorités officielles et 
dans des circonstances qui requièrent l’exercice de ces prérogatives.

Article 10

Comportement d’un mouvement insurrectionnel ou autre

1.  Le comportement d’un mouvement insurrectionnel qui devient le 
nouveau gouvernement de l’État est considéré comme un fait de cet État 
d’après le droit international.

2.  Le comportement d’un mouvement insurrectionnel ou autre qui 
parvient à créer un nouvel État sur une partie du territoire d’un État préexis-
tant ou sur un territoire sous son administration est considéré comme un 
fait de ce nouvel État d’après le droit international.

3.  Le présent article est sans préjudice de l’attribution à l’État de 
tout comportement, lié de quelque façon que ce soit à celui du mouvement 
concerné, qui doit être considéré comme un fait de cet État en vertu des 
articles 4 à 9.
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Article 11

Comportement reconnu et adopté par l’État comme étant sien

Un comportement qui n’est pas attribuable à l’État selon les articles 
précédents est néanmoins considéré comme un fait de cet État d’après le 
droit international si, et dans la mesure où, cet État reconnaît et adopte ledit 
comportement comme sien.

Chapitre III.  Violation d’une obligation internationale 

Article 12

Existence de la violation d’une obligation internationale

Il y a violation d’une obligation internationale par un État lorsqu’un 
fait dudit État n’est pas conforme à ce qui est requis de lui en vertu de cette 
obligation, quelle que soit l’origine ou la nature de celle-ci.

Article 13

Obligation internationale en vigueur à l’égard de l’État

Le fait de l’État ne constitue pas une violation d’une obligation inter-
nationale à moins que l’État ne soit lié par ladite obligation au moment où 
le fait se produit.

Article 14

Extension dans le temps de la violation 
d’une obligation internationale

1.  La violation d’une obligation internationale par le fait de l’État 
n’ayant pas un caractère continu a lieu au moment où le fait se produit, 
même si ses effets perdurent.

2.  La violation d’une obligation internationale par le fait de l’État 
ayant un caractère continu s’étend sur toute la période durant laquelle le 
fait continue et reste non conforme à l’obligation internationale.

3.  La violation d’une obligation internationale requérant de l’État 
qu’il prévienne un événement donné a lieu au moment où l’événement sur-
vient et s’étend sur toute la période durant laquelle l’événement continue et 
reste non conforme à cette obligation.
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Article 15

Violation constituée par un fait composite

1.  La violation d’une obligation internationale par l’État à raison 
d’une série d’actions ou d’omissions, définie dans son ensemble comme illi-
cite, a lieu quand se produit l’action ou l’omission qui, conjuguée aux autres 
actions ou omissions, suffit à constituer le fait illicite.

2.  Dans un tel cas, la violation s’étend sur toute la période débutant 
avec la première des actions ou omissions de la série et dure aussi longtemps 
que ces actions ou omissions se répètent et restent non conformes à ladite 
obligation internationale.

Chapitre IV.  Responsabilité de l’État 
à raison du fait d’un autre État 

Article 16

Aide ou assistance dans la commission 
du fait internationalement illicite

L’État qui aide ou assiste un autre État dans la commission du fait in-
ternationalement illicite par ce dernier est internationalement responsable 
pour avoir agi de la sorte dans le cas où :

a)  Ledit État agit ainsi en connaissance des circonstances du fait in-
ternationalement illicite; et

b)  Le fait serait internationalement illicite s’il était commis par cet 
État.

Article 17

Directives et contrôle dans la commission 
du fait internationalement illicite

L’État qui donne des directives à un autre État et qui exerce un contrôle 
dans la commission du fait internationalement illicite par ce dernier est in-
ternationalement responsable de ce fait dans le cas où :

a)  Ledit État agit ainsi en connaissance des circonstances du fait in-
ternationalement illicite; et

b)  Le fait serait internationalement illicite s’il était commis par cet 
État.
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Article 18

Contrainte sur un autre État

L’État qui contraint un autre État à commettre un fait est internationa-
lement responsable de ce fait dans le cas où :

a)  Le fait constituerait, en l’absence de contrainte, un fait internatio-
nalement illicite de l’État soumis à la contrainte; et

b)  L’État qui exerce la contrainte agit en connaissance des circons-
tances dudit fait.

Article 19

Effet du présent chapitre

Le présent chapitre est sans préjudice de la responsabilité internatio-
nale, en vertu d’autres dispositions des présents articles, de l’État qui com-
met le fait en question ou de tout autre État.

Chapitre V.  Circonstances excluant l’illicéité

Article 20

Consentement

Le consentement valide de l’État à la commission par un autre État 
d’un fait donné exclut l’illicéité de ce fait à l’égard du premier État pour 
autant que le fait reste dans les limites de ce consentement.

Article 21

Légitime défense

L’illicéité du fait de l’État est exclue si ce fait constitue une mesure 
licite de légitime défense prise en conformité avec la Charte des Nations 
Unies.

Article 22

Contre-mesures à raison d’un fait internationalement illicite

L’illicéité du fait d’un État non conforme à l’une de ses obligations in-
ternationales à l’égard d’un autre État est exclue si, et dans la mesure où, ce 
fait constitue une contre-mesure prise à l’encontre de cet autre État confor-
mément au chapitre II de la troisième partie.
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Article 23
Force majeure

1.  L’illicéité du fait d’un État non conforme à une obligation interna-
tionale de cet État est exclue si ce fait est dû à la force majeure, consistant en 
la survenance d’une force irrésistible ou d’un événement extérieur imprévu 
qui échappe au contrôle de l’État et fait qu’il est matériellement impossible, 
étant donné les circonstances, d’exécuter l’obligation.

2.  Le paragraphe 1 ne s’applique pas :
a)  Si la situation de force majeure est due, soit uniquement soit en 

conjonction avec d’autres facteurs, au comportement de l’État qui l’invo-
que; ou

b)  Si l’État a assumé le risque que survienne une telle situation.

Article 24
Détresse

1.  L’illicéité du fait d’un État non conforme à une obligation inter-
nationale de cet État est exclue si l’auteur dudit fait n’a raisonnablement pas 
d’autre moyen, dans une situation de détresse, de sauver sa propre vie ou 
celle de personnes qu’il a la charge de protéger.

2.  Le paragraphe 1 ne s’applique pas :
a)  Si la situation de détresse est due, soit uniquement soit en conjonc-

tion avec d’autres facteurs, au comportement de l’État qui l’invoque; ou
b)  Si ledit fait est susceptible de créer un péril comparable ou plus 

grave.

Article 25
État de nécessité

1.  L’État ne peut invoquer l’état de nécessité comme cause d’exclu-
sion de l’illicéité d’un fait non conforme à l’une de ses obligations interna-
tionales que si ce fait :

a)  Constitue pour l’État le seul moyen de protéger un intérêt essen-
tiel contre un péril grave et imminent; et

b)  Ne porte pas gravement atteinte à un intérêt essentiel de l’État ou 
des États à l’égard desquels l’obligation existe ou de la communauté inter-
nationale dans son ensemble.

2.  En tout cas, l’état de nécessité ne peut être invoqué par l’État 
comme cause d’exclusion de l’illicéité :

a)  Si l’obligation internationale en question exclut la possibilité d’in-
voquer l’état de nécessité; ou
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b)  Si l’État a contribué à la survenance de cette situation.

Article 26

Respect de normes impératives

Aucune disposition du présent chapitre n’exclut l’illicéité de tout fait 
de l’État qui n’est pas conforme à une obligation découlant d’une norme 
impérative du droit international général.

Article 27

Conséquences de l’invocation d’une circonstance 
excluant l’illicéité

L’invocation d’une circonstance excluant l’illicéité conformément au 
présent chapitre est sans préjudice :

a)  Du respect de l’obligation en question si, et dans la mesure où, la 
circonstance excluant l’illicéité n’existe plus;

b)  De la question de l’indemnisation de toute perte effective causée 
par le fait en question.

Deuxième partie.  Contenu de la responsabilité 
internationale de l’État 

Chapitre premier.  Principes généraux

Article 28

Conséquences juridiques d’un fait internationalement illicite

La responsabilité internationale de l’État qui, conformément aux dis-
positions de la première partie, résulte d’un fait internationalement illicite 
comporte les conséquences juridiques qui sont énoncées dans la présente 
partie.

Article 29

Maintien du devoir d’exécuter l’obligation

Les conséquences juridiques d’un fait internationalement illicite pré-
vues dans la présente partie n’affectent pas le maintien du devoir de l’État 
responsable d’exécuter l’obligation violée.
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Article 30
Cessation et non-répétition

L’État responsable du fait internationalement illicite a l’obligation :
a)  D’y mettre fin si ce fait continue;
b)  D’offrir des assurances et des garanties de non-répétition appro-

priées si les circonstances l’exigent.

Article 31
Réparation

1.  L’État responsable est tenu de réparer intégralement le préjudice 
causé par le fait internationalement illicite.

2.  Le préjudice comprend tout dommage, tant matériel que moral, 
résultant du fait internationalement illicite de l’État.

Article 32
Non-pertinence du droit interne

L’État responsable ne peut pas se prévaloir des dispositions de son droit 
interne pour justifier un manquement aux obligations qui lui incombent en 
vertu de la présente partie.

Article 33
Portée des obligations internationales 

énoncées dans la présente partie

1.  Les obligations de l’État responsable énoncées dans la présente 
partie peuvent être dues à un autre État, à plusieurs États ou à la commu-
nauté internationale dans son ensemble, en fonction notamment de la na-
ture et du contenu de l’obligation internationale violée et des circonstances 
de la violation.

2.  La présente partie est sans préjudice de tout droit que la respon-
sabilité internationale de l’État peut faire naître directement au profit d’une 
personne ou d’une entité autre qu’un État.

Chapitre II.  Réparation du préjudice

Article 34
Formes de la réparation

La réparation intégrale du préjudice causé par le fait internationale-
ment illicite prend la forme de restitution, d’indemnisation et de satisfac-
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tion, séparément ou conjointement, conformément aux dispositions du pré-
sent chapitre.

Article 35
Restitution

L’État responsable du fait internationalement illicite a l’obligation de 
procéder à la restitution consistant dans le rétablissement de la situation 
qui existait avant que le fait illicite ne soit commis, dès lors et pour autant 
qu’une telle restitution :

a)  N’est pas matériellement impossible;
b)  N’impose pas une charge hors de toute proportion avec l’avantage 

qui dériverait de la restitution plutôt que de l’indemnisation.

Article 36
Indemnisation

1.  L’État responsable du fait internationalement illicite est tenu d’in-
demniser le dommage causé par ce fait dans la mesure où ce dommage n’est 
pas réparé par la restitution.

2.  L’indemnité couvre tout dommage susceptible d’évaluation finan-
cière, y compris le manque à gagner dans la mesure où celui-ci est établi.

Article 37
Satisfaction

1.  L’État responsable d’un fait internationalement illicite est tenu de 
donner satisfaction pour le préjudice causé par ce fait dans la mesure où il 
ne peut pas être réparé par la restitution ou l’indemnisation.

2.  La satisfaction peut consister en une reconnaissance de la viola-
tion, une expression de regrets, des excuses formelles ou toute autre moda-
lité appropriée.

3.  La satisfaction ne doit pas être hors de proportion avec le préjudice 
et ne peut pas prendre une forme humiliante pour l’État responsable.

Article 38
Intérêts

1.  Des intérêts sur toute somme principale due en vertu du présent 
chapitre sont payables dans la mesure nécessaire pour assurer la réparation 
intégrale. Le taux d’intérêt et le mode de calcul sont fixés de façon à attein-
dre ce résultat.
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2.  Les intérêts courent à compter de la date à laquelle la somme prin-
cipale aurait dû être versée jusqu’au jour où l’obligation de payer est exécu-
tée.

Article 39

Contribution au préjudice

Pour déterminer la réparation, il est tenu compte de la contribution au 
préjudice due à l’action ou à l’omission, intentionnelle ou par négligence, de 
l’État lésé ou de toute personne ou entité au titre de laquelle réparation est 
demandée.

Chapitre III.  Violations graves d’obligations découlant de normes 
impératives du droit international général

Article 40

Application du présent chapitre

1.  Le présent chapitre s’applique à la responsabilité internationale 
qui résulte d’une violation grave par l’État d’une obligation découlant d’une 
norme impérative du droit international général.

2.  La violation d’une telle obligation est grave si elle dénote de la part 
de l’État responsable un manquement flagrant ou systématique à l’exécution 
de l’obligation.

Article 41

Conséquences particulières d’une violation grave 
d’une obligation en vertu du présent chapitre

1.  Les États doivent coopérer pour mettre fin, par des moyens licites, 
à toute violation grave au sens de l’article 40.

2.  Aucun État ne doit reconnaître comme licite une situation créée 
par une violation grave au sens de l’article 40, ni prêter aide ou assistance au 
maintien de cette situation.

3.  Le présent article est sans préjudice des autres conséquences pré-
vues dans la présente partie et de toute conséquence supplémentaire que 
peut entraîner, d’après le droit international, une violation à laquelle s’appli-
que le présent chapitre.
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Troisième partie.  Mise en œuvre de la responsabilité 
internationale de l’État 

Chapitre premier.  Invocation de la responsabilité de l’État 

Article 42

Invocation de la responsabilité par l’État lésé

Un État est en droit en tant qu’État lésé d’invoquer la responsabilité 
d’un autre État si l’obligation violée est due :

a)  À cet État individuellement; ou

b)  À un groupe d’États dont il fait partie ou à la communauté inter-
nationale dans son ensemble, et si la violation de l’obligation :

	 i)	 Atteint spécialement cet État; ou

	ii)	 Est de nature à modifier radicalement la situation de tous les 
autres États auxquels l’obligation est due quant à l’exécution ul-
térieure de cette obligation.

Article 43

Notification par l’État lésé

1.  L’État lésé qui invoque la responsabilité d’un autre État notifie sa 
demande à cet État.

2.  L’État lésé peut préciser notamment :

a)  Le comportement que devrait adopter l’État responsable pour 
mettre fin au fait illicite si ce fait continue;

b)  La forme que devrait prendre la réparation, conformément aux 
dispositions de la deuxième partie.

Article 44

Recevabilité de la demande

La responsabilité de l’État ne peut pas être invoquée si :

a)  La demande n’est pas présentée conformément aux règles applica-
bles en matière de nationalité des réclamations;

b)  Toutes les voies de recours internes disponibles et efficaces n’ont 
pas été épuisées au cas où la demande est soumise à la règle de l’épuisement 
des voies de recours internes.
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Article 45
Renonciation au droit d’invoquer la responsabilité

La responsabilité de l’État ne peut pas être invoquée si :
a)  L’État lésé a valablement renoncé à la demande; ou
b)  L’État lésé doit, en raison de son comportement, être considéré 

comme ayant valablement acquiescé à l’abandon de la demande.

Article 46
Pluralité d’États lésés

Lorsque plusieurs États sont lésés par le même fait internationalement 
illicite, chaque État lésé peut invoquer séparément la responsabilité de l’État 
qui a commis le fait internationalement illicite.

Article 47
Pluralité d’États responsables

1.  Lorsque plusieurs États sont responsables du même fait interna-
tionalement illicite, la responsabilité de chaque État peut être invoquée par 
rapport à ce fait.

2.  Le paragraphe 1 :
a)  Ne permet à aucun État lésé de recevoir une indemnisation supé-

rieure au dommage qu’il a subi;
b)  Est sans préjudice de tout droit de recours à l’égard des autres 

États responsables.

Article 48
Invocation de la responsabilité 

par un État autre qu’un État lésé

1.  Conformément au paragraphe 2, tout État autre qu’un État lésé est 
en droit d’invoquer la responsabilité d’un autre État, si :

a)  L’obligation violée est due à un groupe d’États dont il fait partie, 
et si l’obligation est établie aux fins de la protection d’un intérêt collectif du 
groupe; ou

b)  L’obligation violée est due à la communauté internationale dans 
son ensemble.

2.  Tout État en droit d’invoquer la responsabilité en vertu du para-
graphe 1 peut exiger de l’État responsable :

a)  La cessation du fait internationalement illicite et des assurances et 
garanties de non-répétition, conformément à l’article 30; et
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b)  L’exécution de l’obligation de réparation conformément aux arti-
cles précédents, dans l’intérêt de l’État lésé ou des bénéficiaires de l’obliga-
tion violée.

3.  Les conditions posées par les articles 43, 44 et 45 à l’invocation de 
la responsabilité par un État lésé s’appliquent à l’invocation de la responsa-
bilité par un État en droit de le faire en vertu du paragraphe 1.

Chapitre II.  Contre-mesures

Article 49

Objet et limites des contre-mesures

1.  L’État lésé ne peut prendre de contre-mesures à l’encontre de l’État 
responsable du fait internationalement illicite que pour amener cet État à 
s’acquitter des obligations qui lui incombent en vertu de la deuxième par-
tie.

2.  Les contre-mesures sont limitées à l’inexécution temporaire 
d’obligations internationales de l’État prenant les mesures envers l’État res-
ponsable.

3.  Les contre-mesures doivent, autant que possible, être prises d’une 
manière qui permette la reprise de l’exécution des obligations en question.

Article 50

Obligations ne pouvant être affectées par des contre-mesures

1.  Les contre-mesures ne peuvent porter aucune atteinte :
a)  À l’obligation de ne pas recourir à la menace ou à l’emploi de la 

force telle qu’elle est énoncée dans la Charte des Nations Unies;
b)  Aux obligations concernant la protection des droits fondamen-

taux de l’homme;
c)  Aux obligations de caractère humanitaire excluant les repré-

sailles;
d)  Aux autres obligations découlant de normes impératives du droit 

international général.
2.  L’État qui prend des contre-mesures n’est pas dégagé des obliga-

tions qui lui incombent :
a)  En vertu de toute procédure de règlement des différends applica-

ble entre lui et l’État responsable;
b)  De respecter l’inviolabilité des agents locaux, archives et docu-

ments diplomatiques ou consulaires.
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Article 51
Proportionnalité

Les contre-mesures doivent être proportionnelles au préjudice subi, 
compte tenu de la gravité du fait internationalement illicite et des droits en 
cause.

Article 52
Conditions du recours à des contre-mesures

1.  Avant de prendre des contre-mesures, l’État lésé doit :
a)  Demander à l’État responsable, conformément à l’article  43, de 

s’acquitter des obligations qui lui incombent en vertu de la deuxième par-
tie;

b)  Notifier à l’État responsable toute décision de prendre des contre-
mesures et offrir de négocier avec cet État.

2.  Nonobstant l’alinéa b du paragraphe 1, l’État lésé peut prendre les 
contre-mesures urgentes qui sont nécessaires pour préserver ses droits.

3.  Des contre-mesures ne peuvent être prises et, si elles sont déjà pri-
ses, doivent être suspendues sans retard indu si :

a)  Le fait internationalement illicite a cessé; et
b)  Le différend est en instance devant une cour ou un tribunal habi-

lité à rendre des décisions obligatoires pour les parties.
4.  Le paragraphe 3 ne s’applique pas si l’État responsable ne met pas 

en œuvre de bonne foi les procédures de règlement des différends.

Article 53
Cessation des contre-mesures

Il doit être mis fin aux contre-mesures dès que l’État responsable s’est 
acquitté des obligations qui lui incombent à raison du fait internationale-
ment illicite conformément à la deuxième partie.

Article 54
Mesures prises par des États autres qu’un État lésé

Le présent chapitre est sans préjudice du droit de tout État, habilité en 
vertu du paragraphe 1 de l’article 48 à invoquer la responsabilité d’un autre 
État, de prendre des mesures licites à l’encontre de ce dernier afin d’assurer 
la cessation de la violation ainsi que la réparation dans l’intérêt de l’État lésé 
ou des bénéficiaires de l’obligation violée.
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Quatrième partie.  Dispositions générales 

Article 55

Lex specialis

Les présents articles ne s’appliquent pas dans les cas et dans la mesure 
où les conditions de l’existence d’un fait internationalement illicite ou le 
contenu ou la mise en œuvre de la responsabilité internationale d’un État 
sont régis par des règles spéciales de droit international.

Article 56

Questions concernant la responsabilité de l’État 
non régies par les présents articles

Les règles de droit international applicables continuent de régir les 
questions concernant la responsabilité de l’État pour fait internationale-
ment illicite dans la mesure où ces questions ne sont pas régies par les pré-
sents articles.

Article 57

Responsabilité d’une organisation internationale

Les présents articles sont sans préjudice de toute question relative à la 
responsabilité d’après le droit international d’une organisation internatio-
nale ou d’un État pour le comportement d’une organisation internationale.

Article 58

Responsabilité individuelle

Les présents articles sont sans préjudice de toute question relative à la 
responsabilité individuelle d’après le droit international de toute personne 
qui agit pour le compte d’un État.

Article 59

Charte des Nations Unies

Les présents articles sont sans préjudice de la Charte des Nations 
Unies.
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11.  Prévention des dommages transfrontières 
résultant d’activités dangereuses*

Les États parties,
Ayant à l’esprit l’alinéa a du paragraphe 1 de l’Article 13 de la Charte 

des Nations Unies, qui dispose que l’Assemblée générale provoque des étu-
des et fait des recommandations en vue d’encourager le développement pro-
gressif du droit international et sa codification,

Tenant compte du principe de la souveraineté permanente des États sur 
les ressources naturelles situées sur leur territoire ou relevant à un autre titre 
de leur juridiction ou de leur contrôle,

Tenant compte également du fait que la liberté dont jouissent les États 
de conduire ou d’autoriser que soient conduites des activités sur leur terri-
toire ou en d’autres lieux placés sous leur juridiction ou sous leur contrôle 
n’est pas illimitée,

Rappelant la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développe-
ment du 13 juin 1992,

Conscients qu’il importe de promouvoir la coopération internatio-
nale,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

Champ d’application

Les présents articles s’appliquent aux activités non interdites par le 
droit international qui comportent un risque de causer un dommage trans-
frontière significatif de par leurs conséquences physiques.

Article 2

Termes employés

Aux fins des présents articles :
a)  L’expression « risque de causer un dommage transfrontière signi-

ficatif  » recouvre les risques dont il est fort probable qu’ils causeront un 

*  Texte adopté par la Commission à sa cinquante-troisième session, en 2001, 
et soumis à l’Assemblée générale dans le cadre du rapport de la Commission sur les 
travaux de ladite session. Ce rapport, qui contient en outre des commentaires sur le 
projet d’article, est reproduit dans Documents officiels de l’Assemblée générale, cin-
quante-sixième session, Supplément n° 10 (A/56/10).
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dommage transfrontière significatif et ceux dont il est peu probable qu’ils 
causeront des dommages transfrontières catastrophiques;

b)  Le terme « dommage » s’entend du dommage causé aux person-
nes, aux biens ou à l’environnement;

c)  Le terme « dommage transfrontière » désigne le dommage causé 
sur le territoire ou en d’autres lieux placés sous la juridiction ou le contrôle 
d’un État autre que l’État d’origine, que les États concernés aient ou non une 
frontière commune;

d)  Le terme « État d’origine » désigne l’État sur le territoire ou sous 
la juridiction ou le contrôle duquel sont prévues ou s’exercent les activités 
visées à l’article premier;

e)  Le terme «  État susceptible d’être affecté  » désigne l’État ou les 
États sur le territoire duquel ou desquels le dommage transfrontière signifi-
catif risque de se produire ou qui exerce ou exercent une juridiction ou un 
contrôle sur tout autre lieu où un tel risque existe;

f)  Le terme « États intéressés » désigne l’État d’origine et les États 
susceptibles d’être affectés.

Article 3

Prévention

L’État d’origine prend toutes les mesures appropriées pour prévenir les 
dommages transfrontières significatifs ou en tout état de cause pour en ré-
duire le risque au minimum.

Article 4

Coopération

Les États intéressés coopèrent de bonne foi et au besoin cherchent à ob-
tenir l’assistance d’une ou de plusieurs organisations internationales com-
pétentes pour prévenir un dommage transfrontière significatif ou en tout 
état de cause pour en réduire le risque au minimum.

Article 5

Mise en œuvre

Les États intéressés prennent les mesures législatives, administratives 
et autres, y compris la mise en place d’un mécanisme de surveillance ap-
proprié, nécessaires pour mettre en œuvre les dispositions des présents ar-
ticles.
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Article 6

Autorisation 

1.  L’autorisation préalable de l’État d’origine est requise pour :

a)  Toute activité entrant dans le champ d’application des présents 
articles qui est menée sur le territoire d’un État ou à un autre titre sous sa 
juridiction ou son contrôle;

b)  Toute modification substantielle d’une activité visée à l’alinéa a;

c)  Tout cas où il est envisagé d’introduire dans une activité une mo-
dification qui risque de la transformer en une activité entrant dans le champ 
d’application des présents articles.

2.  L’exigence de l’autorisation instituée par un État est rendue appli-
cable à toutes les activités déjà en cours entrant dans le champ d’applica-
tion des présents articles. Les autorisations déjà données par un État pour la 
conduite d’activités déjà engagées doivent être réexaminées en vue de leur 
mise en conformité avec les dispositions des présents articles.

3.  Dans le cas où les conditions attachées à l’autorisation ne sont pas 
respectées, l’État d’origine prend les mesures appropriées, y compris, au be-
soin, le retrait de l’autorisation.

Article 7

Évaluation du risque

Toute décision relative à l’autorisation d’une activité entrant dans le 
champ d’application des présents articles, repose, en particulier, sur une 
évaluation du dommage transfrontière possible du fait de cette activité, 
dont une évaluation de l’impact sur l’environnement.

Article 8

Notification et information

1.  Si l’évaluation visée à l’article 7 fait apparaître un risque de dom-
mage transfrontière significatif, l’État d’origine donne en temps utile no-
tification du risque et de l’évaluation à l’État susceptible d’être affecté et 
lui communique les informations techniques et toutes autres informations 
pertinentes disponibles sur lesquelles l’évaluation est fondée.

2.  L’État d’origine ne prend aucune décision sur l’autorisation de l’ac-
tivité avant d’avoir reçu, dans un délai n’excédant pas six mois, la réponse de 
l’État susceptible d’être affecté.
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Article 9
Consultations sur les mesures préventives

1.  Les États intéressés engagent des consultations, à la demande de 
l’un quelconque d’entre eux, en vue de parvenir à des solutions acceptables 
concernant les mesures à adopter pour prévenir un dommage transfrontière 
significatif ou en tout cas en réduire le risque au minimum. Les États inté-
ressés fixent ensemble un délai raisonnable pour la tenue de ces consulta-
tions, au moment où ils les engagent.

2.  Les États intéressés recherchent des solutions fondées sur un juste 
équilibre des intérêts, à la lumière de l’article 10.

3.  Si les consultations visées au paragraphe 1 ne permettent pas 
d’aboutir à une solution concertée, l’État d’origine tient néanmoins compte 
des intérêts de l’État susceptible d’être affecté s’il décide d’autoriser la pour-
suite de l’activité, sans préjudice des droits de tout État susceptible d’être 
affecté.

Article 10
Facteurs d’un juste équilibre des intérêts

Pour parvenir à un juste équilibre des intérêts selon les termes du pa-
ragraphe 2 de l’article 9, les États intéressés prennent en considération tous 
les facteurs et circonstances pertinents, notamment :

a)  Le degré de risque d’un dommage transfrontière significatif et la 
mesure dans laquelle il existe des moyens de prévenir ce dommage ou d’en 
réduire le risque au minimum ou de le réparer;

b)  L’importance de l’activité, compte tenu des avantages globaux 
d’ordre social, économique et technique qui en découlent pour l’État d’ori-
gine par rapport au dommage qui peut en résulter pour l’État susceptible 
d’être affecté;

c)  Le risque de dommage significatif pour l’environnement et la me-
sure dans laquelle il existe des moyens de prévenir ce dommage ou d’en ré-
duire le risque au minimum, et de réhabiliter l’environnement;

d)  La mesure dans laquelle l’État d’origine et, le cas échéant, l’État 
susceptible d’être affecté sont prêts à assumer une partie du coût de la pré-
vention;

e)  La viabilité économique de l’activité, compte tenu du coût de la 
prévention et de la possibilité de mener l’activité ailleurs ou par d’autres 
moyens ou encore de la remplacer par une autre activité;

f)  Les normes de prévention appliquées à la même activité ou à des 
activités comparables par l’État susceptible d’être affecté et celles qui sont 
appliquées à des activités comparables au niveau régional ou international.
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Article 11
Procédures en cas d’absence de notification

1.  Si un État a des motifs raisonnables de penser qu’une activité pro-
jetée ou menée dans l’État d’origine risque de lui causer un dommage trans-
frontière significatif, il peut demander à celui-ci d’appliquer les dispositions 
de l’article 8. La demande doit être accompagnée d’un exposé documenté 
qui en explique les raisons.

2.  Si l’État d’origine conclut néanmoins qu’il n’est pas tenu de don-
ner notification en vertu de l’article 8, il en informe l’État requérant dans 
un délai raisonnable en lui adressant un exposé documenté expliquant les 
raisons de sa conclusion. Si ce dernier n’est pas satisfait de la conclusion, les 
deux États, à sa demande, engagent promptement des consultations de la 
manière indiquée à l’article 9.

3.  Au cours des consultations, l’État d’origine, si l’autre État le lui de-
mande, fait en sorte de prendre des mesures appropriées et applicables pour 
réduire au minimum le risque de l’activité en question et, le cas échéant, 
pour suspendre celle-ci pendant une période raisonnable.

Article 12
Échange d’informations

Pendant le déroulement de l’activité, les États intéressés échangent en 
temps voulu toutes les informations disponibles la concernant qui sont uti-
les pour prévenir un dommage transfrontière significatif ou, en tout cas, 
pour en réduire le risque au minimum. L’échange d’informations se pour-
suit tant que les États intéressés le jugent bon, même après qu’il a été mis fin 
à l’activité.

Article 13
Information du public

Les États intéressés fournissent, par les moyens appropriés, au public 
susceptible d’être affecté par une activité relevant des présents articles des 
informations pertinentes sur l’activité, le risque qu’elle comporte et le dom-
mage qui peut en résulter, et ils s’informent de son opinion.

Article 14
Sécurité nationale et secrets industriels

L’État d’origine n’est pas tenu de communiquer des données et infor-
mations qui sont vitales pour sa sécurité nationale ou pour la protection 
de ses secrets industriels ou de ses droits de propriété intellectuelle, mais 
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il coopère de bonne foi avec l’État susceptible d’être affecté pour fournir 
autant d’informations que les circonstances le permettent.

Article 15

Non-discrimination

À moins que les États intéressés n’en soient convenus autrement pour 
protéger les intérêts des personnes, physiques ou morales, qui peuvent être 
ou sont exposées au risque d’un dommage transfrontière significatif résul-
tant d’une activité entrant dans le champ d’application des présents articles, 
un État ne fait pas de discrimination fondée sur la nationalité, le lieu de 
résidence ou le lieu où le préjudice pourrait survenir dans l’octroi auxdites 
personnes, conformément à son système juridique, de l’accès à des procé-
dures judiciaires ou autres pour demander protection ou à d’autres recours 
appropriés.

Article 16

Préparation aux situations d’urgence

L’État d’origine établit des plans d’action en cas de situation d’urgence 
en coopération, le cas échéant, avec l’État susceptible d’être affecté et avec 
les organisations internationales compétentes.

Article 17

Notification d’une situation d’urgence

L’État d’origine notifie, sans tarder et en utilisant les moyens les plus 
rapides dont il dispose, à l’État susceptible d’être affecté, une situation d’ur-
gence concernant une activité entrant dans le champ d’application des pré-
sents articles et lui communique toutes les informations pertinentes en sa 
possession.

Article 18

Relations avec d’autres règles du droit international

Les présents articles sont sans préjudice de toute obligation dont les 
États peuvent être tenus en vertu des traités ou des règles du droit interna-
tional coutumier applicables.
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Article 19

Règlement des différends

1.  Tout différend concernant l’interprétation ou l’application des 
présents articles est résolu dans les meilleurs délais par des moyens paci-
fiques choisis d’un commun accord entre les parties au différend, compre-
nant notamment les négociations, la médiation, la conciliation, l’arbitrage 
ou le règlement judiciaire.

2.  À défaut d’accord sur les moyens de règlement pacifique du dif-
férend au terme d’un délai de six mois, les parties au différend constituent, 
à la demande de l’une quelconque d’entre elles, une commission d’enquête 
impartiale.

3.  La Commission d’enquête est composée d’un membre désigné 
par chacune des parties au différend plus un membre n’ayant la nationalité 
d’aucune desdites parties, choisi par les deux autres, qui fait fonction de 
président.

4.  Si l’une des parties au différend est constituée par plusieurs États 
et si ces États ne parviennent pas à s’entendre sur la désignation d’un mem-
bre commun de la Commission et que chacun d’eux désigne un membre, 
l’autre partie au différend a le droit de désigner un nombre égal de membres 
de la Commission.

5.  Si les membres désignés par les parties au différend ne parvien-
nent pas à s’entendre sur un président dans un délai de trois mois à compter 
de la demande d’établissement de la Commission, toute partie au différend 
peut demander au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies 
de désigner le président, lequel n’aura la nationalité d’aucune desdites par-
ties. Si l’une des parties au différend ne procède pas à la désignation d’un 
membre dans un délai de trois mois à compter de la demande initiale faite 
conformément au paragraphe 2, toute autre partie au différend peut deman-
der au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies de désigner 
une personne n’ayant la nationalité d’aucune des parties au différend. La 
personne ainsi désignée sera le membre unique de la Commission.

6.  La Commission adopte son rapport à la majorité de ses membres, 
sauf si elle n’en compte qu’un seul, et soumet ce rapport aux parties au diffé-
rend en y énonçant ses conclusions et recommandations que lesdites parties 
examinent de bonne foi.
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12.	 Principes sur la répartition des pertes en cas de dom-
mage transfrontière découlant d’activités dangereu-
ses*

L’Assemblée générale,
Réaffirmant les principes 13 et 16 de la Déclaration de Rio sur l’envi-

ronnement et le développement,
Rappelant le projet d’articles sur la prévention des dommages trans-

frontières résultant d’activités dangereuses,
Consciente que des événements peuvent survenir à l’occasion d’activi-

tés dangereuses malgré le respect, de la part de l’État intéressé, des obliga-
tions qui lui incombent en matière de prévention des dommages transfron-
tières résultant d’activités dangereuses,

Notant que, par suite de tels événements, d’autres États et/ou leurs na-
tionaux peuvent subir des dommages et de graves pertes,

Soulignant que des mesures appropriées et effectives devraient être en 
place pour garantir que les personnes physiques et morales, y compris les 
États, qui subissent des dommages et des pertes par suite de tels événements 
seront à même d’obtenir une indemnisation prompte et adéquate,

Soucieuse que des mesures d’intervention promptes et efficaces soient 
prises pour réduire au minimum les dommages et les pertes qui peuvent 
résulter de tels événements,

Observant que la responsabilité des États est engagée en cas de viola-
tion de leurs obligations de prévention en vertu du droit international,

Rappelant la portée des accords internationaux en vigueur visant dif-
férentes catégories d’activités dangereuses et soulignant l’importance de 
conclure de nouveaux accords de cette nature,

Désireuse de contribuer au développement du droit international dans 
ce domaine,

*  Texte adopté par la Commission à sa cinquante-huitième session, en 2006, 
et soumis à l’Assemblée générale dans le cadre du rapport de la Commission sur les 
travaux de ladite session. Ce rapport, qui contient en outre des commentaires sur 
le projet d’article, est reproduit dans Documents officiels de l’Assemblée générale, 
soixante et unième session, Supplément n° 10 (A/61/10, par. 66). Le texte reproduit 
ici est repris de l’annexe à la résolution 61/136 de l’Assemblée générale en date du 
18 décembre 2006.
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Premier principe.  Champ d’application

Les présents projets de principes s’appliquent aux dommages trans-
frontières causés par des activités dangereuses qui ne sont pas interdites par 
le droit international.

Principe 2.  Termes employés

Aux fins des présents projets de principes :
a)  Le terme « dommage » s’entend d’un dommage significatif causé à 

des personnes, à des biens ou à l’environnement; et comprend :
	 i)	 Une perte de vie humaine ou un dommage corporel;
	ii)	 La perte d’un bien, ou un dommage causé à un bien, y compris 

tout bien faisant partie du patrimoine culturel;
	iii)	 Une perte ou un dommage résultant d’une atteinte à l’environ-

nement;
	iv)	 Le coût de mesures raisonnables de remise en état du bien ou de 

l’environnement, y compris les ressources naturelles;
	v)	 Le coût de mesures d’intervention raisonnables;
b)  Le terme « environnement » comprend les ressources naturelles, 

abiotiques et biotiques, telles que l’air, l’eau, le sol, la faune et la flore et les in-
teractions de ces mêmes facteurs, et les aspects caractéristiques du paysage;

c)  On entend par « activité dangereuse » une activité qui comporte 
un risque de causer un dommage significatif;

d)  Le terme « État d’origine » désigne l’État sur le territoire ou sous la 
juridiction ou le contrôle duquel s’exerce l’activité dangereuse;

e)  On entend par «  dommage transfrontière  » un dommage causé 
à des personnes, à des biens ou à l’environnement sur le territoire ou en 
d’autres lieux placés sous la juridiction ou le contrôle d’un État autre que 
l’État d’origine;

f)  On entend par « victime » toute personne physique ou morale ou 
tout État qui subit un dommage;

g)  On entend par « exploitant » toute personne qui dirige ou contrôle 
l’activité au moment de la survenance de l’événement ayant causé le dom-
mage transfrontière.

Principe 3.  Objectifs

Les présents projets de principes ont pour objectifs :
a)  D’assurer une indemnisation prompte et adéquate aux victimes de 

dommages transfrontières; et
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b)  De préserver et de protéger l’environnement en cas de dommage 
transfrontière, en particulier en ce qui concerne l’atténuation des domma-
ges à l’environnement et sa restauration ou sa remise en état.

Principe 4.  Indemnisation prompte et adéquate

1.  Chaque État devrait prendre toutes les mesures nécessaires pour 
veiller à ce qu’une indemnisation prompte et adéquate soit accordée aux vic-
times de dommages transfrontières causés par des activités dangereuses se 
déroulant sur son territoire ou placées sous sa juridiction ou son contrôle.

2.  Ces mesures devraient comprendre la mise de la responsabilité à 
la charge de l’exploitant ou, le cas échéant, d’une autre personne ou entité. 
Cette responsabilité ne devrait pas dépendre de la preuve d’une faute. Tou-
tes conditions, restrictions ou exceptions à ladite responsabilité doivent être 
compatibles avec le projet de principe 3.

3.  Ces mesures devraient aussi prévoir l’obligation pour l’exploitant 
ou, le cas échéant, pour une autre personne ou entité, de mettre en place et 
garder une garantie financière, telle qu’une assurance, des cautionnements 
ou une autre garantie pour faire face aux demandes d’indemnisation.

4.  S’il y a lieu, ces mesures devraient également prévoir l’obligation 
de créer des fonds alimentés par la branche d’activité au niveau national.

5.  Au cas où les mesures visées aux paragraphes précédents seraient 
insuffisantes pour accorder une indemnisation adéquate, l’État d’origine de-
vrait en outre assurer la disponibilité de ressources financières supplémen-
taires.

Principe 5.  Mesures d’intervention

Lorsque survient un événement lié à une activité dangereuse qui cause 
ou est susceptible de causer un dommage transfrontière :

a)  L’État d’origine donne promptement notification de l’événement 
et des effets possibles du dommage transfrontière à tous les États affectés ou 
susceptibles de l’être;

b)  L’État d’origine, avec, éventuellement, le concours de l’exploitant, 
veille à ce que des mesures d’intervention appropriées soient prises et de-
vrait, à cet effet, faire appel aux données scientifiques et aux technologies 
optimales disponibles;

c)  L’État d’origine devrait, le cas échéant, aussi consulter tous les 
États affectés ou susceptibles de l’être et rechercher leur coopération pour 
atténuer les effets du dommage transfrontière et, si possible, les éliminer;

d)  Les États affectés par le dommage transfrontière ou susceptibles 
de l’être prennent toutes les mesures possibles pour atténuer et, si possible, 
éliminer les effets de ce dommage;
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e)  Les États intéressés devraient rechercher, le cas échéant, l’aide des 
organisations internationales compétentes et d’autres États à des conditions 
mutuellement acceptables.

Principe 6.  Recours internes et internationaux

Les États confèrent à leurs autorités judiciaires et administratives les 
compétences nécessaires et veillent à ce que des moyens de recours rapides, 
adéquats et efficaces soient disponibles devant ces autorités en cas de dom-
mages transfrontières causés par des activités dangereuses se déroulant sur 
leur territoire ou placées sous leur juridiction ou leur contrôle.

Les victimes de dommages transfrontières devraient avoir accès dans 
l’État d’origine à des moyens de recours qui ne soient pas moins rapides, 
adéquats et efficaces que ceux dont disposent les victimes qui ont subi le 
dommage résultant du même événement sur le territoire de cet État.

Les paragraphes 1 et 2 sont sans préjudice du droit des victimes à exer-
cer d’autres recours que ceux qui sont ouverts dans l’État d’origine.

Les États peuvent prévoir le recours à des procédures internationales 
de règlement des réclamations, qui soient rapides et entraînent le minimum 
de frais.

Les États devraient garantir un accès approprié à l’information perti-
nente pour l’exercice des moyens de recours, y compris pour la présentation 
de demandes d’indemnisation.

Principe 7.  Élaboration de régimes internationaux spécifiques

1.  Dans les cas où, pour des catégories particulières d’activités dange-
reuses, des accords spécifiques, universels, régionaux ou bilatéraux permet-
traient d’établir des arrangements efficaces concernant l’indemnisation, les 
mesures d’intervention et les moyens de recours internationaux et internes, 
aucun effort ne devrait être épargné pour conclure de tels accords.

2.  Ces accords devraient, selon qu’il convient, prévoir des arrange-
ments concernant le financement de fonds par la branche d’activité et/ou 
par l’État en vue d’apporter un complément d’indemnisation lorsque les 
ressources financières de l’exploitant, y compris les garanties financières, 
sont insuffisantes pour couvrir les dommages résultant d’un événement. De 
tels fonds peuvent être conçus pour compléter ou remplacer les fonds natio-
naux alimentés par la branche d’activité.

Principe 8.  Mise en œuvre

1.  Chaque État devrait adopter les mesures législatives, réglementai-
res et administratives nécessaires à la mise en œuvre des présents projets de 
principes.
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2.  Les présents projets de principes et les mesures adoptées en vue de 
leur mise en œuvre sont appliqués sans aucune discrimination fondée, par 
exemple, sur la nationalité, le domicile ou la résidence.

3.  Les États devraient coopérer pour la mise en œuvre des présents 
projets de principes.

13.  Projet d’articles sur la protection diplomatique*

Première partie.  Dispositions générales

Article premier
Définition et champ d’application

Aux fins du présent projet d’article, la protection diplomatique consiste 
en l’invocation par un État, par une action diplomatique ou d’autres moyens 
de règlement pacifique, de la responsabilité d’un autre État pour un préju-
dice causé par un fait internationalement illicite dudit État à une personne 
physique ou morale ayant la nationalité du premier État en vue de la mise en 
œuvre de cette responsabilité.

Article 2
Droit d’exercer la protection diplomatique

Un État a le droit d’exercer la protection diplomatique conformément 
au présent projet d’article.

Deuxième partie.  Nationalité

Chapitre premier.  Principes généraux

Article 3
Protection par l’État de nationalité

1.  L’État en droit d’exercer la protection diplomatique est l’État de 
nationalité.

*  Texte adopté par la Commission à sa cinquante-huitième session en 2006, et 
soumis à l’Assemblée générale dans le cadre de son rapport sur les travaux de ladite 
session. Le rapport, qui contient également des commentaires et des observations 
sur le projet de déclaration, est reproduit dans les Documents officiels de l’Assemblée 
générale, soixante et unième session, Supplément n° 10 (A/60/10). Le texte ci-dessus 
est repris de l’annexe à la résolution 61/35 de l’Assemblée générale en date du 4 dé-
cembre 2006.
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2.  Nonobstant le paragraphe 1, la protection diplomatique peut être 
exercée par un État à l’égard d’une personne qui n’a pas sa nationalité con
formément au projet d’article 8.

Chapitre II.  Personnes physiques

Article 4

État de nationalité d’une personne physique

Aux fins de la protection diplomatique d’une personne physique, on 
entend par État de nationalité un État dont cette personne a acquis la natio-
nalité, conformément au droit de cet État, par sa naissance, par filiation, par 
naturalisation, à la suite d’une succession d’États ou de toute autre manière 
non contraire au droit international.

Article 5

Continuité de la nationalité d’une personne physique

1.  Un État est en droit d’exercer la protection diplomatique à l’égard 
d’une personne qui avait sa nationalité de manière continue depuis la date 
du préjudice jusqu’à la date de la présentation officielle de la réclamation. La 
continuité est présumée si cette nationalité existait à ces deux dates.

2.  Nonobstant le paragraphe 1, un État peut exercer la protection di-
plomatique à l’égard d’une personne qui a sa nationalité à la date de la pré-
sentation officielle de la réclamation mais qui n’avait pas cette nationalité à 
la date du préjudice, à condition que la personne lésée ait eu la nationalité 
d’un État prédécesseur ou qu’elle ait perdu sa première nationalité et acquis, 
pour une raison sans rapport avec la présentation de la réclamation, la na-
tionalité de l’État réclamant d’une manière non contraire au droit interna-
tional.

3.  Le nouvel État de nationalité n’exerce pas la protection diplomati-
que à l’égard d’une personne contre un État de nationalité antérieur de cette 
personne à raison d’un préjudice subi alors que celle-ci avait la nationalité 
de l’ancien État de nationalité et non du nouvel État de nationalité.

4.  Un État n’est plus en droit d’exercer la protection diplomatique à 
l’égard d’une personne qui, après la date de la présentation officielle de la 
réclamation, acquiert la nationalité de l’État contre lequel la réclamation 
est faite.
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Article 6

Multiple nationalité et réclamation 
à l’encontre d’un État tiers

1.  Tout État dont une personne ayant une double ou multiple natio-
nalité a la nationalité peut exercer la protection diplomatique à l’égard de 
cette personne à l’encontre d’un État dont elle n’a pas la nationalité.

2.  Deux ou plusieurs États dont une personne ayant une double ou 
multiple nationalité a la nationalité peuvent exercer conjointement la pro-
tection diplomatique à l’égard de cette personne.

Article 7

Multiple nationalité et réclamation 
à l’encontre d’un État de nationalité

Un État de nationalité ne peut exercer la protection diplomatique à 
l’égard d’une personne contre un État dont cette personne a également la 
nationalité, à moins que la nationalité prépondérante de celle-ci soit celle du 
premier État en question tant à la date du préjudice qu’à la date de la présen-
tation officielle de la réclamation.

Article 8

Apatrides et réfugiés

1.  Un État peut exercer la protection diplomatique à l’égard d’une 
personne apatride si celle-ci, à la date du préjudice et à la date de la présen-
tation officielle de la réclamation, a sa résidence légale et habituelle sur son 
territoire.

2.  Un État peut exercer la protection diplomatique à l’égard d’une 
personne à laquelle il reconnaît la qualité de réfugié, conformément aux cri-
tères internationalement acceptés, si cette personne, à la date du préjudice et 
à la date de la présentation officielle de la réclamation, a sa résidence légale 
et habituelle sur son territoire.

3.  Le paragraphe 2 ne s’applique pas dans le cas d’un préjudice dû 
à un fait internationalement illicite commis par l’État de nationalité du ré-
fugié.
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Chapitre III.  Personnes morales

Article 9

État de nationalité d’une société

Aux fins de la protection diplomatique d’une société, on entend par 
État de nationalité l’État sous la loi duquel cette société a été constituée. 
Néanmoins, lorsque la société est placée sous la direction de personnes 
ayant la nationalité d’un autre État ou d’autres États et n’exerce pas d’activi-
tés importantes dans l’État où elle a été constituée, et que le siège de l’admi-
nistration et le contrôle financier de cette société sont tous deux situés dans 
un autre État, ce dernier est considéré comme l’État de nationalité.

Article 10

Continuité de la nationalité d’une société

1.  Un État est en droit d’exercer sa protection diplomatique à l’égard 
d’une société qui avait sa nationalité, ou la nationalité d’un État prédéces-
seur, de manière continue depuis la date du préjudice jusqu’à la date de la 
présentation officielle de la réclamation. La continuité est présumée si cette 
nationalité existait à ces deux dates.

2.  Un État n’est plus en droit d’exercer sa protection diplomatique à 
l’égard d’une société qui acquiert la nationalité de l’État contre lequel la ré-
clamation est faite après la présentation de ladite réclamation.

3.  Nonobstant le paragraphe 1, un État reste en droit d’exercer sa 
protection diplomatique à l’égard d’une société qui avait sa nationalité à la 
date du préjudice et qui, du fait de ce préjudice, a cessé d’exister d’après la loi 
de l’État où elle avait été constituée.

Article 11

Protection des actionnaires

Un État de nationalité des actionnaires d’une société ne peut exercer sa 
protection diplomatique à l’égard desdits actionnaires lorsqu’un préjudice 
est causé à la société que :

a)  Si la société a cessé d’exister d’après la loi de l’État où elle s’est 
constituée pour un motif sans rapport avec le préjudice; ou

b)  Si la société avait, à la date du préjudice, la nationalité de l’État qui 
est réputé en être responsable et si sa constitution dans cet État était une 
condition exigée par ce dernier pour qu’elle puisse exercer ses activités dans 
le même État.
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Article 12

Atteinte directe aux droits des actionnaires

Dans la mesure où un fait internationalement illicite d’un État porte 
directement atteinte aux droits des actionnaires en tant que tels, droits qui 
sont distincts de ceux de la société, l’État de nationalité desdits actionnaires 
est en droit d’exercer sa protection diplomatique à leur profit.

Article 13

Autres personnes morales

Les principes énoncés dans le présent chapitre s’appliquent, le cas 
échéant, à la protection diplomatique de personnes morales autres que des 
sociétés.

Troisième partie.  Recours internes

Article 14

Épuisement des recours internes

1.  Un État ne peut présenter une réclamation internationale à rai-
son d’un préjudice causé à une personne ayant sa nationalité ou à une autre 
personne visée dans le projet d’article 8 avant que la personne lésée ait, sous 
réserve du projet d’article 15, épuisé tous les recours internes.

2. P ar « recours internes » on entend les recours ouverts à une per-
sonne lésée devant les autorités judiciaires ou administratives, ordinaires 
ou spéciales, de l’État prétendument responsable du préjudice.

3.  Les recours internes doivent être épuisés lorsqu’une réclamation 
internationale ou une demande de jugement déclaratif lié à la réclamation 
est faite, principalement en raison d’un préjudice causé à une personne 
ayant la nationalité de l’État réclamant ou à une autre personne visée dans 
le projet d’article 8.

Article 15

Exceptions à la règle de l’épuisement des recours internes

Les recours internes n’ont pas à être épuisés lorsque :
a)  Il n’y a pas de recours internes raisonnablement disponibles pour 

accorder une réparation efficace, ou les recours internes n’offrent aucune 
possibilité raisonnable d’obtenir une telle réparation;

b)  L’administration du recours subit un retard abusif attribuable à 
l’État prétendument responsable;
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c)  Il n’y avait pas de lien pertinent entre la personne lésée et l’État 
prétendument responsable à la date du préjudice;

d)  La personne lésée est manifestement empêchée d’exercer les re-
cours internes; ou

e)  L’État prétendument responsable a renoncé à exiger que les re-
cours internes soient épuisés.

Quatrième partie.  Dispositions diverses

Article 16
Actions ou procédures autres que la protection diplomatique

Les droits des États, des personnes physiques, des personnes morales 
ou d’autres entités d’engager en vertu du droit international des actions ou 
des procédures autres que la protection diplomatique en réparation du pré-
judice causé par un fait internationalement illicite ne sont pas affectés par le 
présent projet d’article.

Article 17
Règles spéciales du droit international

Le présent projet d’article ne s’applique que dans la mesure où il est 
compatible avec des règles spéciales du droit international, telles que des 
dispositions conventionnelles relatives à la protection des investissements.

Article 18
Protection des équipages des navires

Le droit qu’a l’État de nationalité des membres de l’équipage d’un na-
vire d’exercer sa protection diplomatique n’est pas affecté par le droit qu’a 
l’État de nationalité d’un navire de demander réparation au bénéfice de ces 
membres d’équipage, quelle que soit leur nationalité, lorsqu’ils ont été lésés 
en raison d’un préjudice causé au navire par un fait internationalement il-
licite.

Article 19
Pratique recommandée

Un État en droit d’exercer sa protection diplomatique conformément 
au présent projet d’article devrait :

a) P rendre dûment en considération la possibilité d’exercer sa pro-
tection diplomatique, en particulier lorsqu’un préjudice important a été 
causé;
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b)  Tenir compte, autant que possible, des vues des personnes lésées 
quant au recours à la protection diplomatique et à la réparation à réclamer; 
et

c)  Transférer à la personne lésée toute indemnisation pour le préju-
dice obtenue de l’État responsable, sous réserve de déductions raisonnables.

14.	 Principes directeurs applicables aux déclarations uni-
latérales des États susceptibles de créer  des obliga-
tions juridiques*

La Commission du droit international,
Relevant que les États peuvent se trouver engagés par les comporte-

ments unilatéraux qu’ils adoptent au plan international,
Relevant que les comportements susceptibles d’engager juridiquement 

les États peuvent consister en des déclarations formelles ou se traduire par 
une simple conduite informelle, y compris le silence qu’ils peuvent garder 
dans certaines situations, sur lesquelles les autres États peuvent raisonna-
blement tabler,

Relevant également que la question de savoir si un comportement uni-
latéral de l’État lie celui‑ci dans une situation donnée dépend des circons-
tances de l’espèce,

Relevant aussi qu’en pratique, il est souvent difficile d’établir si les 
effets juridiques découlant du comportement unilatéral d’un État sont la 
conséquence de l’intention qu’il a exprimée ou dépendent des expectatives 
que sa conduite a fait naître chez d’autres sujets du droit international,

Adopte les principes directeurs suivants qui ne portent que sur les ac-
tes unilatéraux stricto sensu, revêtant la forme de déclarations formelles for-
mulées par un État dans l’intention de produire des obligations en vertu du 
droit international,

1.  Des déclarations formulées publiquement et manifestant la vo-
lonté de s’engager peuvent avoir pour effet de créer des obligations juridi-
ques. Lorsque les conditions pour qu’il en soit ainsi sont réunies, le caractère 
obligatoire de telles déclarations repose sur la bonne foi; les États intéressés 
peuvent donc en tenir compte et tabler sur elles; ils sont fondés à exiger que 
de telles obligations soient respectées;

*  Texte adopté par la Commission à sa cinquante-huitième session, en 2006, 
et soumis à l’Assemblée générale dans le cadre du rapport de la Commission sur les 
travaux de ladite session. Ce rapport, qui contient en outre des commentaires sur 
le projet d’article, est reproduit dans Documents officiels de l’Assemblée générale, 
soixante et unième session, Supplément n° 10 (A/61/10).
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2.  Tout État a la capacité d’assumer des obligations juridiques par des 
déclarations unilatérales;

3. P our déterminer les effets juridiques de telles déclarations, il 
convient de tenir compte de leur contenu, de toutes les circonstances de fait 
dans lesquelles elles sont intervenues et des réactions qu’elles ont suscitées;

4.  Une déclaration unilatérale n’engage internationalement l’État 
que si elle émane d’une autorité ayant compétence à cette fin. En vertu de 
leurs fonctions, les chefs d’État, les chefs de gouvernement et les ministres 
des affaires étrangères sont habilités à formuler de telles déclarations. D’au-
tres personnes représentant l’État dans des domaines déterminés peuvent 
être autorisées à engager celui‑ci, par leurs déclarations, dans les matières 
relevant de leur compétence;

5.  Les déclarations unilatérales peuvent être formulées par écrit ou 
oralement;

6.  Les déclarations unilatérales peuvent être adressées à la commu-
nauté internationale dans son ensemble, à un ou plusieurs États ou à d’au-
tres entités;

7.  Une déclaration unilatérale n’entraîne d’obligations pour l’État qui 
l’a formulée que si elle a un objet clair et précis. En cas de doute sur la por-
tée des engagements résultant d’une telle déclaration, ceux‑ci doivent être 
interprétés restrictivement. Pour interpréter le contenu des engagements en 
question, il est tenu compte en priorité du texte de la déclaration ainsi que 
du contexte et des circonstances dans lesquelles elle a été formulée;

8.  Une déclaration unilatérale en conflit avec une norme impérative 
du droit international général est nulle;

9.  Aucune obligation ne peut résulter pour les autres États de la dé-
claration unilatérale d’un État. Cependant, le ou les autres États concernés 
peuvent se trouver engagés par une obligation relative à une telle déclara-
tion unilatérale dans la mesure où ils ont clairement accepté une telle dé-
claration;

10.  Une déclaration unilatérale qui a créé des obligations juridiques 
à la charge de l’État auteur ne saurait être arbitrairement rétractée. Pour ap-
précier si une rétractation serait arbitraire, il convient de prendre en consi-
dération :

	 i)	 Les termes précis de la déclaration qui se rapporteraient à la 
rétractation;

	ii)	 La mesure dans laquelle les personnes auxquelles les obliga-
tions sont dues ont fait fond sur ces obligations;

	iii)	 La mesure dans laquelle il y a eu un changement fondamental 
des circonstances.



449

15.	 Conclusions des travaux du Groupe d’étude sur la frag-
mentation du droit international : difficultés décou-
lant de la diversification et de l’expansion du droit in-
ternational*

1.  Généralités

1)  Le droit international en tant que système juridique. Le droit in-
ternational est un système juridique. Ses règles et principes (c’est-à-dire ses 
normes) opèrent en relation avec d’autres règles et principes et devraient 
être interprétés dans le contexte de ces derniers. En tant que système juridi-
que, le droit international n’est pas une accumulation aléatoire de telles nor-
mes. Il existe des relations significatives entre ces normes. Celles‑ci peuvent 
donc occuper un niveau hiérarchique plus ou moins élevé, leur formulation 
peut être plus ou moins générale ou spécifique et leur validité peut être ré-
cente ou de longue date.

2)  Dans l’application du droit international, il est souvent nécessaire 
de déterminer la relation exacte entre deux règles et principes, ou plus, qui 
sont à la fois valables et applicables relativement à une situation1. À cette fin, 
les relations pertinentes se divisent en deux catégories générales :

Les relations d’interprétation. Tel est le cas lorsqu’une norme aide à 
l’interprétation d’une autre. Une norme peut aider à l’interprétation d’une 
autre norme si elle sert par exemple à appliquer, préciser, mettre à jour ou 
modifier cette dernière. Dans une telle situation, les deux normes sont ap-
pliquées conjointement :

Les relations de conflit. Tel est le cas lorsque deux normes à la fois va-
lables et applicables mènent à des décisions incompatibles, si bien qu’il faut 
opérer un choix entre ces normes. Les règles fondamentales concernant la 
résolution des conflits normatifs figurent dans la Convention de Vienne sur 
le droit des traités.

3)  La Convention de Vienne sur le droit des traités. Lorsque l’on 
cherche à déterminer les relations mutuelles entre deux normes ou plus, il 

*  La Commission a pris note de ces conclusions (formulées dans le cadre d’une 
étude analytique figurant dans le rapport du Groupe d’étude, établi dans sa version 
finale par le Président du Groupe d’étude et publié sous la cote A/CN.4/L.682 et 
Corr.1) à sa cinquante-huitième session, en 2006, et les a soumises à l’Assemblée 
générale dans le cadre de son rapport sur les travaux de ladite session. Le rapport 
du Groupe d’étude est reproduit dans Documents officiels de l’Assemblée générale, 
soixante et unième session, Supplément n° 10 (A/61/10, par. 251).

1  Le fait que deux normes soient valables relativement à une situation signifie 
qu’elles couvrent chacune les faits constituant cette situation. Le fait que deux nor-
mes soient applicables dans une situation signifie qu’elles ont force obligatoire pour 
les sujets de droit qui se trouvent dans la situation considérée.
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convient d’interpréter ces normes conformément à, ou par analogie avec, la 
Convention de Vienne sur le droit des traités, en particulier les dispositions 
de ses articles 31 à 33 relatives à l’interprétation des traités.

4)  Le principe de l’harmonisation. On s’accorde généralement à 
considérer que, lorsque plusieurs normes ont trait à une question unique, 
il convient, dans la mesure du possible, de les interpréter de manière à faire 
apparaître un ensemble unique d’obligations compatibles.

2.  La maxime lex specialis derogat legi generali

5)  Principe général. La maxime lex specialis derogat legi generali 
est une méthode généralement admise d’interprétation et de résolution 
des conflits en droit international. Elle signifie que, chaque fois que deux 
normes ou plus traitent de la même matière, priorité devrait être donnée 
à la norme la plus spécifique. Ce principe peut s’appliquer dans plusieurs 
contextes : entre des dispositions figurant dans un seul traité; entre des dis-
positions figurant dans deux traités ou plus; entre une norme convention-
nelle et une norme non conventionnelle, de même qu’entre deux normes 
non conventionnelles2. La source de la norme (qu’elle soit conventionnelle, 
coutumière ou qu’il s’agisse d’un principe général du droit) n’a pas d’impor-
tance décisive dans la détermination de la norme la plus spécifique. Dans la 

2  Pour ce qui concerne l’application du principe à des dispositions figurant 
dans un seul traité, voir Beagle Channel Arbitration (Argentina v. Chile), ILR, vol. 52 
(1979), p. 97, 141 et 142, par. 36, 38 et 39; affaire C-96/00, Rudolf Gabriel, Arrêt du 
11 juillet 2002, CJE (2002) I‑06367, p. 6398 et 6399, par. 35 et 36, et p. 6404, par. 59; 
Brannigan et McBride c. Royaume‑Uni, Arrêt du 28 mai 1993, CEDH, série A (1993), 
no 258, par. 76; De Jong, Baljet et van den Brink c. Pays‑Bas, Arrêt du 22 mai 1984, 
CEDH, série A (1984), no 77, par. 60; Murray c. Royaume‑Uni, Arrêt du 28 octobre 
1994, CEDH, série A (1994), no 300, par. 98; et Nikolova c. Bulgarie, Arrêt du 25 mars 
1999, CEDH, 1999‑II, par. 69. Pour ce qui concerne l’application du principe entre 
des dispositions figurant dans plusieurs instruments, voir affaire des Concessions 
Mavrommatis en Palestine (1924), CPJI série A no 2 (1924), p. 31. Pour ce qui con-
cerne son application entre une norme conventionnelle et une norme non conven-
tionnelle, INA Corporation v.  Government of the Islamic Republic of Iran, Tribu-
nal des différends irano‑américains, Iran‑USCTR, vol.  8, 1985‑I, p.  378. Pour ce 
qui concerne l’application du principe entre une pratique particulière et une cou-
tume générale, voir affaire du Droit de passage sur territoire indien (Portugal c. Inde) 
[Fond], Arrêt, CIJ Recueil 1960, p. 6 et 44. La Cour y dit : « Par conséquent, se trou-
vant en présence d’une pratique clairement établie entre deux États et acceptée par 
les Parties comme régissant leurs rapports, la Cour doit attribuer un effet décisif à 
cette pratique en vue de déterminer leurs droits et obligations spécifiques. Une telle 
pratique particulière doit l’emporter sur des règles générales éventuelles. ».
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pratique, toutefois, les traités font souvent fonction de lex specialis par rap-
port au droit coutumier et aux principes généraux3.

6)  Appréciation en fonction du contexte. La relation entre la maxime 
de la lex specialis et les autres normes d’interprétation ou de résolution des 
conflits ne peut être déterminée de manière générale. On ne peut décider 
qu’en fonction du contexte si le critère de spécialité doit prendre le pas sur 
celui de temporalité ou inversement.

7)  Raison d’être du principe. Le fait que le droit spécial prime le droit 
général a pour justification que le premier, plus concret, tient souvent mieux 
compte que tout droit général applicable des particularités du contexte dans 
lequel il doit être appliqué. Il arrive fréquemment aussi que son application 
puisse aboutir à un résultat plus équitable et mieux traduire l’intention des 
sujets de droit.

8)  Fonctions de la lex specialis. La majeure partie du droit internatio-
nal revêt un caractère supplétif, ce qui signifie que le droit spécial peut être 
utilisé pour appliquer, préciser, mettre à jour ou modifier le droit général, de 
même que pour l’écarter.

9)  L’effet de la lex specialis sur le droit général. L’application du droit 
spécial n’emporte pas normalement extinction du droit général pertinent4. 
Ce droit demeurera valable et applicable; il continuera, conformément au 
principe de l’harmonisation visé à la conclusion 4 supra, à orienter l’inter-
prétation et l’application du droit spécial pertinent et deviendra pleinement 
applicable dans des situations non prévues par ce dernier5.

3  Dans l’affaire des Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre 
celui‑ci (Nicaragua c. États‑Unis d’Amérique) [Fond], CIJ Recueil 1986, p. 14 et 137, 
par. 274, la Cour y a dit : « D’une manière générale, les règles conventionnelles ayant 
le caractère de lex specialis, il ne conviendrait pas qu’un État présente une demande 
fondée sur une règle de droit international coutumier si, par traité, il a déjà prévu 
des moyens de régler une telle demande. ».

4  Ainsi, dans l’affaire du Nicaragua, ibid., p 14 et 95, par. 179, la Cour a noté 
: « Il est donc clair que les règles du droit international coutumier conservent une 
existence et une applicabilité autonomes par rapport à celles du droit international 
conventionnel lors même que les deux catégories de droit ont un contenu identi-
que. ».

5  Dans Licéité de la menace ou de l’emploi d’armes nucléaires, avis consultatif, 
CIJ Recueil 1996, p. 240, par. 25, la Cour a décrit le lien entre le droit des droits de 
l’homme et le droit applicable dans les conflits armés de la manière suivante : « ... la 
protection offerte par le Pacte international relatif aux droits civils et politiques ne 
cesse pas en temps de guerre, si ce n’est par l’effet de l’article 4 du Pacte... C’est toute-
fois... à la lex specialis applicable, à savoir le droit applicable dans les conflits armés, 
conçu pour régir la conduite des hostilités, qu’il appartient de déterminer ce qui 
constitue une privation arbitraire de la vie. Ainsi, c’est uniquement au regard du 
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10)  Types particuliers de droit général. Le droit spécial ne peut ce-
pendant déroger à certains types de droit général6. Le jus cogens est expres-
sément non susceptible de dérogation ainsi que cela est énoncé dans les 
conclusions 32, 33, 40 et 41 infra7. En outre, d’autres considérations peuvent 
amener à conclure que le droit général l’emporterait, auquel cas la présomp-
tion de la lex specialis ne pourrait pas s’appliquer, notamment le point de 
savoir :

—	Si l’on peut déduire la primauté du droit général de la forme ou de 
la nature de celui‑ci ou de l’intention des parties, selon le cas;

—	Si l’application du droit spécial risquerait de vider de sa substance 
le but du droit général;

—	Si des tiers bénéficiaires risqueraient de pâtir du droit spécial; et
—	Si le droit spécial risquerait de porter atteinte à l’équilibre des 

droits et obligations établi dans le droit général.

3.  Régimes spéciaux (autonomes)

11)  Les régimes spéciaux (« autonomes ») en tant que lex specialis. Un 
groupe de règles et de principes intéressant une matière particulière peut 
former un régime spécial (« régime autonome ») et être applicable en tant 
que lex specialis. Ces régimes spéciaux sont souvent dotés d’institutions qui 
leur sont propres pour administrer les règles pertinentes.

12)  On peut distinguer trois types de régimes spéciaux :
Parfois, la violation d’un groupe particulier de règles (primaires) en-

traîne la mise en œuvre d’un ensemble particulier de règles (secondaires) 
concernant la violation et les réactions à cette violation. Tel est le cas prin-

droit applicable dans les conflits armés, et non au regard des dispositions du Pacte 
lui‑même, que l’on pourra dire si tel cas de décès provoqué par l’emploi d’un certain 
type d’armes au cours d’un conflit armé doit être considéré comme une privation 
arbitraire de la vie contraire à l’article 6 du Pacte. »

6  Il n’existe pas de définition acceptée du « droit international général ». Aux 
fins des présentes conclusions, cependant, il suffit de définir le terme « général » par 
rapport à sa contrepartie logique, le terme « spécial ». Dans la pratique, les juristes 
sont généralement en mesure de faire cette distinction en se référant au contexte 
dans lequel elle apparaît.

7  Dans l’affaire Dispute Concerning Access to Information under Article 9 of 
the OSPAR Convention (Irlande c. Royaume-Uni) [Sentence finale du 2 juillet 2003], 
ILR, vol. 126 (2005), p. 364, par. 84, le tribunal arbitral a observé que : « même en ce 
cas, [le tribunal] doit suivre les règles pertinentes de jus cogens avec lesquelles la lex 
specialis des parties peut être incompatible ».
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cipal visé à l’article 55 du projet d’articles de la CDI sur la responsabilité des 
États pour faits internationalement illicites8.

Parfois, cependant, un régime spécial est formé d’un ensemble de rè-
gles spéciales, y compris de droits et d’obligations, relatives à une matière 
particulière. Ces règles peuvent intéresser une région géographique (comme 
par exemple un traité relatif à la protection d’une certaine rivière) ou une 
question de fond (par exemple un traité réglementant les utilisations d’une 
arme particulière). Un tel régime spécial peut découler d’un traité unique, 
de plusieurs traités, ou d’un ou de plusieurs traités suivis d’une évolution 
non conventionnelle (pratique ultérieure ou droit coutumier9).

Enfin, il peut arriver que toutes les règles et tous les principes qui ré-
gissent une certaine matière soient rassemblés pour former un «régime spé-
cial ». Des expressions telles que « droit de la mer », « droit humanitaire », 
« droit des droits de l’homme », « droit de l’environnement » et « droit com-
mercial », etc., désignent certains de ces régimes. Aux fins d’interprétation, 
de tels régimes peuvent souvent être considérés comme un tout.

13)  Effet du « caractère spécial » d’un régime. L’importance d’un ré-
gime spécial réside souvent dans la façon dont ses normes expriment un ob-
jet et un but uniques. Ainsi, leur interprétation et leur application devraient, 
dans la mesure du possible, traduire cet objet et ce but.

14)  La relation entre les régimes spéciaux et le droit international 
général. Un régime spécial peut déroger au droit général dans les mêmes 
conditions que la lex specialis de manière générale (voir les conclusions 8 et 
10 supra). 

8  Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante‑sixième session, Sup‑
plément no 10 (A/56/10), par. 76. Dans l’Affaire relative au personnel diplomatique 
et consulaire des États‑Unis à Téhéran (États‑Unis d’Amérique c. Iran), CIJ Recueil 
1980, p. 40, par. 86, la Cour a dit : « Bref, les règles du droit diplomatique constituent 
un régime se suffisant à lui‑même qui, d’une part, énonce les obligations de l’État 
accréditaire en matière de facilités, de privilèges et d’immunités à accorder aux mis-
sions diplomatiques et, d’autre part, envisage le mauvais usage que pourraient en 
faire des membres de la mission et précise les moyens dont dispose l’État accrédi-
taire pour parer à de tels abus. ».

9  Voir affaire du Vapeur Wimbledon, CPJI série A no 1 (1923), p. 23 et 24, où la 
Cour a observé : « [les règles concernant le Canal de Kiel dans le Traité de Versailles 
de 1919] diffèrent sur plus d’un point de celles auxquelles d’autres voies navigables 
intérieures de l’Empire [germanique] sont assujetties... l’accès du Canal de Kiel est 
ouvert aux navires de guerre et au transit de toutes les nations qui sont en paix avec 
l’Empire, tandis que le libre accès des autres voies navigables de l’Allemagne... est 
réservé aux seules puissances alliées et associées... les stipulations du Traité de Ver-
sailles relatives au Canal de Kiel se suffisent donc à elles‑mêmes ».
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15)  Le rôle du droit général dans les régimes spéciaux : combler les la‑
cunes. Le champ d’application du droit spécial est par définition plus étroit 
que celui du droit général. Il  arrivera donc souvent qu’une question non 
régie par un droit spécial se pose au sein des institutions chargées de l’admi-
nistrer. Dans de tels cas, le droit général pertinent sera applicable10.

10  Ainsi, dans l’affaire Bankovic c. Belgique et autres et 16 autres États contrac‑
tants, décision du 12 décembre 2001 (recevabilité), CEDH, 2001-XII, p. 351, par. 57, 
la Cour européenne des droits de l’homme a analysé les relations entre la Conven-
tion européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales 
et le droit international général en ces termes : « la Cour rappelle que les principes 
qui sous‑tendent la Convention ne peuvent s’interpréter ni s’appliquer dans le vide. 
Elle doit aussi prendre en considération toute règle de droit international éventuel-
lement pertinente lorsqu’elle examine les questions liées à sa propre compétence et, 
donc, déterminer la responsabilité de l’État selon les principes de droit international 
en vigueur, même si elle doit garder à l’esprit que la Convention présente ce caractère 
particulier d’être un traité relatif aux droits de l’homme. La Convention devrait être 
interprétée dans toute la mesure possible en harmonie avec les autres principes du 
droit international, droit dont elle fait partie. ».

De même, dans Corée : Mesures affectant les marchés publics (19 janvier 2000), 
WT/DS163/R, par. 7.96, l’Organe d’appel de l’OMC a constaté la relation existant en-
tre les Accords visés de l’OMC et le droit international général comme suit : « Nous 
notons que l’article 3.2 du Mémorandum d’accord exige que nous cherchions, dans 
le contexte d’un différend particulier, à clarifier les dispositions existantes des Ac-
cords de l’OMC, conformément aux règles coutumières d’interprétation du droit 
international public. Cependant, le lien entre les Accords de l’OMC et le droit inter-
national coutumier est plus large que cela. Le droit international coutumier s’appli-
que d’une façon générale aux relations économiques entre les Membres de l’OMC. Il 
s’applique dans la mesure où les Accords de l’OMC ne contiennent pas de clauses qui 
les excluent de son champ d’application. En d’autres termes, dans la mesure où il n’y 
a pas de conflit, ni d’incompatibilité, ni d’expression dans un accord visé de l’OMC 
donnant à entendre qu’il en va autrement, nous estimons que les règles coutumières 
du droit international s’appliquent aux traités de l’OMC et au processus d’élabora-
tion des traités à l’OMC. ».
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16)  Le rôle du droit général dans les régimes spéciaux : l’échec des régi‑
mes spéciaux. Les régimes spéciaux ou les institutions qu’ils créent peuvent 
échouer. On pourrait conclure à un échec lorsque l’on ne peut raisonna-
blement compter que le droit spécial remplira convenablement les objectifs 
pour lesquels il a été adopté. Cet échec pourrait se manifester, entre autres, 
par la non-réalisation par les institutions du régime des buts qui leur ont été 
fixés, le non-respect persistant par une ou plusieurs parties, la désuétude, 
le retrait de parties dont le rôle est déterminant pour le régime. Mais c’est 
avant tout par une interprétation de ses instruments constitutifs que l’on 
doit déterminer si un régime a « échoué » en ce sens. En cas d’échec, le droit 
général pertinent devient applicable.

4.  Le paragraphe 3, c de l’article 31 de la Convention de Vienne 
sur le droit des traités

17)  L’intégration systémique. Le paragraphe 3, c de l’article 31 de la 
Convention de Vienne sur le droit des traités offre dans le cadre de cette 
Convention un moyen d’appliquer les relations d’interprétation (visées à la 
conclusion 2 supra). L’interprète d’un traité doit tenir compte de « toute rè-
gle pertinente de droit international applicable dans les relations entre les 
parties». Cet article exprime l’objectif d’«intégration systémique » selon le-
quel, quelle que soit leur matière, les traités sont une création du système 
juridique international et leur application est fondée sur ce fait. 

18)  L’interprétation en tant qu’intégration dans le système. L’inté-
gration systémique régit toute l’interprétation des traités, dont les autres 
aspects pertinents sont énoncés dans les autres paragraphes des articles 31 
et 32 de la Convention de Vienne sur le droit des traités. Ces paragraphes 
décrivent un processus de raisonnement juridique dans lequel des éléments 
particuliers auront plus ou moins de pertinence selon la nature des dispo-
sitions conventionnelles dans le contexte de l’interprétation. Dans de nom-
breux cas, la question de l’interprétation pourra être résolue dans le cadre 
du traité lui-même. Le paragraphe 3, c de l’article 31 traite du cas dans lequel 
des sources matérielles extérieures au traité sont pertinentes pour son inter-
prétation. Ces sources peuvent être notamment d’autres traités, des règles 
coutumières ou des principes généraux de droit11.

11  Dans l’affaire des Plates-formes pétrolières (République islamique d’Iran 
c. États‑Unis d’Amérique) [Fond], CIJ Recueil 2003, par. 41, la Cour a parlé des re-
lations entre un traité bilatéral et le droit international général en se référant au 
paragraphe 3, c de l’article 31, comme suit : « En outre, conformément aux règles 
générales d’interprétation des traités telles qu’elles ont trouvé leur expression dans 
la Convention de Vienne de 1969 sur le droit des traités, l’interprétation doit tenir 
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19)  L’application de l’intégration systémique. Si un traité fonctionne 
dans le contexte d’autres accords, l’objectif de l’intégration systémique s’ap-
pliquera en tant que présomption, avec des aspects à la fois positifs et néga-
tifs :

a)  Les parties sont réputées se reporter au droit international cou-
tumier et aux principes généraux de droit pour toutes les questions que le 
traité ne résout pas lui‑même en termes exprès12;

b)  Lorsqu’elles contractent des obligations conventionnelles, les par-
ties n’entendent pas agir de manière non conforme aux principes générale-
ment reconnus du droit international13.

Bien entendu, si tout autre résultat se dégage de l’application des mé-
thodes ordinaires d’interprétation des traités, il convient de lui donner effet, 
à moins que les principes pertinents ne fassent partie du jus cogens. 

20)  L’application du droit coutumier et des principes généraux de 
droit. Le droit international coutumier et les principes généraux de droit 
revêtent une importance particulière pour l’interprétation d’un traité en 
vertu du paragraphe 3, c de l’article 31, surtout lorsque :

a)  La règle conventionnelle est obscure ou ambiguë;
b)  Les termes utilisés dans le traité ont un sens reconnu en droit in-

ternational coutumier ou selon les principes généraux de droit;
c)  Le traité est muet sur le droit applicable et l’interprète doit, ap-

pliquant la présomption de la conclusion 19, a supra, rechercher des règles 
développées dans une autre partie du droit international pour trancher la 
question. 

compte « de toute règle pertinente de droit international applicable dans les rela-
tions entre les parties » (par. 3, c de l’article 31). La Cour ne saurait admettre que 
l’alinéa d du paragraphe 1 de l’article XX du Traité de 1955 ait été conçu comme 
devant s’appliquer de manière totalement indépendante des règles pertinentes du 
droit international... L’application des règles pertinentes du droit international rela-
tif à cette question fait donc partie intégrante de la tâche d’interprétation confiée à 
la Cour par... le Traité de 1955. ».

12  Affaire Georges Pinson (France/États-Unis du Mexique), sentence rendue le 
13 avril 1928, Nations Unies, Recueil des sentences arbitrales, vol. V, p. 422. Il a été 
noté que les parties sont réputées se référer aux principes généraux du droit inter-
national pour ce qui concerne les questions que le traité ne résout pas lui‑même en 
termes exprès ou autrement. 

13  Dans l’affaire du Droit de passage sur territoire indien (Portugal c. Inde) [Ex-
ceptions préliminaires], CIJ Recueil 1957, p. 125 et 142, la Cour a déclaré : « C’est une 
règle d’interprétation qu’un texte émanant d’un Gouvernement doit, en principe, 
être interprété comme produisant et étant destiné à produire des effets conformes et 
non pas contraires au droit existant. ».
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21)  L’application d’autres règles conventionnelles. Le paragraphe 3, c 
de l’article  31 fait aussi obligation à l’interprète d’examiner d’autres rè-
gles fondées sur des traités pour parvenir à un sens cohérent. Ces autres 
règles sont d’une importance particulière lorsque les parties au traité fai-
sant l’objet de l’interprétation sont aussi parties à l’autre traité, lorsque la 
règle conventionnelle est passée dans le droit international coutumier ou 
exprime le droit international coutumier, ou lorsque ces règles établissent 
l’interprétation commune que font les parties de l’objet et du but du traité à 
interpréter ou du sens d’un terme particulier. 

22)  L’intertemporalité. Le droit international est un système juridi-
que dynamique. Un traité peut indiquer si, en appliquant le paragraphe 3, c 
de l’article 31, l’interprète ne devrait se référer qu’aux règles de droit inter-
national en vigueur au moment de la conclusion du traité ou s’il peut aussi 
tenir compte des modifications ultérieures du droit. En outre, le sens d’une 
disposition conventionnelle peut aussi être affecté par des évolutions ulté-
rieures, notamment si celles-ci se produisent dans le droit coutumier et les 
principes généraux de droit14.

23)  Notions ouvertes ou évolutives. Les règles de droit international 
postérieures au traité faisant l’objet de l’interprétation peuvent être prises 
en considération surtout lorsque les notions utilisées dans le traité sont 
ouvertes ou évolutives. C’est le cas, en particulier, lorsque : a) la notion est de 
celles qui obligent à tenir compte des évolutions techniques, économiques 
ou juridiques ultérieures15; b) la notion énonce une obligation de poursuite 

14  La règle traditionnelle a été fixée par l’arbitre Max Huber dans l’Affaire de 
l’île de Palmas (États‑Unis d’Amérique/Pays‑Bas), sentence rendue le 4 avril 1928, 
Nations Unies, Recueil des sentences arbitrales, vol. II, p. 829 et 845 dans le contexte 
de réclamations territoriales : « ... un fait juridique doit être apprécié à la lumière du 
droit de l’époque de ce fait, et non du droit en vigueur au moment où surgit ou doit 
être réglé un différend relatif à ce fait... Le même principe qui soumet un acte créa-
teur de droit au droit en vigueur au moment où naît le droit exige que l’existence de 
ce droit, en d’autres termes sa manifestation continue, suive les conditions requises 
par l’évolution du droit ».

15  Dans l’affaire relative au Projet Gabcíkovo‑Nagymaros (Hongrie c. Slova‑
quie), CIJ Recueil 1997, p. 7, 67 et 68, par. 112, la Cour a fait observer ce qui suit : « En 
insérant dans le traité ces dispositions évolutives, les parties ont reconnu la nécessité 
d’adapter éventuellement le projet. En conséquence, le traité n’est pas un instrument 
figé et est susceptible de s’adapter à de nouvelles normes du droit international. Au 
moyen des articles 15 et 19, de nouvelles normes en matière d’environnement peu-
vent être incorporées dans le plan contractuel conjoint. ». 

Dans l’Arbitrage concernant la ligne de chemin de fer Rhin d’acier (ÏJZEREN 
RIJN) [Belgique c. Pays‑Bas], sentence rendue le 24 mai 2005, il n’était pas ques-
tion d’une notion ou d’un terme générique mais d’un progrès technique quant au 
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du développement progressif incombant aux parties; ou c) la notion est de 
caractère très général ou exprimée en des termes tellement généraux qu’elle 
doit tenir compte d’un changement de circonstances16.

fonctionnement et à la capacité d’une ligne de chemin de fer. On a eu recours à une 
interprétation évolutive pour garantir l’application effective de l’objet et du but du 
traité. Le tribunal arbitral a constaté aux paragraphes 82 et 83 : « L’objet et le but du 
Traité de séparation de 1839 étaient de résoudre les nombreux et difficiles problè-
mes qui compromettaient une séparation stable de la Belgique et des Pays‑Bas : ceux 
de l’article XII étaient d’établir une liaison de transport entre la Belgique et l’Alle-
magne, le long d’un itinéraire fixé par le Traité de délimitation de 1842. L’objet du 
traité n’était pas fixé pour une durée limitée et son but était d’établir des « commu-
nications commerciales ». Il s’ensuit nécessairement, même en l’absence de libellé 
spécifique, que les travaux allant au‑delà de la réparation d’anciennes installations 
qui peuvent s’avérer nécessaires ou souhaitables de temps à autre pour assurer la via-
bilité commerciale contemporaine resteraient un élément concomitant du droit de 
transit que la Belgique pourrait demander. Cela étant, la totalité de l’article XII, avec 
son soigneux équilibre des droits et obligations des Parties, demeure en principe 
applicable à l’adaptation et à la modernisation demandées par la Belgique » [texte 
de la sentence (en anglais) consultable à l’adresse http ://www.pca-cpa.org (dernière 
visite le 14 juillet 2006)].

16  Voir Conséquences juridiques pour les États de la présence continue de l’Afri‑
que du Sud en Namibie (Sud‑Ouest africain) nonobstant la résolution 276 (1970) du 
Conseil de sécurité, avis consultatif, CIJ Recueil 1971, p. 16 et 31, par. 53. La Cour a 
dit que la notion de « mission sacrée de civilisation » était par définition évolutive. 
« On doit donc admettre que les parties au Pacte [l’]ont accepté[e] comme tel[le]. 
C’est pourquoi, quand elle envisage les institutions de 1919, la Cour doit prendre 
en considération les transformations survenues dans le demi‑siècle qui a suivi et 
son  interprétation ne peut manquer de tenir compte de l’évolution que le droit a 
ultérieurement connue grâce à la Charte des Nations Unies et à la coutume. De plus, 
tout instrument international doit être interprété et appliqué dans le cadre de l’en-
semble du système juridique en vigueur au moment où l’interprétation a lieu. »

Dans l’affaire relative au Projet Gabcíkovo‑Nagymaros (Hongrie c. Slovaquie), 
CIJ Recueil 1997, p. 76 à 80, par. 132 à 147, la Cour a noté ce qui suit : « [L]a Cour 
tient à relever que de  nouvelles normes du droit de l’environnement, récemment 
apparues, sont pertinentes pour l’exécution du traité et que les parties pouvaient, 
d’un commun accord, en tenir compte en appliquant les articles... du traité. Ces 
articles ne contiennent pas d’obligations spécifiques de faire, mais ils imposent aux 
parties, en s’acquittant de leurs obligations de veiller à ce que la qualité des eaux du 
Danube ne soit pas compromise et à ce que la protection de la nature soit assurée, de 
tenir compte des nouvelles normes en matière d’environnement lorsque ces parties 
conviennent des moyens à préciser dans le plan contractuel conjoint... »
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5.  Conflits entre normes successives

24)  Lex posterior derogat legi priori. Selon l’article 30 de la Conven-
tion de Vienne sur le droit des traités, lorsque toutes les parties à un traité 
sont également parties à un traité antérieur sur le même sujet, et que ce der-
nier n’a pas pris fin ou que son application n’a pas été suspendue, le traité 
antérieur ne s’applique que dans la mesure où ses dispositions sont compa-
tibles avec celles du traité postérieur. Il s’agit là d’une expression du principe 
selon lequel « le droit postérieur prime le droit antérieur ».

25)  Limites du principe de la « lex posterior ». Le principe de la lex 
posterior est toutefois d’application limitée. Il ne peut par exemple s’appli-
quer automatiquement au cas dans lequel les parties au traité postérieur ne 
sont pas les mêmes que les parties au traité antérieur. En pareil cas, comme 
le prévoit le paragraphe 4 de l’article 30 de la Convention de Vienne sur 
le droit des traités, l’État qui est partie à deux traités incompatibles a des 
obligations à l’égard des parties aux deux traités séparément. S’il ne peut 
remplir les obligations qui lui incombent en vertu des deux traités, il risque 
d’être responsable de la violation de l’un d’eux, sauf si les parties concernées 
en décident autrement. Dans ce cas, l’article 60 de la Convention de Vienne 
sur le droit des traités peut lui aussi devenir applicable. Il est impossible 
de répondre par une règle générale à la question de savoir lequel des trai-
tés incompatibles devrait être appliqué et laquelle des violations de l’un ou 
l’autre traité devrait entraîner la responsabilité de l’État17. Les conclusions 26 
et 27 ci‑après exposent les considérations qui pourraient alors être prises 
en compte.

26)  La distinction entre les dispositions conventionnelles qui relèvent 
du même «régime» et les dispositions qui relèvent de « régimes » différents. 
Le principe de la lex posterior est le plus solide lorsqu’il concerne des dis-
positions contradictoires ou faisant double emploi de traités institution-
nellement liés ou dont l’objet est de promouvoir des objectifs similaires 

17  La jurisprudence sur les conflits entre normes successives n’est pas abon-
dante. Toutefois un cas de conflit entre traités s’est présenté dans l’affaire Slivenko et 
autres c. Lettonie (décision sur la recevabilité du 23 janvier 2002), CEDH, 2002‑II, 
p. 482-483, par. 60 et 61, dans laquelle la Cour européenne des droits de l’homme 
a estimé qu’un traité bilatéral antérieur entre la Lettonie et la Russie ne pouvait pas 
être invoqué pour limiter l’application de la Convention européenne de sauvegarde 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales : « Il découle du texte de l’arti-
cle 57 1) de la Convention [européenne des droits de l’homme], combiné avec l’ar-
ticle 1, que la ratification de la Convention par un État donné suppose que toute loi 
alors en vigueur sur son territoire soit conciliable avec la Convention... La Cour es-
time que les mêmes principes doivent s’appliquer à l’égard de toute disposition d’un 
traité qu’un État contractant a conclu avant de ratifier la Convention et qui risque de 
ne pas cadrer avec certaines de ses dispositions. ».
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(c’est‑à‑dire relevant du même régime). En cas de conflit ou de chevauche-
ment entre des traités relevant de différents régimes, la question de savoir 
lequel est postérieur n’implique pas nécessairement une présomption de 
priorité de l’un sur l’autre. Les États liés par les obligations conventionnelles 
devraient plutôt essayer de les exécuter autant que possible dans une opti-
que d’accommodation mutuelle et conformément au principe de l’harmo-
nisation. Il ne saurait cependant être question de porter atteinte aux droits 
substantiels des parties au traité ou des tiers bénéficiaires.

27)  Types particuliers de traités ou de dispositions conventionnelles. 
La présomption de la lex posterior ne peut pas s’appliquer lorsque les par-
ties ont eu l’intention de l’exclure, ce qui peut être déduit de la nature des 
dispositions ou des instruments pertinents, ou de leur objet et de leur but. 
Les limitations applicables dans le cas de la présomption de la lex specialis 
énoncées dans la conclusion 10 peuvent aussi s’appliquer dans le cas de la 
lex posterior.

28)  Le règlement des différends à l’intérieur d’un régime ou d’un régime 
à l’autre. Les conflits entre États concernant des dispositions convention-
nelles contradictoires devraient normalement être réglés par la négociation 
entre les parties aux traités pertinents. Toutefois, lorsque aucune solution 
négociée n’est possible, il faudrait avoir recours, le cas échéant, à d’autres 
mécanismes de règlement des différends. Lorsque le conflit concerne des 
dispositions relevant d’un seul régime (tel que défini dans la conclusion 26 
ci‑dessus), il peut être approprié de le régler dans le cadre du mécanisme 
propre à ce régime. Cependant, lorsque le conflit concerne des dispositions 
de traités qui ne relèvent pas du même régime, il faudrait prêter une atten-
tion particulière à l’indépendance des moyens de règlement choisis.

29)  Accords inter se. Le cas des accords ayant pour objet de modifier 
des traités multilatéraux dans les relations entre certaines parties seulement 
(accords inter se) est couvert par l’article 41 de la Convention de Vienne sur 
le droit des traités. De tels accords sont une méthode souvent utilisée pour 
rendre plus efficace l’application du traité originel entre un nombre limité 
de parties à celui‑ci qui sont désireuses de prendre des mesures plus concrè-
tes ou plus ambitieuses pour réaliser l’objet et le but du traité. Des accords 
inter se peuvent être conclus si cela est prévu ou n’est pas expressément in-
terdit par le traité originel et si l’accord : « i) ne porte atteinte ni à la jouis-
sance par les autres parties des droits qu’elles tiennent du traité ni à l’exécu-
tion de leurs obligations; et ii) ne porte pas sur une disposition à laquelle il 
ne peut être dérogé sans qu’il y ait incompatibilité avec la réalisation effec-
tive de l’objet et du but du traité pris dans son ensemble » [art. 41, 1), b de la 
Convention de Vienne sur le droit des traités].

30)  Clauses de conflit. Lorsque des États adhèrent à des traités sus-
ceptibles d’être en conflit avec d’autres traités, ils devraient viser à régler les 
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relations entre ces traités en adoptant des clauses de conflit appropriées. Au 
moment d’adopter de telles clauses, il convient d’avoir à l’esprit :

a)  Qu’elles ne sauraient porter atteinte aux droits de tiers;
b)  Qu’elles devraient être aussi claires et précises que possible. En 

particulier, elles devraient viser des dispositions spécifiques du traité et ne 
pas en compromettre l’objet et le but;

c)  Qu’elles devraient, selon le cas, être liées à des moyens de règle-
ment des différends.

6.  La hiérarchie des normes en droit international : jus cogens, 
obligations erga omnes, Article 103 de la Charte des Nations 
Unies

31)  Les rapports hiérarchiques entre les normes de droit international. 
Les principales sources du droit international (traités, coutume, principes 
généraux de droit tels qu’ils sont énoncés à l’article 38 du Statut de la Cour 
internationale de Justice) ne sont pas inter se soumises à des relations hié-
rarchiques18. Il n’est pas d’une manière générale approprié de raisonner par 
analogie avec le caractère hiérarchique du système juridique interne en rai-
son des différences entre les deux systèmes. Cela étant, certaines règles de 
droit international sont plus importantes que d’autres, ce qui leur confère 
une position supérieure ou un statut spécial dans le système juridique in-
ternational. C’est ce que l’on exprime parfois en désignant certaines nor-
mes comme « fondamentales » ou comme l’expression de « considérations 
élémentaires d’humanité19  » ou de «  principes intransgressibles du droit 
international20 ». L’effet que peuvent avoir de telles désignations est habi-
tuellement déterminé par le contexte ou l’instrument précis dans lequel la 
désignation apparaît.

32)  Les rapports hiérarchiques reconnus en fonction de la teneur des 
règles quant au fond : jus cogens. Une règle de droit international peut être 
supérieure à d’autres règles du fait de l’importance de son contenu ainsi que 
de l’acceptation universelle de sa supériorité. Tel est le cas des normes impé-
ratives du droit international (jus cogens, art. 53 de la Convention de Vienne 
sur le droit des traités), c’est‑à‑dire de toute norme « acceptée et reconnue 

18  En outre, l’alinéa d de l’article 38 mentionne « les décisions judiciaires et 
la doctrine des publicistes les plus qualifiés des différentes nations, comme moyen 
auxiliaire de détermination des règles de droit ».

19  Affaire du Détroit de Corfou (Royaume‑Uni c. Albanie), CIJ Recueil 1949, 
p. 22.

20  Licéité de la menace ou de l’emploi d’armes nucléaires, avis consultatif, CIJ 
Recueil 1996, par. 79.
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par la communauté internationale des États dans son ensemble en tant que 
norme à laquelle aucune dérogation n’est permise21 ».

33)  Le contenu du jus cogens. Les exemples les plus fréquemment 
cités de normes de jus cogens sont l’interdiction de l’agression, de l’escla-
vage et de la traite des esclaves, du génocide, de la discrimination raciale, 
de l’apartheid et de la torture, ainsi que les règles fondamentales du droit 
international humanitaire applicable dans les conflits armés, et le droit à 
l’autodétermination22. D’autres règles peuvent également avoir le carac-
tère de jus cogens dans la mesure où elles sont acceptées et reconnues par 
la communauté internationale des États comme des normes auxquelles 
aucune dérogation n’est permise.

34)  Les rapports hiérarchiques reconnus en vertu d’une disposition 
conventionnelle : Article 103 de la Charte des Nations Unies. Une règle 
de droit international peut être également supérieure à d’autres en vertu 
d’une disposition conventionnelle. Ainsi, l’Article 103 de la Charte des 
Nations Unies dispose : « En cas de conflit entre les obligations des Mem-
bres des Nations Unies en vertu de la [...] Charte et leurs obligations en 
vertu de tout autre accord international, les premières prévaudront. »

35)  Le champ d’application de l’Article 103 de la Charte. L’Article 103 
s’applique non seulement aux articles de la Charte mais aussi aux déci-
sions contraignantes prises par des organes de l’ONU comme le Conseil 
de sécurité23. Vu le caractère de certaines dispositions de la Charte, la na-

21  Art. 53 de la Convention de Vienne sur le droit des traités : « Est nul tout 
traité qui, au moment de sa conclusion, est en conflit avec une norme impérative du 
droit international général. Aux fins de la présente Convention, une norme impéra-
tive du droit international général est une norme acceptée et reconnue par la com-
munauté internationale des États dans son ensemble en tant que norme à laquelle 
aucune dérogation n’est permise et qui ne peut être modifiée que par une nouvelle 
norme du droit international général ayant le même caractère. »

22  Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante‑sixième session, Sup‑
plément no 10 (A/56/10), commentaire de l’article 40 du projet d’articles sur la res-
ponsabilité de l’État, par. 4 à 6. Voir aussi le commentaire de l’article 26, par. 5. Voir 
également affaire des Activités armées sur le territoire du Congo (République démo‑
cratique du Congo c. Rwanda), CIJ Recueil 2006, par. 64.

23  Affaire relative à des Questions d’interprétation et d’application de la Con
vention de Montréal de 1971 résultant de l’incident aérien de Lockerbie (Jamahi‑
riya arabe libyenne c. États‑Unis d’Amérique) (Mesures conservatoires), CIJ Recueil 
1992, par. 42; et affaire relative à des Questions d’interprétation et d’application de 
la Convention de Montréal de 1971 résultant de l’incident aérien de Lockerbie (Jama‑
hiriya arabe libyenne c. Royaume‑Uni) [Mesures conservatoires], CIJ Recueil 1992, 
par. 39 et 40.
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ture constitutionnelle de la Charte et la pratique établie des États et des 
organes de l’ONU, les obligations résultant de la Charte peuvent aussi pré-
valoir sur le droit international coutumier en cas de divergence.

36)  Le statut de la Charte des Nations Unies. Il est également re-
connu que la Charte des Nations Unies elle‑même jouit d’un statut spé-
cial en raison de la nature fondamentale de certaines de ses normes, en 
particulier ses buts et principes, et de son acceptation universelle24.

37)  Les règles spécifiant des obligations envers la communauté in
ternationale dans son ensemble : obligations erga omnes. Certaines obliga
tions ont un statut spécial en raison de leur champ d’application universel. 
Tel est le cas des obligations erga omnes, c’est‑à‑dire des obligations d’un 
État envers la communauté internationale dans son ensemble. Ces règles 
concernent tous les États et tous les États peuvent être considérés comme 
ayant un intérêt juridique à ce que ces droits soient protégés25. Tout État 
peut invoquer la responsabilité de l’État qui viole de telles obligations26.

24  Voir l’Article 2 (par. 6) de la Charte des Nations Unies.
25  Selon les termes de la Cour internationale de Justice : «  Une distinction 

essentielle doit... être établie entre les obligations des États envers la communauté 
internationale dans son ensemble et celles qui naissent vis‑à‑vis d’un autre État dans 
le cadre de la protection diplomatique. Par leur nature même, les premières concer-
nent tous les États. Vu l’importance des droits en cause, tous les États peuvent être 
considérés comme ayant un intérêt juridique à ce que ces droits soient protégés; les 
obligations dont il s’agit sont des obligations erga omnes. Affaire de la Barcelona 
Traction, Light and Power Company, Limited (Belgique c. Espagne) [deuxième phase] 
CIJ Recueil 1970, p. 3 et 32, par. 33. Ou, conformément à la définition donnée par 
l’Institut de droit international, une obligation erga omnes est : « ... une obligation 
relevant du droit international général à laquelle un État est tenu en toutes circons-
tances envers la communauté internationale, en raison de ses valeurs communes et 
de son intérêt à ce que cette obligation soit respectée, de telle sorte que sa violation 
autorise tous les États à réagir »; Institut de droit international, « Les obligations et 
les droits erga omnes en droit international », Session de Cracovie, Annuaire de l’Ins‑
titut de droit international (2005), art. premier.

26  Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante‑sixième session, Sup‑
plément no 10 (A/56/10), projets d’articles sur la responsabilité de l’État pour fait 
internationalement illicite, art. 48, par. 1, b. Cela viserait notamment l’article pre-
mier commun de la Convention de Genève pour l’amélioration du sort des blessés 
et des malades dans les forces armées en campagne, la Convention de Genève pour 
l’amélioration du sort des blessés, des malades et des naufragés des forces armées 
sur mer, la Convention de Genève relative au traitement des prisonniers de guerre, 
et la Convention de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de 
guerre, toutes du 12 août 1949.
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38)  La relation entre les normes de jus cogens et les obligations erga 
omnes. Il est reconnu que si toutes les obligations établies par des normes 
de jus cogens, comme il est indiqué dans la conclusion 33 ci‑dessus, ont 
également le caractère d’obligation erga omnes, l’inverse n’est pas néces-
sairement vrai27. Toutes les obligations erga omnes ne sont pas établies 
par des normes impératives du droit international général. Tel est le cas, 
par exemple, de certaines obligations découlant «  des principes et des 
règles concernant les droits fondamentaux de la personne humaine28 », 
ainsi que certaines obligations relatives à l’indivis mondial29.

39)  Les différentes approches du concept d’obligations erga omnes. 
Le concept d’obligations erga omnes a aussi été employé pour viser des 
obligations relevant d’un traité multilatéral auxquelles un État partie à 
ce traité est tenu envers tous les autres États parties au traité (obligations 

27  Selon la Cour internationale de Justice : « Ces obligations découlent, par 
exemple, dans le droit international contemporain, de la mise hors la loi des ac-
tes d’agression et du génocide mais aussi des principes et des règles concernant les 
droits fondamentaux de la personne humaine, y compris la protection contre la pra-
tique de l’esclavage et la discrimination raciale. Certains droits de protection corres-
pondants se sont intégrés au droit international général... d’autres sont conférés par 
des instruments internationaux de caractère universel ou quasi universel. ». Affaire 
de la Barcelona Traction, Light and Power Company, Limited (Belgique c. Espagne) 
(deuxième phase), CIJ Recueil 1970, p. 3 et 32, par. 34. Voir aussi affaire relative au 
Timor oriental (Portugal c. Australie), CIJ Recueil 1995, p. 90 et 102, par. 29. Voir 
aussi Conséquences juridiques de l’édification d’un mur dans le Territoire palestinien 
occupé. Avis consultatif, CIJ Recueil 2004, par. 155 et 159 (incluant, en tant qu’obli-
gations erga omnes, « certaines des obligations... en vertu du droit international hu-
manitaire » ainsi que le respect du droit à l’autodétermination). Pour l’interdiction 
du génocide en tant qu’obligation erga omnes, voir affaire relative à l’Application de 
la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide (Bosnie‑Her
zégovine c. Yougoslavie), exceptions préliminaires, Arrêt, CIJ Recueil 1996, p. 595, 
par. 31, et affaire des Activités armées sur le territoire du Congo (République démo‑
cratique du Congo c. Rwanda), CIJ Recueil 2006, par. 64. Dans l’affaire Furundzija, 
l’interdiction de la torture a été définie à la fois comme norme impérative et comme 
obligation erga omnes, voir Le Procureur c. Anto Furundzija, jugement du 10 dé-
cembre 1998, affaire no IT‑95‑17/1, Chambre de première instance II, I.L.R., vol. 121 
(2002), p. 260, par. 151.

28  Affaire de la Barcelona Traction, ibid.
29  Les obligations sont illustrées par l’article premier du Traité sur les princi-

pes régissant les activités des États en matière d’exploration et d’utilisation de l’es-
pace extra‑atmosphérique, y  compris la lune et les autres corps célestes, Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 610, p. 205, et par l’article 136 de la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer, Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1834, 
p. 396.
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erga omnes partes30) ou envers des États qui n’y sont pas parties, en tant 
que tierces parties bénéficiaires. En outre, des questions de statut terri-
torial ont été fréquemment qualifiées par l’expression erga omnes, visant 
leur opposabilité à tous les États31. Ainsi, il a été dit que les traités terri-
toriaux et de frontières représenteraient une réalité juridique touchant 
nécessairement des États tiers, parce qu’ils ont un effet erga omnes32.

40)  La relation entre le jus cogens et les obligations découlant de la 
Charte des Nations Unies. La Charte des Nations Unies ayant été univer-
sellement acceptée par les États, il est difficile d’envisager un conflit entre 
les normes de jus cogens et les obligations résultant de la Charte. En tout 
état de cause, aux termes de l’Article 24, paragraphe 2, de la Charte, le 
Conseil de sécurité agit conformément aux buts et principes des Nations 
Unies, lesquels comprennent des normes qui ont été par la suite traitées 
comme relevant du jus cogens.

41)  Le fonctionnement et l’effet des normes de jus cogens et de l’Ar‑
ticle 103 de la Charte :

a)  Toute règle en conflit avec une norme de jus cogens devient 
nulle ipso facto;

b)  Toute règle en conflit avec l’Article 103 de la Charte des Nations 
Unies devient inapplicable par suite de ce conflit et dans la mesure de 
celui‑ci.

30  Institut de droit international, « Les obligations erga omnes en droit inter-
national », Session de Cracovie, Annuaire de l’Institut de droit international (2005), 
art. premier, b.

31  « Selon moi, lorsque existe un titre à une zone de juridiction maritime, qu’il 
s’agisse d’un plateau continental ou (arguendo) d’une zone de pêche, ce titre existe 
erga omnes, c’est‑à‑dire est opposable en droit international à tous les États », opi-
nion individuelle de M. Oda, Vice‑Président, affaire relative à la Frontière maritime 
dans la région située entre le Groenland et Jan Mayen (Danemark c. Norvège), Ar-
rêt, CIJ Recueil 1993, p. 38 et 100, par. 40. Voir de même l’opinion individuelle de 
M. De Castro, dans l’affaire des Conséquences juridiques pour les États de la présence 
continue de l’Afrique du Sud en Namibie (Sud‑Ouest africain), nonobstant la résolu‑
tion 276 (1970) du Conseil de sécurité, avis consultatif, CIJ Recueil 1971, p. 16 et 165 : 
« ... parce que le statut, comme les jura in re − avec lesquels on le confond −, a une 
efficacité inter omnes ou erga omnes ». Voir aussi l’opinion dissidente de M. Skubis-
zewski dans l’affaire relative au Timor oriental (Portugal c. Australie), CIJ Recueil 
1995, p. 90 et 248, par. 78 et 79.

32  Government of the State of Eritrea v. The Government of the Republic of Ye‑
men (Phase one: Territorial sovereignty and scope of the dispute), tribunal arbitral, 
9 octobre 1998, I.L.R., vol. 114 (1999), p. 1 et 48, par. 153.
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42)  La hiérarchie des normes et le principe de l’harmonisation. 
Les conflits entre les  règles de droit international devraient être réglés 
conformément au principe de l’harmonisation, tel qu’il est énoncé dans 
la conclusion 4 ci‑dessus. En cas de conflit entre l’une des normes hié-
rarchiquement supérieures visées dans la présente section et une autre 
norme de droit international, cette dernière devrait, dans la mesure du 
possible, être interprétée d’une manière compatible avec la première. En 
cas d’impossibilité, la norme supérieure prévaut.
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